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PREMlfiRE  DIVISION. 
DU  DROIT  GfiNfiRAL  DES  BIENS  DE  L'HOMME. 


P£emi£re  section. 

du  droit  des  biens  personnels  constitu^s  par  les 
qüalit^s  et  les  büts  de  la  personnalitä  hümaine. 


CHAPITRE  PREMIER. 
§43. 

DE  L'HOMME  COMME  FOimEMElSTT  ET  BUT  DE  TOIJS  LES  DROITS. 

Lliistoire  de  la  culture  des  penples  est  domin^e  par  une 
loi  fondamentale  ä  peine  apergue  et  manifestant  pourtant, 
de  la  mani^re  la  plus  ^clatante,  le  dessdn  de  la  Providence 
pour  le  progr^s  moral  de  rhumanit^ ;  c'est  la  loi  qui  conduit 
lentement  les  hommes  et  les  nations  ä  travers  les  grandes 
p^riodes  historiqnes  ä  rinteUigence  plus  profonde  et  ä  la 
pratique  plus  ^tendue  de  cette  y^rit^,  que  Vhomme  et  son 
perfectionnement  est  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  toutes 
les  institutions,  et  que,  par  cons^quent,  tous  les  rapports 
doivent  trouver  leur  r^le  et  leur  mesure  dans  le  but  har- 
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monique  de  la  vie  humaine.  L'homme  est  le  but,  tout  le 
reste  n'est  qu'un  moyen  pour  sa  culture  :  teile  est  la  verit6 
qu'il  Importe  de  Wen  comprendre  et  de  faire  valoir  dans  la 
vie  pratique.  L'histoire,  il  est  vrai,  presente  encore,  sous 
bien  des  rapports,  l'inverse  de  cette  conception;  eile  nous 
fait  voir  rhomme  partout  assujetti  par  des  institutions  et 
des  rapports  que  la  passion  de  domination  s'est  ing^ni^e  ä 
construire ;  eile  le  montre  absorb^  dans  la  caste,  dans  la  cit^, 
dans  rfitat,  dans  la  corporation,  comme  esclave,  serf,  attache 
ä  la  glebe,  ä  la  machine;  toutefois,  dans  les  temps  modernes, 
rhomme  est  de  mieux  en  mieux  •  compris  dans  sa  nature 
planiere,  dans  sa  dignit6  supörieure.  La  raison  profonde  de 
ces  faits  r^side  en  ce  que  toute  la  conception  de  Thomme 
et  l'organisation  de  sa  vie  est  toujours  un  reflet  de  la  ma- 
niere  dont  il  congoit  les  rapports  de  Dieu  avec  le  monde. 
Quand  le  polytheisme  fit  disparaitre  Tunit^  de  Dieu  dans  la 
vari6t6  des  forces  et  ph^nomenes  principaux  du  monde  (p.  255), 
rhomme,  perdant  son  appui  nöcessaire,  disparut  aussi  sous 
les  diverses  forces  et  puissances  sociales,  pour  devenir  un 
objet,  un  Instrument  ä  employer  pour  diverses  organisations, 
une  mati^re  capable  de  recevoir  l'impulsion,  Tempreinte  et 
les  formes  les  plus  difiKrentes.  Nous  avons  d^jä  constat6  les 
consöquences  principales  que  le  polytheisme  dans  toute  l'an- 
tiquit6  amena  pour  Tordre  social.  Dieu  ayant  6t6  perdu  dans 
le  monde,  l'homme  fut  absorb^  dans  la  soci^tö.  Dieu  et 
rhomme  se  reti*ouverent  dans  le  christianisme;  la  conception 
de  Dieu,  au  dessus  du  monde  cre^  par  lui,  fit  relever  Thomme 
au  dessus  de  töutes  les  institutions,  lui  communiqua  la  cons- 
cience  de  sä  causalitö  propre  pour  tous  les  rapports  pra- 
tiques,  et  le  constitua  comme  but  final  de  Tordre  social.  Mais 
cette  doctrine  avait  besoin  d'fetre  plus  d6velopp^e  et  d'ßtre 
mise  en  pratique,  etce  n'est  que  par  un  labeur  lent  et  dif- 
ficile  des  si^clea  que  Tid^e  fondamentale  du  christianisme, 
longtemps  obscurcie  dans  les  intdligences,  defigür^e  souvent 
par  les  institutions  qui  ea  devaient  Stre  les  organes,  a  6t^ 
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de  plus  en  plus  ^clair^e  par  la  Philosophie;  G'est  surtout 
depuis  la  fin  du  dernier  siäde  que  les  nobles  principes  dliu- 
manit^  ont  ^t^  cultiv^s  par  de  grands  philosophes,  historiens, 
po^tes  et  litt^rateurs  ^ ;  ils  ont  re^u  une  premi^re  formale 
politique  abstraite  dans  les  r^yolutions  am^ricaine  et  fran- 
Qaise,  et  ils  doivent  servir  de  r^gles  supr&mes  pour  toute  la 
codification  civile  et  politique.  Humaniser  la  l^gislation,  tel 
doit  Stre  le  point  de  mire  et  le  but  constant  de  toutes  les 
r^formes  civiles  et  politiques,  et  c'est  ä  la  philosophie  du 
droit  d'en  6tablir  les  principes  g^n^raux.  Nous  avons  d'abord 
ä  pr^ciser  la  question  en  elle-mfeme. 

Quand  nous  envisageons  cette  question  d'un  point  de 
Yue  historique  g^n^ral,  nous  pouvons  constater  comme  le 
fait  le  plus  propre  ä  fortifier  les  esp^rances  pour  ravenir, 
que,  depuis  le  christianisme,  les  id^es  d'humanit6  ont  fait 
d'incessants  progr^s,  que  ce  qu'on  peut  appeler  la  mesure 
moyenne  ou  le  niveau  g6n^ral  de  la  culture  humaine  s'est 
insensiblement  61eyä,  que  la  condition  physique,  intellectueUe 
et  morale  des  classes  inf^rieures  s'est  am61ior^e  par  la  part 
plus  grande  qu'elles  ont  prise  ä  tous  les  biens  de  la  culture, 
et  que  la  l^gislation,  en  yisant  encore  mieux  ä  ce  but, 
peut,  Sans  d^passer  les  limites  de  son  action,  acc^l6rer  ces 
progres.  Si,  dans  1^6conomie, politique,  on  a  constat6  que  ce 
qu'on  appelie  en  anglais  le  «  Standard  of  life »,  c'est-a-dire 
Totalen  ou  la  mesure  moyenne  de  bien-fetre  ä  laquelle  Tou- 
vrier  s'est  habitu6,  devient  le  rögulateur  dans  l'^change  de 


^  En  AUemagne,  une  v^ritable  ^poque  humaniste  s'est  formte  ä  la  fin 
du  si^cle  prec^dent  et  a  ^t^  continu^e  principalement  par  les  Leasing 
(dont  les  JBriefe,  etc.,  lettres  sur  l'^ducation  da  genre  humain,  ont  6te 
traduites  plnsieurs  fois  en  fran^ais),  Kant,  Herder,  Schiller,  Gcetihe, 
Jean- Paul  (Eicht  er),  Fichte,  Eückert,  Krause,  et  d'autres.  Toute  la  philo- 
sophie pratique  de  Krause  a  sa  racine  dans  Tid^e  de  l'humanitö,  conQue,non 
d'une  mani^re  abstraite  dans  un  vague  humanitarisme,  mais  dans  ses  rap- 
ports  intimes  avec  la  divinite  et  avec  toutes  les  idöes  divines  de  la  vie  hu- 
maine. L'ouvrage  de  Krause,  Urbild  der  Menschheit,  1808  (Id^al  de 
i'humanit^),  a  Zt€  rendu,  dans  une  forme  modifi^e,  en  espagnol  par 
M.  Sanz  del  Eio  (professeur  ä  Tuniversit^  de  Madrid),  Ideal  deUa 
Hwmanidad,  Madrid,  1860.  ' 
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son  travail  contre  un  salaire  et  constitue  le  minimum  au- 
dessons  duquel  il  ne  descend  pas  dans  ses  offres;  on  peut 
heureusement  observer  en  gen&al  que  les  besoins  de  culture 
se  r^pandent  de  plus  en  plus  et  passent  dans  les  habitudes 
des  classes  inf^rieures,  et  il  Importe  que  la  l^gislation  de 
son  cöt^  r^ponde  ä  ces  besoins  et  contribue  pour  sa  part  ä 
VeUvation  graduelle  de  la  mesure  moyenne  de  la  culture 
humaine.  On  poürrait  croire  que  l'fitat  n'a  pas  ä  intervenir 
par  des  lois  dans  ce  mouvement  progressif  de  la  culture, 
que  la  libert^  en  est  la  force  cr^atrice  et  le  meilleur  r6gu- 
lateur.  Mais  c'est  une  erreur  refutee  par  les  vrais  principes 
et  par  l'exp^rience.  L'fitat,  comme  nous  le  verrons  encore 
plus  tard  (voir  la  thöorie  du  droit  public),  6tant  116,  par  le 
principe  du  droit,  avec  tout  l'ordre  6thique  des  biens,  et 
6tant,  ä  une  6poque  donn^e,  le  reflet  des  moeurs  d'un  peuple, 
doit  aussi  fixer,  par  les  lois,  le  degr6  de  culture,  dont  les 
moeurs  sont  le  t^moignage  le  plus  Evident,  ä  Tefifet  de  feire 
des  bonnes  habitudes,  comme  d'un  capital  moral  acquis 
d'un  peuple,  la  base  et  la  source  f^conde  des  perfectionne- 
ments  ultMeurs.  Ces  moeurs  et  habitudes  constituent  alors 
le  minimum  des  droits  et  des  obligations  que  r£tat  doit  fixer 
par  sa  l^gislation.  Jusqu'ä  präsent,  ce  n'est  que  d'une  ma- 
nifere  tres  restreinte  que  les  Etats  se  lont  acquitt^s  de  ce 
devoir;  mais  ce  qu'ils  ont  fait  peut  faire  comprendre  en 
principe  la  route  dans  laquelle  ils  doivent  entrer-  plus  r^so- 
lument.  C'est  ainsi  que  les  Etats  allemands  (l'Autriche  y 
comprise)  ont  6tabli  l'instruction  obligatoire  pour  les  Pre- 
miers ä6ments  des  connaissances  de  la  morale  et  de  la  re- 
iigion,  en  veillant  par  lä  ä  ce  qu'aucun  homme  n'enträt  dans 
la  soci^t^  sans  connattre  ses  devoirs  principaux  et  sans  &tre 
muni  des  moyens  intellectuels  n^cessaires  pour  les  remplir 
et  les  plus  propres  pour  garantir  la  soci^te  et  l'individu  lui- 
mfeme  de  bien  des  faute^  et  crimes  dont  l'ignorance  est  la 
source  principale,  Dans  d'aijtres  pays,  des  maximes  de  libertß 
abstraite  ou  des  arriäre-pens^es  confessionnelles  ont  retard^ 
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la  reconnaissance  de  ce  premier  droit  naturel  de  TStre 
humain,  qui  natt,  non-seulement  membre  de.  la  famille, 
mais  aussi  de  la  soci^t^,  dont  la  tuteUe  sup6rieure 
doit  aussi  le  prot^ger  contre  Fignorance,  rägo](sme  et 
le  mauvais  voidoir  de  ses  parents.  Mais,  ä  mesure  que  la 
d^mocratie  fait  des  progräs  par  la  grande  extension  du  droit 
de  sufirage,  on  devra  comprendre  dans  tous  les  pays,  que 
rinstruction  obligatoire  est  le  principal  moyen  pour  assurer 
ä  ce  droit  une  bonne  application  et,  pour  conjurer  aussi  les 
dangers  qu'il  reelle.  Cependant,  ces  mSmes  pays,  qui,  jusqu'ä 
präsent,  ont  döclinö  le  devoir  de  protection  morale  envers 
des  enfants,  se  sont  yus  Obligos^  ä  la  demande  de  la  classe 
ouvriere  et  ä  la  voix  de  Thumanit^,  d'abandonner  les  maximes 
de  libert6  abstraite,  en  fixant,  par  la  l^gislation,  le  maximum 
des  heures  du  travail  industriel,  soit  pour  un  certain  äge 
(18  ans),  comme  en  Angleterre,  soit  sans  distinction  d'äge 
et  de  sexe,  comme  en  France  (v.  §  45).  Cette  lögislation, 
tout  en  portant  une  grande  restriction  ä  la  libert^  des  con- 
trats,  est  n^nmoins  conforme  aux  vrais  principes,  parce  que 
la  libert^  elle-m&me  a  son  dernier  but  et  son  r^gulateur 
dans  Thumanit^,  qui  lui  trace  aussi  les  derniäres  limites 
qu'elle  ne  doit  point  d^passer.  C'est  d'abord  ä  la  science  et 
ä  toute  la  presse  de  faire  entrer  ces  exigences  de  Thumanit^ 
dans  la  conscience  nationale;  mais,  quand  cette  conscience 
s'est  formte,  c'est  ä  r£tat  de  la  formuler  et  de  la  fixer  dans 
la  loi,  comme  une  6tape  en  avant  dans  le  progr^s  de  la 
culture  de  Thumanit^  et  comme  une  barri^re  contre  toutes 
les  tentatives  r^trogades.  C'est  ainsi  que  nos  lögislations  mo- 
dernes ne  permettent  pas  qu'un  homme  se  constitue  par 
contrat  esclave  ou  serf  d'un  autre,  qu'on  r^tablisse,  par  libre 
disposition  ou  par  contrat,  des  institutions,  par  exemple  le 
droit  d'alnesse  ou  Temphyt^ose,  abolies  en  vue  de  principes 
d'humanit^  et  de  y^ritable  libert6.  Le  progres  du  droit  et  de 
la  l^gislation  se  manifeste  donc  essentiellement  par  ce  fait,  que 
rhumanit6  gagne  du  terrain  sur  les  passions  ^go'istes,  que  la 
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libert^  de  Farbitraire  est  chang^e  de  plus  en  plus  en  libertß 
morale  par  les  buts  vraiment  humains  qui  lui  sont  prqpos^s. 
Le  mouvement  si  vari6  de  la  libertö  doit  donc  fetre  r6gl6 
par  des  id^es  ^ternelles,  invariables,  d'humanitö,  pour  que 
toute  la  soci6t6  devienne  un  ordre  dans  lequel  tout  ce  qui 
est  changement  temporel  se  trouve  116  et  r6gl6  par  des  prin- 
cipes  ^temels  et  immuables. 

Quand  nous  examinons  plus  en  detail  les  principes  eux- 
mfemes,  qui,  d^coulant  du  principe  g^n^ral  d'humanit^,  doivent 
servir  de  boussole  ä  la  science  du  droit  et  ä  la  l^gislation, 
nous  devons  placer  en  premier  ligne  le  grand  principe  i'unite 
et  d^harmonie  de  la  vie  et  de  la  culture  humaine.  C'est  par 
ce  principe  que  tout  ce  qui  est  fait  par  Thomme,  congu  par 
lui  comme  un  bien,  comme  but  ou  moyen,  doit  fetre  ramen6 
ä  une  unit^  sup6rieure,  pour  6tre  ou  mod6r6  ou  plus  deve- 
lopp6,  Selon  les  exigences  de  rharmonie  de  la  culture.  Dieu, 
avons-nous  dit  ailleurs,  qui  a  cr66,  non  des  fragments 
d'homme,  mais  des  fttres  complets,  veut  aussi  que  tout  ce 
qui  est  humain  soit  cultive  comme  un  fl^ment  et  un  compl^- 
ment  d'un  tout  harmonique  sup^rieur.  C'est  donc  l'homme 
qui  est  la  tige  de  toutes  les  branches  d'action,  et  le  bien  humain 
dans  son  unit6  est  la  regle  et  la  mesure  de  tous  les  biens  par- 
ticuliers.  Par  cette  raison,  toutes  les  sciences  pratiques  qui 
traitent  de  la  culture  de  Fun  ou  de  Tautre  bien  doivent 
prendre  leur  point  de  d^part,  non  dans  le  principe  du  bien 
special  dont  elles  s'occupent,  mais  dans  l'homme  qui  en  est 
la  base  et  le  but;  car  le  bien  comme  tel  dans  une  science 
est  encore  une  abstraction,  et,  6tant  traitö  d'une  maniere 
exclusive,  sans  ^ard  aux  autres  biens  avec  lesquels  il  doit 
s'harmoniser,  il  peut  devenir  la  source  de  grands  ^garements. 
C'est  ce  qu'on  vient  de  comprendre  enfin  dans  un  des  do- 
maines  pratiques  les  plus  importaMs,  dans  l'^conomie  natio- 
nale,  traitant  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la 
ccmsommation  des  biens  repr^sent^s  dans  un  objet  mat^riel; 
dans  cette  science,  PinteUigence  se  r^pand  que  ces   biens 
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ne  peuvent  pas  eux-mfemes  servir  de  principes  d'appr^ciation 
pour  le  travail  öconomique,  parce  que  certains  modes  d'ex- 
ploitation,  par  exemple  le  travail  d'enfants,  peuvent  angmenter 
la  somme  de  ces  biens  ou  en  r^duire  le  prix,  quoique  ces 
modes  doivent  fetre  reprouv^s  comme  attentatoires  ä  d'autres 
biens  dignes  d'ßtre  conserv^s  ou  cultiv^s;  on  a  donc  demand^ 
qne  r^conomie  nationale  fut  ^tablie  sur  une  base  ^thique  \  et 
que  le  point  de  d^part  fut  dor^navant,  non  le  principe  abs- 
trait  des  biens,  mais  Vhomme  envisag^  seulement  dans  ce 
domaine  sous  une  face  particuliäre  de  son  activit^  et  restant 
la  mesure  d'appr^ciation  pour  tout  ce  qu'on  veut  faire  valoir 
comme  un  bien  6conomique.  Dans  une  vue  encore  plus  flev^e, 
on  a  ^galement  compris,  dans  T^conomie  nationale,  que  cha- 
que  nation  doit  viser  ä  une  totalit^  ^conomique  compläte, 
en  cultivant  ä  la  fois,  dans  une  bonne  Proportion,  les  trois 
branches  ^conomiques,  la  production  premifere  (surtout  l'agri- 
culture),  Tindustrie  et  le  commerce, 'et  que  l'Angleterre,  nation 
^conomique  compläte,  doit,  ä  cet  ^gard,  servir  de  modMe  ä 
d'autres  nations,  qui,  sans  adopter  un  systfeme  douanier  vi- 
cieux,  peuvent  pourtant,  par  des  mesures  temporaires  pro- 
tectrices,  tendre  ä  Clever  certaines  branches  ^conomiques, 
qui,  dans  Funion  et  dans  la  culture  harmonique,  trouvent  la 
meilleure  augmentation  de  leurs  forces.  Or,  ce  qui  est  vrai 
de  Fordre  6conomique  s'applique  ä  l'ordre  social  tout  entier. 
Chaque  nation  est  une  personnalit^  humaine  collective,  ap- 
pelfe  ä  cultiver  tout  ce  qui  est  humain  dans  une  belle  Pro- 
portion particuli^re ;  car  Fhumanit^  infinie  en  essence  porte 
en  eile  des  richesses  de  culture  que  tous  les  peuples  n'6- 
puiseront  jamais,  et,  de  meme  que  tant  de  belies  figures 


'  Voir  sur  l'6cole  6thique  de  P^conomie  nationale,  la  th^orie  du  droit 
public  (rapports  de  r£tat  avec  Pordre  ^conomiqne).  La  pens^e  fonda- 
mentale  que  Vhomme  doit  Stre  le  point  de  d^part  et  le  but  de  cette 
Science  a  6t6  bien  formulee  par  M.  Schaeffle  (professeur  k  Tubingue), 
dans  son  ^crit  :  Der  Mensch  und  das  Gut  (l'homme  et  le  bien),  et 
dans  son  Systeme  social  d^economie  humaine  et  nationale  (Gesellschaft- 
liches System,  etc.;,  1867. 
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humaines  fönt  resplendir  la  noble  forme  et  la  face  sublime  de 
rhomme,  sans  en  ^puiser  jamais  le  fond  iddal,  de  m6me  toutes 
les  nations  ont  la  mission  de  repr^senter,  par  la  culture  de  tous 
les  Clements  et  de  tous  les  buts  humains,  dans  une  belle 
Proportion  originale,  une  noble  forme  de  Thumanit^.  C'est 
pr^cis^ment  l'Etat  qui,  par  le  principe  organisant  et  harmo- 
nisant  du  droit  (§  19),  a  le  devoir  de  veiller  ä  ce  que 
toutes  les  forces  de  culture  qui  sont  ä  l'^tat  latent  dans  chaque 
nation  puissent  arriver  ä  l'^closion  et  constituer  dans  son 
sein  un  tout  de  culture  harmonique ;  et  c'est  par  la  que 
chaque  nation,  croissant  en  puissance  de  culture,  deviendra 
en  mßme  temps  apte  ä  präsenter  les  faces  et  les  objets  les 
plus  vari6s  pour  un  commerce  de  plus  en  plus  intime. 

Les  principes  que  nous  venons  de  constater  pour  la  nation 
et  riltat  en  g^n^ral  doivent  servir  de  boussole  dans  toutes 
les  matieres  du  droit  prive  et  du  droit  public.  Dans  toutes  les 
questions,  il  ne  faut  donc  jamais  perdre  de  vue  que  le  droit 
existe  pour  la  culture,  et  que  celle-ci  ne  doit  pas  briser  en 
fragments  la  vie  et  Tactivit^  de  l'homme,  raais  en  präsenter 
rharmonie  de  plus  en  plus  parfaite,  que  les  diverses  matieres 
de  droit  doivent  6tre  trait^es  sous  toutes  leurs  faces  princi- 
pales,  et  que  tous  les  droits  doivent  fetre  ex^cut^s  dans  un 
esprit  d'humanit^. 

C'est  dans  l'exposition  des  matieres  principales  que  Ton 
trouvera  la  justification  de  ces  principes;  en  attendant,  nous 
avons  ä  consid^er  en  gen^ral  les  droits  qui  d^coulent  de  la 
nature  de  l'homme  et  de  l'humanit^. 

§44. 

DES  DBOITS  DE  L'HOMME  EN  GENERAL. 

L'existence  de  droits  independants  et  au  dessus  des  Con- 
ventions humaines  ^tait  d^jä  admise  dans  l'antiquit^.  Avec 
une  belle  simplicit^,  Sophocle  fait  dire  ä  Antigone  (vers  456) : 
«  Ce  droit  n'est  pas  de  ce  jour,  ni  d'hier,  il  vit  ^ternellement, 
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et  personne  ne  sait  qaand  il  parut ».  Cependant,  un  grand 
progrfes  restait  k  faire,  pour  reconnaitre  le  droit  ^ternel  di- 
vin, r^ant  sur  les  hommes,  comme  un  droit  existant  dans 
rhomme,  inn6  ä  sa  natura  et  d^coulant  du  principe  divin 
qui  se  manifeste  dans  sa  raison.  Cette  conception,  pr^par^e 
par  Piaton,  plus  pr^cis^e  par  les  Sto'iciens  (§  42),  fut  redevable 
de  ses  fondements  religieux  au  christianisme,  qui,  en  relevant 
rhonune  vers  Dieu,  en  le  plaQant  au  dessus  de  r£ltat,  reconnut  la 
justice  comme  etant  avant  tout  une  vertu  de  vie  interne,  ayant 
pour  Premier  objet  le  rfeglement  des  rapports  internes  avec  Dieu; 
mids  c'est  la  r^formation  religieuse  qui,  en  Opposition  ä  Tordre 
oppressif  du  moyen-äge,  fit  d'abord  valoir  les  droits  de  la 
personnalitä  libre  dans  le  domaine  religieux,  et  pr^para  la 
Yoie  ä  la  Philosophie  du  droit,  qui,  en  modifiant  la  concep- 
tion chr^tienne  de  Thomme  au  dessus  de  r£tat,  par  la  doc- 
trine  d'un  6tat  de  Thomme  avant  r£tat  (^tat  de  natura), 
d^veloppa  la  throne  des  droits  de  la  personnalit^  comme 
droits  naturels  r^gulateurs  pour  l'ordre  civil  et  politique.  La 
doctrine  des  droits  naturels  fut  d^jä  profess^e  aux  temps  de 
la  r^Yolution  anglaise,  et  trouva  sa  premi^re  application  pra- 
tique  dans  le  «  bill  of  rights  »,  1689,  contenant  la  d^claration 
des  droits  et  libert^s  du  sujet  anglais;  presque  un  siecle 
plus  tard,  la  doctrine  des  droits  naturels  fut  plus  nettement 
formul^e  dans  la  d^claration  des  repr^sentants  assembl^s  en 
congres  des  £tats-Unis  d'Am^rique,  le  4  juillet  1776,  faite 
a  avec  la  forme  confiance  dans  la  protection  de  la  providence 
divine,  devant  le  monde  honn&te,  et  en  garantie  mutuelle  de 
la  vie,  de  la  fortune  et  de  l'honneur  de  tous  les  membres  », 
et  portant  que  « les  repr^sentants  considörent  comme  une 
v^rit^  Evidente,  que  tous  les  hommes  naissent  ^gaux,  tenant 
du  cr^ateur  certains  droits  inali^nables  auxquels  appartiennent 
la  vie,  la  libert6  et  la  recherche  du  bonheur,  et  que,  pour 
prot^ger  ces  droits,  des  gouvernements  ont  ^t^  institu^s,  dont 
les  droits  dörivent  du  consentement  des  gouvernös.  Cepen- 
dant cette  d^claration  ne  fut  pas  ins^r^e  dans  la  Constitution 


r 
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des  Etats-Unis  du  17  septembre  1787,  qui  fixa  seulement, 
dans  quelques  additions,  les  principaux  droits  politiques  du 
dtoyen.  C'est  la  r^volution  frangaise  qui  place  ä  la  tele  de 
ses  trois  premiferes  constitutions,  de  1791,  1793  et  1795,  ces 
droits  comme  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen.  Bien  des 
accusations  ont  dt6  port^es  contre  ces  döclarations,  qu'on 
a  pr&ent^es  comme  de  dangereuses  abstractions,  qui,  par  le 
vague  de  leur  conception,  devaient  ^veiller  dans  le  peuple 
des  pr^tentions  d^mesurees,  ouvrir  le  champ  ä  toutes  les 
extravagances,  conduire  ä  la  fin  ä  la  tentative  fanatique  du 
communisme  par  la  conspiration  de  Babeuf,  et  preparer,  par 
la  forte  r^action  des  besoins  de  l'ordre  et  du  repos  Inte- 
rieur, l'absolutisme  militaire  et  imp^rialiste  ^.  Mais  il  y  a  des 
causes  plus  profondes  pour  des  aberrations  et  d^bordements 
r^volutionaires.  Quand  un  peuple,  laiss6  par  l'figlise  et  l'fi- 
tat  dans  une  profonde  ignorance,  a  du  s'habituer,  dans  une 
lougue  servitude,  ä  un  absolutisme  omnipotent,  il  est  natu- 
rellement  porte  ä  croire  que  le  gouvernement  peut  bien 
devenir  la  source  et  la  cause  du  bien,  comme  il  a  6t6 
si  longtemps  auparavant  la  cause  de  tant  de  maux.  Ces  doc- 
trines  socialistes  et  communistes  trouveront  donc  toujours 
Tappui  le  plus  fort  dans  un  ordre  social  oü  un  pouvoir  ab- 
solutiste  a  bris^  tous  les  ressorts  de  vitalit^  et  d'action 
propres.  Au  contraire,  la  d^claration  des  droits  avait  pour 
but  de  rendre  au  peuple  la  conscience  de  lui-m6me  et  de 
marquer  dans  les  droits,  non-seulement  l'^tendue,  mais  aussi 
les  limites  de  ses  präteiitions ,  et  le  socialisme  ^tait  si  anti- 


^  Ces  appr^ciations  ^troites  se  trouvent  aussi  dans  la  Geschichte  der 
französischen  Bevolution  (Histoire  de  la  r^volution  frangaise),  par 
M.  de  Sybel,  ouvrage  qui  vient  d*6tre  soumis  k  une  critique  s6vlre, 
mais,  Selon  nous,  juste  sous  des  rapports  essentiels,  par  M.  Challemel- 
Lacour,  dans  un  article  de  la  Bevue  des  Beux  Mondes,  du  15  d^cem- 
bre  1867.  Toutefois  il  y  a  une  v6rit6  qu'il  Importe  de  constater,  c'est  que,  ä 
part  de  la  question  des  droits  naturels,  le  mouvement  si  prononc^  vers 
l^mit6  —  la  r^pnblique  une  et  indivisible  —  devait  nißcessairement  con- 
duire k  la  centralisation  et  frayer  par  lä.  la  voie  k  tout  despotisme  civil 
et  müitaire.  (V.  T.  I,  p.  32.) 
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pathique,  mfime  ä  la  Convention  nationale,  que  la  Constitution 
de  1793,  qui  est  all^e  l6  plus  loin  dans  les  d^clarations  de 
droits ,  a  eu  bien  soin  de  garantir  la  propri^tä  (art.  19). 
Consid^r^e  en  elle-mSme,  la  d^claration  des  droits  6tait  une 
Oeuvre  des  esprits  g^n^reux,  qui,  sentant  vivement  le  besoin 
de  faire  sortir  la  soci^t^  de  Tarbitraire  de  rab3olutisme  et 
de  Fasseoir  sur  des  fondements  invariables,  voulaient  en 
quelque  sorte  jeter  Tancre  dans  le  fonds  6temel  de  la  nature 
humaine  et  formuler  nettement  les  droits  qui  en  därivaient 
et  qui  ^taient  le  fruit  de  plus  d'un  sifecle  de  travail  philoso* 
phique.  Et  Tceuvre  n'a  pas  €t€  vaine  ni  sterile!  eile  a  fait 
pän^trer  de  plus  en  plus  dans  la  conscience  des  peuples  les 
principes  fondamentaux  de  toute  vie  sociale;  et  toujours  quand 
un  peuple,  apräs  un  grand  changement  politique  ou  une  r4- 
volution,  a  voulu  donner  des  garanties  ä  son  libre  d^veloppe- 
ment,  il  a  plac^  ces  droits  dans  sa  nouvelle  Constitution, 
comme  Fa  fait  la  Belgique  en  1830,  la  France  de  nouveau 
dans  la  Constitution  de  1848,  TAllemagne  dans  la  Constitution 
f^ärative  (rejet^e)  de  1849,  TAutriche  en  1867,  et  d'autres 
pays.  Ce  que  Lord  Ghatam  disait  des  droits  que  les  barons 
normands  forc^rent  le  roi  Jean  ä  reconnattre  dans  la  Magna 
Charta  libertatum  de  1215,  que  le  latin  barbare  de  ces 
barons  en  hamais  {iron  barons) :  NuUi^  Über  homo  capior 
tur,  vel  imprüonetur  nisi  per  legale  Judicium  parum  stw- 
rum,  etc.,  valait  autant  que  tous  les  classiques  (are  worth  all 
(he  clas8ics\  est  vrai  de  tous  les  droits  fondamentaux,  qui,  bien 
compris  et  pratiqu^s,  valent  plus  que  tout  le  droit  romain« 
Toutefois  il  y  a  plusieurs  graves  reproches  ä  faire  aux 
d^darations  telles  qu'elles  ont  6t6  formul^es  en  France.  D'a- 
bord,  elles  portent  trop  le  caractere  de  gön^ralit^  abstraite, 
qui  conduit  facilement  ä  des  applications  erron^es.  Nous  ne 
leur  reprochons  pas  d'avoir  eu  la  Prätention  de  formuler, 
avant  tout,  les  droits  de  Thomme,  et  non  pas  seulement  ceux 
du  dtoyen  frangais  :  car,  en  effet,  ces  droits  sont  ceux  de  la 
personnalit^  humaine  que  r£tat  a  bien  h  reconnaitre,  mais 
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non  ä  constituer^  et  il  6tait  naturel  que  rhomme,  foul^  au- 
paravant  aux  pieds  par  le  soi-disant  £!tat,  se  redressät  et  se 
constituät  soi-mSme  comme  la  source  de  ses  droits.  Mais 
d'abord,  dans  ces  .droits  de  rhomme,  ce  qui  manque,  c'est 
Fhumanit^,  c'est  la  reconnaissance  de  l'homme  sacre  et  in- 
yiolable  dans  sa  personne,  c'est  la  juste  entente  de  cette 
Y6ni6  que  tous  les  droits  particuliers  restent  subordonnös  au 
droit  g^n^ral  d'humanit^,  qu'ils  n'ont  qu'ä  sp^cifier,  ä  expli- 
quer  et  ä  d^velopper;  en  d^gageant  les  branches  on  avait  ou- 
bli6  la  tige  qui  les  vivifie  et  les  nourrit.  Combien  de  cruaut^s 
eussent  ^t^  ^vit^es,  si,  ä  la  tSte  de  tous  ces  droits,  on  avait 
pu  mettre,  avec  Tapprobation  de  la  conscience  nationale, 
conmae  eile  Fapprouvera  sans  doute  un  jour,  le  principe  fon- 
damental  :  «Fhomme  est  sacr^  et  inviolable  dans  sa  per- 
sonne»; car  ce  droit  dliumanit^  est  le  fondement,  la  rfegle 
et  la  limite  de  tous  les  droits  particuliers.  Un  autre  dd- 
faut  d'abstraction  dans  ces  d^clarations  est  que  les  droits 
y  sont  pr^sent^s  comme  existant  pour  eux-mfimes,  ayant 
une  valeur  absolue,  tandis  que,  d'un  c6t6,  les  droits  n'exis- 
tent  au  fond  que  pour  rendre  possible  et  plus  facile  Tac- 
complissement  des  devoirs  trac^s  en  g^n^ral  par  les  buts 
de  l'homme,  et  que,  d'un  autre  c6t6,  ils  doivent  avoir  leur 
radne  dans  la  conscience  publique,  fetre  pröpar^s  par  le 
d^veloppement  historique.  Sans  doute,  une  Constitution  ne 
peut  pas  itre  un  code  moral,  et  placer  toujours  ä  cöt6  des 
droits  les  devoirs  pour  lesquels  ils  existent,  mais  eile  peut 
^noncer  le  principe  gön^ral  et  ramener  les  droits  et  les  de- 
voirs ä  la  source  commune  de  l'humanit^.  Cette  v6rit6  s'etait 
aussi  pr^sent^e  ä  l'esprit  des  l^gislateurs.  Tandis  que,  dans 
la  premifere  Constitution  du  3  septembre  1791,  on  s'etait  bom6 
ä  [d^clarer  comme  droits  naturels  et  imprescriptibles ,  «la 
libert^,  la  propri^t^,  la  süret^  et  la  r&istance  ä  l'oppression  » ; 
la  seconde  Constitution  (aussitöt  suspendue)  du  24  juin  1793, 
en  plaQant  k  la  tSte  des  droits  mentionn^s  « l'ägalit^  »,  entre- 
prend  de  donner  ä  la  libert^  pour  r^le  la  justice  et  pour 
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limite  moräle  le  pr^cepte  :  «  ne  fais  pas  k  autrui  ce  que  tu 
ne  veux  pas  qu'on  te  fasse  »,  et  la  troisi^me  Constitution  du 
23  septembre  1795  y  ajoute  le  pr^cepte  positif  :  «  fais  k  au- 
trui le  bien  que  tu  veux  qu'on  te  fasse»,  et  eile  d^clare 
«qu'^aucun  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  bon  fils,  bon  p^re, 
bon  ami,  bon  ^poux  » ;  enfin  la  Constitution  de  la  r^publique 
fran^aise  du  4  novembre  1848  entra  encore  plus  dans  cette  voie, 
en  essayant  de  rfeumer  dans  quelques  principes  g^n^raux, 
non-seulement  les  droits,  mais  aussi  les  devoirs  des  citoyens, 
en  d^clarant  d'abord  que  la  r^publique,  constitu^e  «  en  pr6- 
« sence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  frangais,  reconnatt  des 
« droits  et  des  devoirs  plus  anciens  et  plus  61ev6s  que  les 
« lois  positives,  qu'elle  a  pour  principes  la  libertä,  l'^galit^  et 
« la  fratemit^,  pour  fondement  la  famiUe,  le  travail,  la  pro- 
« pri^t^,  l'ordre  public  »,  et  eile  entreprend  ensuite,  ce  qu'on 
tfavait  pas  encore  fait,  de  d^terminer  « les  devoirs  r^ciproques 
c  de  la  r^publique  et  des  citoyens  »  (assignant  ä  ceux-ci,  par 
exemple,  le  devoir  d'aimer  et  de  d^fendre  la  r^publique,  de  se 
procurer  par  le  travail  les  moyens  de  subsistance,  et  de  s'assurer 
par  lapr^voyance  des  ressources  pour  l'avenir,  de  contribuer,  et 
au  bien-6tre  commun,  en  s'aidant  fratemellement,  et  k  l'ordre 
g^n^ral,  en  observant  la  loi  morale  et  les  lois  äcrites  qui  di- 
rigent  la  soci^t^,  la  famille  et  l'individu;  assignant  d'un  autre 
c6t^,  ä  la  röpublique  le  devoir  de  prot^ger  le  citoyen  dans  sa 
personne,  sa  famille,  sa  confession,  sa  propri6t6,  son  travail; 
de  rendre  accessible  ä  chacun  l'instruction  indispensable  pour 
tous;  d'assurer,  par  l'assistance  fratemelle,  la  subsistance  des 
citoyens  indigents,  en  leur  procurant  du  travail  pour  autant 
que  ses  moyens  le  permettent,  ou  en  prfitant,  au  d^faut  de 
famille,  l'assistance  ä  ceux  qui  sont  hors  d'6tat  de  travailler); 
et  c'est  pour  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs  et  pour 
la  garantie  de  tous  ces  droits  que  l'assembl^e  d^cröta  la 
Constitution  de  la  röpublique.  Mais,  tout  en  reconnaissant 
la  bonne  Intention  tendant  ä  assigner  aux  droits,  comme 
but,  rfegle    et  limite,    les   devoirs,    et    sans»  röprouver   la 
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pensee  de  pr^ciser,  en  quelques  principes  g^n^raux,  les  rap- 
ports  essentiels  de  droit  et  d'obligation  entre  r£tat  et  ses 
membres,  il  y  a  cependant  une  condition  qui  seule  peut  16- 
gitimer  et  regier  de  pareilles  döclarations,  c'est  que  les  prin- 
cipes qu'elles  renferment  soient  bien  precises  et  qu'ils  aient 
6t6  pr6par6s  par  la  science,  par  la  presse,  par  la  discussion 
publique,  pour  n'ßtre  plus  qu'un  r6sum6  de  la  conscience 
nationale  ^clair^e.  Mais  cette  condition  a  manqu^  quant  ä 
plusieurs  des  droits  contenus  dans  ces  däclarations  trop  vagues, 
renfermant  aussi  quelques  erreurs  dangereuses  par  la  con- 
fusion  de  devoirs  moraux  avec  les  droits  que  la  Constitution 
doit  sanctionner.  Si  la  derniere  Constitution  avait  d^clar^ 
l'in^ruction  ^lömentaire  obligatoire,  au  lieu  de  la  rendre 
seulement  accessible  pour  tous,  eile  aurait  bien  meritä  du 
peuple  et  jet6  des  fondements  solides  pour  l'exercice  de  tous 
les  devoirs  et  de  tous  les  droits.  Dans  toutes  ces  declarations 
enfin,  on  peut  signaler  comme  une  erreur  fondamentale  l'o- 
pinion  dont  elles  portent  Tempreinte,  que  les  formes  et  les 
formules  constitutionnelles  ont  la  force  de  changer  le  fonds 
de  la  vie  d'une  nation,  son  caractäre,  ses  tendances,  les  pas- 
sions  mSme  dont  eile  est  inspir^e.  Les  auteurs  de  la  Consti- 
tution de  1848  allaient  bientöt  apprendre  qu'une  röpublique 
ne  se  fonde  pas  dans  une  nation  qui,  d'un  cötö,  par  une 
centralisation  administrative  outree,  par  les  Souvenirs  imp6- 
rialistes  qu'entretenaient  des  ecrits  litt&raires  et  histo- 
riques,  et,  d^m  autre  cöt6,  par  les  doctrines  communistes 
et  socialistes,  avait  ete  pouss6e  ä  rimp^rialisme  comme  ä 
r^ruption  n^cessaire  du  mal  interne  dont  le  corps  social 
frangals  6tait  depuis  longtemps  tourmentä,  et  qui  lui  avait  fait 
perdre  de  vue  les  conditions  fondamentales  d'un  gouverne- 
ment  libre,  consistant  avant  tout  dans  les  habitudes  de  self- 
government,  pratiquöes  ou  au  moins  pr^par^es  par  de  bonnes 
constitutions  de  la  commune,  du  döpartement  et  de  la  pro- 
vince.  Quand  on  ne  tient  pas  compte  de  ces  conditions  pra- 
tiques,  on  se  Baisse  ägarer  par  un  autre  genre  d'abstraction, 
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gui  laisse  en  quelque  Sorte  flotter  en  Fair  les  droits,  sans 
leur  donner  un  corps  dans  les  institations  correspondantes 
gui  leur  assurent  Tapplication. 

Nous  reconnaissons  aiusi  qu'il  y  a  des  droits  naturels, 
inh^rents  ä  la  nature  de  rhomme,  que  les  constitutions  doi- 
vent  sanctionner,  non  dans  la  forme  de  d^clarations  g^nö- 
rales,  mais  avec  la  pr^cision  exig^e  pour  toute  bonne  d^ter« 
mination  d'un  droit. 

Les  droits  naturels  sont  de  deux  sortes,  les  uns  constitu&t 
par  les  qualües  essentielles  de  Fhomme,  la  personnalit^  vivante, 
la  dignit^,  Thonneur,  T^galit^,  la  libert6  et  la  sociabilit^,  les 
autres  par  les  buts  que  Thomme  doit  poursuivre  par  son  activitä. 


CHAPITRE  n. 

DU  DBOIT   CONCEEKANT  LES  QTJALITE8  ESSENTIELLES 

DE  L^HOMME. 


§45. 
Du  DROIT  DE  LA  PEB80NNALITE. 

La  qualit^  generale  de  rhomme,  qui  embrasse  toutes  les 
autres  et  en  constitue  l'unitö,  est  5a  qualite  de  personne. 
La  personnalit^  humaine  consiste,  comme  nous  Tavons  vu 
(§  16),  dans  l'union  de  deux  414ments  distincts  :  Tun  absolu 
et  divin,  se  manifestant  dans  la  raison,  Tautre  contingent  et 
ßni,  se  r^väant  dans  Yindividualite.  La  raison,  flevant  l'homme 
au-dessus  de  son  individualitö  6troite,  ouvre  ä  son  intelli- 
gence  le  monde  des  principes,  des  lois,  des  id^es  ^temelles 
du  bien  et  du  vrai,  ^largit  et  ennoblit  ses  sentinients  et 
assigne  des  buts  g^n^raux  ä  sa  volonte.  C'est  la  raison  qui 
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donne  ä  rhomme  la  conscience  de  lui-m&me,  c'est  eUe  qvä^ 
eü  ^clairant  Fesprit,  Iiii  pennet  de  se  distinguer  lai-mSme 
comme  sujet  et  comme  objet,  et  de  juger  ses  actes  et  tonte 
sa  vie  d'aprfes  les  Idöes  rationnelles.  La  libert6  elle-mSme  est 
un  produit  de  runion  de  la  raison  avec  le  principe  individuel 
de  la  volonte.  La  personnalit6  doit  donc  fetre  distingu^e  de 
la  simple  individualit^.  La  brüte  est  nn  Stre  individuel; 
rhomme  seul  est  une  personne,  parce  qu'il  est  doue  de 
la  raison;  celle-ci  est  donc  la  cause  de  la  personnalite,  de 
ce  pouvoir  par  lequel  Thomme  se  saisit  et  se  r^sume  dans 
Funit^  et  la  totalitö  de  son  fitre,  dans  le  moi^  par  lequel  3 
de  d^tache  et  se  distingue  absolument  de  tout  ce  qui  est^ 
de  Dieu  et  du  monde  entier.  La  raison,  impersonnelle  dans 
son  origine  en  Dieu,  force  et  lumiere  commune  de  tous  les 
hommes,  s'unit  avec  l'^l^ment  fini  et  sensible  dans  ITiomme, 
devient  par  lä  personnelle,  entre  dans  les  conditions  d'exis- 
tence  de  l'etre  fini,  peut  fetre  obscurcie  et  aflfaiblie,  mais  reste 
la  force  par  laquelle  Thomme  peut  6tre  ramen6  ä  la  source 
supreme  de  toute  vie  et  de  toute  v^rit^. 

La  personnalite  humaine  a  un  caractere  absolu  et  sacr6 
par  le  principe  divin  qui  maintient  l'homme  au-dessus  des 
conditions  du  temps  et  de  l'espace,  et  ne  le  laisse  jamais 
se  perdre  compl6tement.  L'homme  reste  homme  et  doit  etre 
consid^r^  et  respectö  comme  tel  dans  toutes  les  situations 
de  la  vie;  quelque  profonde  que  puisse  etre  sa  chute 
morale,  il  conserve  la  force  de  se  relever;  aucun  homme 
n'a  le  droit  de  qualifier  un  autre  d'incorjigible ;  s'il  n'est  paS 
corrig^,  la  faute  en  est  aux  moyens  insuffisants  qui  ont  et6 
employ^s. 

La  personnalite  humaine  est  m^connue  ä  la  fois  par  les 
systemes  sensualistes  et  materialistes  et  par  les  systemes 
panthdistes.  Les  premiers,  en  ne  voyant  dans  la  raison  et 
les  id^es  rationnelles  que  des  sensations  transformöes ,  rö- 
duisent  l'homme  ä  la  condition  de  l'animal  bornö  ä  la  per- 
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ception  des  faits  sensibles^;  les  autres^  en  yoyant  dans  rhomme 
un  pu»  mode  du  d^veloppement  de  la  sübstance  divine,  eo 
m^connaissaiit  en  loi  le  principe  individuel,  le  confondent 
avec  la  Divinit^  et  doivent  par  cons^quent  nier  la  libertö  de 
Vesprit,  sa  responsabilitä  morale  et  son  immoralit6  personnelle^. 


'  Si  nons  revenons  encore  nne  fois  ä  la  question  du  mat^rialisme 
(y.  t.  I,  p.  112),  si  d^moralisant  pour  toute  la  vie  humaine,  c'est  pour 
constater  ici  que  le  materialisme,  tel  quMl  est  profess6  aujourd^hul  en 
Allemagne  par  quelques  intelligences  6gar6es,  loin  de  marquer  un  pro- 
gr^s  scient^que  sur  le  materialisme  du  dix-huiti^me  si^cle  en  France, 
est  tomb^  bien  plus  bas,  parce  qu'il  a  perdu  completement  le  sens  et. 
le  besoin  d'une  argumentation  m^thodique.  Les  mat^rialistes  fran^ais 
savaient  que  toute  Solution  depend  de  la  question  de  Forigine  des  con< 
naissances,  et  ils  s'appuyaient  sur  les  d^monstrations  que  Condillac 
lenr  paraissait  avoir  fournies  pour  la  doctrine  du  sensualisme.  Mais  lei 
materialistes  aUemands,  bien  que  la  physiologie  elle-m6me  ait  mieux 
examin6  le  mode  d'exercice  de  certains  sens,  et  que  par  exemple  la 
th^orie  de  la  vue,  comme  Ta  d^montr^  un  ophthalmologue  c^l^bre 
(notre  ami  Euete,  t  1867,  dans  son  ^crit  :  lieber  die  JSxistenz  der 
Seele  vom  naturwissenschaftlichen  Standpuncte,  de  Pexistence  de  P&me 
du  point  de  vue  de  la  science  naturelle,  Leipzig,  1863),  soit  bien  propre 
ä  leur  op^rer  la  cataracte  intellectuelle ,  ils  s'attribuent  le  privil6ge  de 
ne  tenir  compte  d^aucun  fait  qui  renverse  lenr  doctrine,  et,  tout  en  ^tant 
Obligos  de  conc^der  que  la  conscience  propre  est  inexplicable  par  la 
th^orie  des  nerfs,  et  que  m^me  le  sentiment,  comme  d'autres  physiolo- 
gistes  l'ont  constat^,  pr^suppose  encore  un  agent  distinct  de  l'irritation 
des  nerfs,  ils  d^clarent  comme  un  dogme  accept^  d'une  foule  ignorante, 
que  l'esprit  n'est  qu'un  produit  (une  action  de  phosphore)  du  cerveau,  et 
que  l'homme  n'est  qu'une  transformation  de  la  bSte,  un  descendant  du 
singe,  qui  s'est  perfectionn§  jusqu'ä  cr^er  le  langage  articul^.  Mais,  sans 
mentionner  ici  la  fiction  de  Pexistence  primitive  d'un  Stre  intermediaire 
comme  source  commune  du  singe  et  de  Fhomme,  fiction  appuy^  d'aucun 
fait  et  r^solvant  la  question  par  la  question,  le  caract^re  bien  compris 
de  la  raison  et  de  son  rapport  intime  avec  le  langage  articuI6  foumissent 
d^jä  une  prenve  süffisante  que  le  singe,  priv^  du  principe  divin  de  la 
raison,  seule  force  de  perfectionnement,  n'a  jamais  pu  cr^er  le  langage 
articuie.  Aussi  longtemps  que  ceux  qui  se  pr^sentent  comme  les  des- 
cendants  du  singe  ne  dtoontrent  pas,  par  un  fait  de  rexp^rience,  que 
le  singe,  comme  p^re  ou  fr^re  des  hommes,  peut  aussi  apprendre  le  langage, 
toutes  les  tb^ones  que  ces  materialistes  b&tissent  sur  des  etats  primitifs 
tr§8-imparfaitement  connus,  ne  sont  que  des  fictions  qui  s'^vanouissent 
deyant  les  faits  r^els  et  incontestables  de  l'experience.  G'est  chose  regret- 
table  que  d'entendre  parier  de  le^ons  faites  en  pr^sence  d'an  public  qui  se 
päme  d'aise  d'apprendre  sa.descendance  du  singe  ou  sa  parentö  avec  lui; 
mais  il  est  aussi  au  devoir  de  la  science  de  se  prononcer  ouvertement  contre 
cet  abrutissement  de  Pbomme,  et  de  proclamer  cette  th^orie  ce  qu'elle 
est,  un  d^vergondage  d^shonorant  la  raison  et  la  science  de  Fhomme. 

^  Nons  entendons  par  panth^isme  les  doctrines  qui  ne  reconnaissent 
qn'nn  seul  6tre  ou  une  seule  sübstance  dont  le  monde  est  le  d^veloppe- 
ment  successifL  D'apr^s  ces  syst^mes,  Dieu  et  Funivers  ne  sont  qu'uno 
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Les  uns  et  les  autres  aboutissent  ä  des  consequences  sociales 
qui  viole^t  les  droits  de  la  personnalit^.  • 

L'homme  est,  par  sa  personnalit^,  but  en  lui-mgme,  et  ne 
peut  6tre  trait6  comme  chose,  comme  moyen.  La  personnalit^ 
est  la  raison  de  la  capadte  de  droit.  Cette  \6nt6  6tait 
comprise  par  le  droit  romain,  qui  faisait  d6river  le  caput, 
QU  la  capacit^  de  droit,  de  la  qualit^  de  personne,  mais  sans 
identifier  celle-ci  avec  la  nature  de  rhomme;  Tesclave  6tait 
un  homo  et  pas  une  persona  celle-ci  n'^tant  constitu^e  que  par 
la  reconnaissance  de  l'fitat.  C'est  par  le  christianisme  et  la 
Philosophie  que  ces  deux  notions  ont  4t^  identifi^es. 

Le  droit  qui  se  rapporte  ä  cette  qualitä  de  Thomme  est 
te  droit  de  personnalite^  qui  renferme  Vensemble  des  condi- 
tions  d'oi^  dependent  le  respect,  la  conservation  et  le  deve- 
loppement  de  la  personnälite  sous  toutes  ses  faces  et  dans 
toutes  ses  manifestations.  Ces  conditions  doivent  etre  rem- 
plies d'abord  par  la  personne  elle-inSme,  ensuite  par  d'autres 
personnes  qui  ont  au  moins  ä  s'abstenir  de  toute  l^sion  de 
ce  droit.  Comme  la  personnalit6  et  les  qualit^s  qu'elle  ren- 
ferme ne  sont  pas  des  acquisitions  de  notre  volonte,  mais 
des  propri^t^s  que  nous  tenons  de  l'fitre  suprfeme,  qui  en 
ejdge  le  respect  et  Tinviolabilit^,  personne  ne  peut,  par  aucun 
contrat,  y  renoncer  en  faveur  d'un  autre  ou  de  la  sociät^; 

seule  chose;  les  ßtres  finis  sont  absorb^s  dans  l'!£ltre  infini;  loin  de 
poss^der  un  principe  ^ternel  d'individualit^,  ils  ne  sont  que  les  modes 
d'^Tolution  de  la  substance  qui  se  developpe  dans  l'univers  d'apr^s  des 
lois  n^cessaires  et  fatales.  Une  doctrine,  an  contraire,  qui,  comme  ceUe 
de  Leibniz  et  de  Krause,  ^tablit  un  principe  ^temel  d'indindualit^,  et 
reconnait  Dieu  comme  r£tre  infiniment  personnel,  existant  aussi  au- 
dessus  du  monde,  doit  aboutir  k  des  consequences  toutes  diff^rentes. 
Si  cependant  on  entend  par  panth^isme  toute  doctrine  qui  admet  que 
le  monde  existe  en  Dieu  et  que  Dieu  est  aussi  essentieUement  präsent 
dans  le  monde,  il  faut  donner  ce  nom,  pris  dans  un  sens  qui  n'est  jus- 
tifi6  en  aucune  maniäre  par  Thistoire  des  syst^mes  pbüosophiques,  aux 
plus  grands  pbilosophes  comme  aux  plus  profonds  th^ologiens,  h  tous 
ceux  qui  ne  se  payent  pas  de  mots  et  qui  reconnaissent  Dieu  comme 
r£tre  un,  infini,  absolu,  cause  et  raison  de  toutes  choses.  —  Yoir  sur 
la  question  du  panth^isme,  «PEssai  th^orique  et  historique  sur  la  g6- 
n^ration  des  connaissances  humaines,  dans  ses  rapports  avec  la  monde, 
la  politique  et  la  religion »,  p.  759,  s.,  par  M.  G.  Tiberghien. 
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Hiomme  ne  peut  ali^ner  sa  personne,  ni  enti^rement,  ni  dans 
gaelque  qualit^  fondamentale,  et,  quels  que  soient  les  actes 
gu'il  puisse  commettre,  jamais  ces  actes  ne  donnent  aux  autres 
le  droit  de  le  traiter  comme  une  chose;  car  la  personnalitö 
n'^tant  pas  un  r^sultat  de  nos  actes,  eile  ne  peut  pas  non 
plus  se  perdre  par  eux. 

Aux  l^gislations  incombe  donc  la  mission  importante 
de  faire  reconnaitre  le  droit  de  la  personnalitä  sous  tous  les 
rapports  essentiels.  L'histoire  nous  montre  les  divers  degr^s 
et  ^tats  dans  lesquels  la  personne  a  ^t^  asservie  ä  d'autres 
personnes  ou  ä  des  choses,  ou  a  6t6  trait^e  comme  un  moyen 
pour  un  but  externe.  Les  degr^s  et  ^tats  sont,  apr^s  les 
sacrifices  humains,  YesclßV(zgej  Tancienne  puissance  du  pfere  ou 
du  mari  sur  les  enfants  (jpotestas)  et  sur  la  femme  (manus\  le 
servage  ^  les  servüudes  de  diverses  espfeces,  comme  la  ser- 
vitude  monacäle,  quand  r£ltat  maintient  par  contrainte 
des  voBux  dont  Faccomplissement  doit  toujours  rester  libre, 
la  servitude  müitaire,  6tendue  encore,  par  la  conscription 
(que  TAngleterre,  les  £tats-Unis  et  la  Suisse  ne  connaissent 
pas),  bien  an  dela  des  besoins  de  defense  d'un  pays,  la  jpeine 
de  mort  et  toutes  les  peines  qui  ne  sont  pas  ex^cut^es  avant 
tout  pour  le  bien  moral  de  la  personne  du  d^linquant,  enfin 
Yemprisonnement  pour  dettes,  oü  la  personne  est  traitee  comme 
un  objet  saisissable,  injustice  que  des  l^gislations  ^clair6es 
commencent  maintenant  ä  faire  cesser. 

La  personne,  se  manifestant  dans  le  monde  sensible,  dans 
le  temps  et  l'espace,  dans  les  divers  rapports  sociaux,  a  le 
droit  de  r^clamer  partout  une  sphere  de  vie  et  d'action  dans 
laquelle  eHe  soit  che0  soi  et  reconnue  dans  son  pour  soij 
avec  le  droit  de  disposer,  selon  son  libre  arbitre^  de  tout  ce 
qui  appartient  ä  cette  sphere  personnelle,  et  de  n'o^vrir  cette 
Sphäre  intime  qu'a  des  personnes  qu'elle  y  admet  librement, 
Oe  droit  gön^ral  de  vie  personnelle  comprend  le  droit  du 
domicüe^  ou  Tinviolabilitö  du  chez  ssoi  dans  Tespace,  le  secret 
des  lettres  ou  le  commerce  intime  de  personnes  s^par^es  da  n 
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Tespace,  le  droit  de  projpriete  ou  le  droit  d'avoir  et  d'acquß- 
rir  des  objets  pour  soi,  le  droit  de  choisir  une  vocation  pour 
un  but  de  cette  vie,  le  droit  de  fester  ou  le  droit  d'une  per- 
sonne de  disposer  des  objets  en  son  pouvoir  pour  des  buts 
au  delä  de  sa  vie,  parce  que  Thomme,  concevant  par  sa  raison 
Feternel,  a  aussi  le  droit  d'assurer  la  poursuite  d'un  but 
licite  au  delä  de  sa  vie  präsente  par  des  moyens  dont  il  a 
la  libre  disposition.  Mais  ces  droits  de  la  personnalitä  seront 
expos6s  dans  leur  connexitä  avec  d'autres  matieres  (droit  de 
propriätä,  de  succession),  surtout  avec  le  droit  de  la  personne 
individuelle. 

Les  personnes  sont  ou  physiques  ou  juridiques  (morales). 
Ces  dernieres  ont  d6jä  6t6  döterminäes  dans  leur  caractere 
et  Selon  leurs  diverses  especes  (§  25). 

Nous  allons  maintenant  considerer  la  personnalitä  dans  sa 
vie  et  le  droit  qui  s'y  rapporte,  en  faisant  remarquer  ici  en 
gänäral  que  tous  les  droits  personnels  existent  pour  les  qua- 
litiSs,  facultfe  et  buts  de  la  personne,  et  que  l'expression  est 
aussi  feusse  que  l'idäe  elle-meme,  quand  on  parle  du  droit 
d'une  personne  sur  sa  vie  ou  ä  sa  vie,  sur  sa  libertä,  parce 
que  le  droit  doit  faire  respecter  ces  qualites  et  non  en  dis-^ 
poser  comme  d'objets  extärieurs. 


§46. 

DV  BBOrr  COKCEBKAirr  la  vie.  LINTEGBITE  et  LA  SAITTE  SFIBITUELLE 

ET  PHISIQÜE. 

La  vie,  unissant  dans  ITiomme  l'esprit  et  le  corps,  consti- 
tuee  par  un  principe  indäpendant  de  la  volonte  humaine,  est 
la  base  4p  tous  les  droits,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  droit 
pour  l'anäantir;  pour  la  vie  physique,  le  suicide  est  possible, 
mais,  dans  le  monde  id^l,  le  droit  ne  peut  pas  se  suicider 
lui-mSme,  en  anäantissant  la  base  sur  laquelle  il  repose.  Le 
droit  de  la  vie  comprend  Tensemble  des  conditions  (en  actes 
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positifs  et  negatifs)  dont  d^pendent  la  conservation  et  le  respect 
de  la  vie  dans  son  integrit^,  sa  sant^,  et  dans  toutes  ses 
fonctions  et  organes.  Nous  avons  particuli^rement  ä  examiner 
les  divers  modes  selon  lesquels  ce  droit  peut  6tre  viol6. 

1.  Le  droit  pour  la  vie  elle-meme  exige,  d'un  cötö,  que 
porsonne  ne  porte  atteinte  ä  sa  vie  propre,  et,  d'un  autre 
cotä,  que  rfitat  respecte  la  vie  et  la  protfege,  et  contre  les 
mauvais  desseins  et  rimpr^voyance  de  la  part  des  autres,  et 
contre  l'action  destructive  de  forces  et  d'616ments  physiques, 
en  ^tablissant  un  ensemble  de  mesures  präventives  par  la 
police  juridique  et  sanitaire,  et  de  mesures  de  r^pression 
par  des  peines.  L'£tat  doit  ä  cet  ^gard  exercer  sa  surveil- 
lance  par  rapport  ä  la  vente  des  poisons,  aux  inhumations, 
aux  inondations,  aux  maladies  contagieuses,  aux  dangers  dont 
la  vie  peut  etre  menacee  sur  les  voies  de  communication, 
routes,  chemins  de  fer,  etc.  Le  droit  de  la  vie  commence 
avec  le  premier  germe  de  vie  d^pos^  au  sein  de  la  mbxe. 
Le  droit  romain  n'avait  reconnu  le  droit  de  Tembryon  que 
pour  des  int^rSts  de  patrimoine  dans  le  cas  de  succession 
(qui  in  utero  est,  perinde  ac  si  in  rebus  humanis  esset,  cus- 
toditur  quoties  de  commodis  ijpsius  partus  quceritur^l.  7  D.  1, 5), 
mais  il  permettait  l'avortement  volontaire  en  dehors  du  mariage, 
et  dans  le  mariage,  quand  le  mari  y  consentait;  les  droits 
criminels  modernes,  au  contraire,  prot^gent  aussi  Tenfant 
contre  tout  avortement  pr^m^dit^. 

Les  atteintes  d'une  personne  ä  sa  vie  propre  sont  la  vio- 
lation  d'un  vöritable  droit.  L'opinion  vulgaire,  qui  n'admet 
de  droits  que  pour  les  rapports  exterieurs  d'homme  ä  homme, 
en  ötablissant  comme  principe  que  Thomme  ne  peut  pas  Stre 
injuste  envers  lui-m6me,  place  ces  atteintes  seulement  sous 
la  loi  morale;  mais  un  examen  plus  profond  de  la  question 
des  rapports  du  droit  et  de  la  morale  nous  a  fait  reconnaltre 
qu'un  droit  existe  partout  oü  il  s'agit  de  conditions  de  l'exis- 
tence  humaine.  L'homme  qui  attente  ä  sa  vie,  ä  sa  sant^,  etc., 
commet  une  injustice  qui,  quand  eile  se  manifeste  par  des 


^Pi 
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actes  ext^rieurs  tendant  ävidemment  ä  ce  but,  peut  et  doit 
Ätre  emp6ch6e  et  reprimöe  par  la  loi. 

Le  suicide  directement  youIu  est  a  la  fois  une  immoralitä  et 
la  violation  du  droit  propre  dans  sa  base.  Aristote  y  vit  un  tort 
envers  la  soci6td  Les  stoiciens  Fadmettaient  comme  un  droit 
absolu  de  libertö;  le  christianisme  et  la  vraie  doctrine  6thique 
le  condamnent  absolument,  qu'il  soit  commis  par  suite  d'un 
malheur  imm^rit^  ou  par  suite  d'un  malheur  plus  ou  moins  m^- 
rit^.  Dans  le  premier  cas,  rhömme  doit  supporter  le  malheur, 
ainsi  que  bien  des  maux  qui  lui  arrivent  dans  la  vie,  comme 
des  faits  qui  servent  ä  son  6ducation  morale,  non-seulement 
en  r^prouvant,  mais  aussi  en  le  fortifiant  dans  sa  moralit^. 
La  vie  humaine,  dans  le  d^veloppement  des  individus  et  des 
peuples,  präsente  bien  des  faces  tragiques.  Mais,  de  m6me 
qu'une  trag^die  fleve  la  pensöe  morale  du  spectateür,  en  ce 
qn'elle  präsente  ä  la  fois  la  lutte  h^roKque  d'un  grand  et  fort 
caractere  avec  l'adversit^,  et  le  triomphe  de  l'id^e  morale 
dans  la  mort  mSme  du  heros,  de  m£me  la  vie  de  chaque 
homme  exige  un  h&oisme  proportionn^  dans  sä  lutte  avec 
les  circonstances  et  6v^nements  malheureux  de  la  vie;  il  doit 
chercher  ä  remplir  ses  devoirs  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir,  ne  fftt-ce  que  pour  se  fortifier  dans  son  pou- 
voir  moral.  Dans  le  second  cas,  quand  on  veut  se  sous- 
traire  par  le  suicide  aux  cons^quencej^  malheureuses  de  ses 
propres  fautes  ou  crimes ,  le  tort  moral  et  juridique  est  en- 
core  plus  grand,  parce  que  chacun  doit  expier  par  le  repentir 
et  l'amendement  le  mal  qu'il  a  fait,  et  que  les  maux  qui  lui  ' 
arrivent,  par  exemple  la  pauvret^  oü  des  maladies,  meme 
Celles  qui  ne  laissent  plus  d'espoir  de  gu6rison,  doivent  etre 
supportäs  dans  ce  sentiment  d'expiation.  Dans  tous  les  cas, 
le  suicide  est  l'an^antissement  d'un  bien  que  Dieu  a  soustrait 
au  pouvoir  de  volonte  de  l'homme. 

Quand  le  suicide  est  accompli,  aucune  mesure  ne  se  justifie 
plus  envers  un  cadavre  (par  exemple  par  l'enterrement  dans 
un  endroit  söparö) ;  mais  quand  il  y  a  eu  tentative  ^de  suicide, 
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manifest^e  par  des  faits  publics,  les  I^gislations  devraient 
prendre  des  mesures  de  surveillance  ou  les  imposer  aux  üa- 
milles  contre  le  renouvellement  de  ces  faits.  D'un  autre  cöt^, 
il  räsulte  des  principes  ^tablis  que  toute  aide  äpport^e  par  un 
autre  au  suicide  doit  6tre  punie  (comme  il  est  ^tabli  par  les 
Codes  en  Allemagne),  et,  ä  plus  forte  raison,  personne  ne 
doit  tuer  un  autre  k  sa  demande  expresse,  comme  le  d^fendent 
aussi  toutes  les  lois  positives. 

2.  Le  droit  par  rapport  au  bien  de  Tint^grit^  et  de  la  sante 
«  spirituelle  et  physique,  comprend  toutes  les  conditions  que 
r£tat  et  les  particuliers  doivent  accomplir  pour  le  maintien 
de  ces  biens.  Par  consequent,  sont  injustes  et  punissables 
tous  les  actes  qui  sont  de  nature  ä  6ter  ä  l'esprit  l'exercice 
rationnel  de  ses  facultas,  ä  le  rendre  stupide,  ali^n^.  De 
mfime  par  rapport  au  corps,  personne  n'a  le  droit  de  se  mu- 
tiler  dans  un  de  ses  membres.  Le  droit  romain  (1. 13  pr.  D.  9, 2), 
posait  id  le  juste  principe :  Nemo  memhrorum  suorum  dominus 
esse  videtur,  (quoique  dans  un  autre  endroit  (1.  9,  §  78, 15, 1) 
il  alt  dit  :  Ucet  enim  etiam  servis  naturaliterj  in  suum  cor- 
pus  stevire,)  et  pünissait  celui  qui  «  castrandum  se  jprcebuit » 
comme  celui  qui  se  coupe  le  doigt  pour  se  libörer  du  service 
militaire.  De  son  c6t6,  l'fitat  doit  s'interdire  toute  mesure, 
tout  acte  blessant  ä  la  fois  la  sant6  et  en  mSme  temps 
la  dignitd  de  la  personnalit^.  II  faut  doüc  r^prouver 
toutes  les  peines  de  fouets,  les  chatnes  mises  aux  criminels, 
dont  des  lois  r^centes  (en  Autriche)  commencent  enfin  ä  les 
lib^rer.  Par  la  möme  raison,  il  faut  röprouver  certaines  aggra- 
vations  de  la  peine,  par  exemple  la  diminution  de  la  nourri- 
ture,  gön^ralement  trös-faible,  et  par  laquelle  les  peines  dites 
de  libertö  deviennent  des  peines  de  vie  et  de  sant6.  Autre- 
fois,  apräs  les  tortures  subies,  les  mödecins  6taient  appelös 
ä  remettre  les  membres  disloqu^s,  mais  il  est  souvent 
plus  difficile  de  remettre  la  santö  d^labröe  par  de  pareilles 
peines. 

L'£tat  doit  veiUer  en  g^n^ral  k  la  sant^  par  des  mesures 
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hygi^niques  präventives,  positives  et  negatives,  telles  qu'elles 
sont  ä  ^tablir  par  la  police;  r£tat  doit  d6fendre  la  location 
d'habitations  insalubres,  le  travail  dans  de  pareils  lieux,  etc. 
Ce  devoir  de  l'fitat  prime  tous  les  droits  qu'on  voudrait 
döduire  de  la  libert^  de  chacun  de  disposer  de  sa  propri^t^ 
et  de  son  travail.  Les  biens  humains  g^ndraux,  la  vie,  la 
Santo,  etc.,  ne  sont  pas  des  objets  dont  on  puisse  disposer 
librement  et  par  contrat.  Ces  biens  sont  k  prot^ger  contre 
rignorance,  l'impr^voyance  et  les  situations  ou  circonstances 
penibles  dans  lesquelles  une  personne  peut  3e  trouver,  et  qui 
sont  exploitees  par  la  sp^culation  öconomique,  cupide  ou 
indifferente. 

C'est  d'apres  ces  justes  principes  qu'on  a  commenc6  ä  fixer, 
par  la  l^slation,  pour  le  travail  dans  les  fabriques,  un  cer- 
tain  nombre  d'heures.  Ce  reglement  Idgislatif,  commencö  en 
Angleterre,  provoqu^  par  les  abus  criants  du  travail  des 
enfants  et  continu6  sur  les  instances  de  la  classe  ouvriere,  a  6t6 
ensuite  adopt^  par  d'autres  pays,  par  la  France  et  plusieurs 
pays  allemands.  La  difference  essentielle  entre  la  lögislation 
anglaise  et  la  l^gislation  frangaise  consiste  en  ce  qu'en  Angleterre 
la  loi  (fixant,  depuis  Facte  de  fabrique  du  5  juin  1847,  dix 
heures  de  travail  pour  les  jeunes  personnes  de  13  ä  18  ans 
et  pour  toutes  les  ouvriöres)  s'arrfete  pour  la  classe  mascu- 
line  ä  18  ans,  en  laissant  aux  plus  äg^s  rentiere  libert6  de 
disposer  par  contrat  de  leur  travail,  tandis  qu'en  France,  la 
loi  promulgu^e  ä  la  suite  de  la  r^volution  de  1848  (mais  tres- ' 
mal  ex^cutöe,  quoiqu'elle  fixe  seulement  douze  heures  comme 
maximum)  ne  fait  pas  de  distinction  d'äge  ni  de  sexe.  On 
ne  peut  qu'approuver  que  la  Mgislation  ne  se  limite  pas  ä 
un  äge  (quoiqu'elle  puisse  bien  faire,  quant  ä  la  duröe  du 
travail,  une  diffißrence  entre  les  sexes  ni  les  äges),  parce  que 
la  liberte  de  travail  de  tout  homme,  jeune  ou  adulte,  doit 
trouver  sa  r^gle  et  sa  limite  dans  les  biens  g^n^raux  d'hu- 
manit^  Aussi  cette  extension  de  la  loi  est-elle  röclam^e  par 
la  classe  ouvriere  elle-mßme,  et  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle 
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ne  soit  stabile  dans  un  temps  assez  proche  K  Le  principal 
bienfait  positif  de  pareilles  lois  consiste  en  ce  qu'elles  garan- 
tissent  ä  cette  classe  ce  que  Fichte  appelait  «le  droit  du 
loisir »  (Recht  der  Müsse),  pour  que  Thomme  puisse  trouver, 
apr^s  le  labeur  mat^riel,  un  temps  convenable  ä  consacrer 
ä  son  6ducation  intellectuelle  et  morale;  et  la  classe  ou- 
vri^re  en  Angleterre  a  dignement  profitö  de  ce  loisir,  en  fon- 
dant,  g^n^ralemcnt  de  ses  propres  6pargnes,  les  importantes 
institutions  d'instruction  pour  les  mötiers  (mecanic  institutions), 
dignes  ^mules  d'^tablissements  cr^^s  ailleurs,  comme  c'est 
aussi  son  devoir,  par  r£tat. 

Le  mouvement,  quant  ä  la  iixation  de  la  dur^e  du  travail, 
va  encore  s'6tendant,  et  il  est  seulement  ä  souhaiter  qu'il 
ne  d^passe  pas  lui-m6me  les  justes  limites^ 

3.  n  y  a  enfin  pour  tout  homme  un  droit  de  subsistance. 
Chacun  est  d'abord  oblig^  de  remplir  de  son  cöte  les  condi- 
tions  nöcessaires  pour  acquerir,  par  son  propre  travail,  les 
moyens  n^cessaires  ä  sa  vie  pbysique;  mais,  quand  un 
homme  ne  peut  pas  encore  ou  ne  peut  plus  travailler,  ou 
quand  son  travail  est,  par  des  circonstances  iud^pendantes 
de  sa  volonte,  insuffisant,  la  loi  doit  d^terminer  quelles  sont 
les  personnes,  la  famille,  la  commune,  la  province  ou  le  pou- 
voir  central  qui  doivent  lui  venir  en  aide,  soit  seuls,  soit  con- 
curreniment  avec  d'autres.  Ce  droit  ä  Tassistance  dans  les 


^  ün  aper^u  assez  6tendu  sur  ce  mouvement  tendant  ä  la  fixation 
de  la  duree  da  travail,  depuis  la  prämiere  loi  de  1833  (fixant  la  dur4e 
du  travail  ä.  12  heures)  jusqu'aux  lois  du  1847,  de  1850  et  de  1853, 
sur  ropposition  des  fabricants,  sur  les  moyens  employ^s  par  eux  pour 
^luder  la  loi  (par  exemple  le  Systeme  de  relai),  est  donn6  par  M.  Marx, 
dans  son  ouvrage  Bas  Kapital  (le  capital),  etc.,  1867. 

'  En  Angleterre,  les  voix  sens^es  demandent  l'abaissement  ä  9  heures; 
mais,  au  congr^s  international  des  ouvriers,  ä  Gen^ve,  en  1866,  on  re- 
solut, ä  la  demande  du  conseil  central  de  Londres,  de  proposer  8  heures 
eonmie  limite  l^ale  de  la  journee  de  travail;  aux  £tats-Ünis,  le  congr^s 
g^n^ral  des  ouvriers,  ä  Baltimore,  en  aoüt  1866,  d^clara  Egalem ent 
Touloir  agiter  la  question  d'une  loi  g6n6rale  fixant,  pour  tous  les  £tats 
de  l'Union,  la  joum^e  ä  8  heures.  Auparavant,  feu  le  President  Lincoln 
avait  exhortö  les  ouvriers  ä.  ne  pas  pousser  aussi  loin  leur  demande, 
que  le  President  Jackson  a  approuv^e. 
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cas  dinsuffisance  propre  sera  un  jour,  comme  on  peut  Tes- 
p^rer,  plus  amplement  satisfait,  quand  le  Service  militaire 
n'absorbera  plus  comme  aujourd'hui  tant  de  forces  economiques 
de  la  nation.  Le  droit  de  subsistance  implique  ^galement 
robligation  de  laisser  aux  individus  faillis  sans  fraude  les 
moyens  indispensables  pour  vivre  pendant  quelque  temps 
et  pour  se  relever  par  le  travail.  Le  droit  ä  l'assistance  sera 
'consid^rö  plus  tard  (§  50)  dans  sa  portöe  g^n^rale. 

Quand  un  homme,  dans  un  cas  de  vraie  n^cessit^,  oü  il 
y  a  danger  immediat  pour  la  vie,  attente  k  la  propriete  d'un 
autre  pour  se  procurer  ä  soi-meme  ou  aux  siens  les  moyens 
de  vie  dont  11  a  imm^diatement  besoin,  il  commet  un  acte 
qui,  tout  en  restant  injuste,  ne  doit  pas  6tre  puni  (et  les 
l^gislations  pönales  en  Allemagne  ne  le  punissent  pas),  parce 
que  la  loi  doit,  dans  ce  cas,  tenir  compte  du  conflit  entre 
le  droit  formel  (la  loi)  et  le  droit  mat^riel  de  vie  insuffisam- 
ment  garanti  dans  Fordre  social  actuel ,  et  qu'elle  ne  peut 
pas  punir  l'absence  d'une  force  morale  dont  Fhöroisme  moral 
est  seul  capable.  Mais  ce  droit  dit  de  n^essit^  ne  doit  pas 
fitre  ^tendu  (comme  le  fönt  aussi  quelques  codes  allemands) 
jusqu'ä  donner  le  droit  de  conserver  sa  vie  propre  aux  de- 
pens  de  la  vie  d'un  autre,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  biens 
(la  vie)  sont  6gaux,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  c'est 
un  bien  subordonn^  et  reparable  qui  est  viol6  pour  un  bien 
sup^rieur. 


§  47. 

DU  DROIT  CONCERNAIfT  LA  DIGNITE  ET  L'HOMEUR,  ET,  EN  APPEIWICE,  DU  DUEL. 

La  dignüe  est  l'essence  ideale,  la  valeur  absolue  de  la 
personnalit^  humaine,  r&ultant  du  principe  divin  de  la  raison 
qui  lui  confere  son  caractere  absolu.  Tout  ce  qui  est  en  ac- 
cord  avec  cette  nature  rationnelle  est  digne  de  l'homme,  et 
comme  cette  nature  ne  peut  jamais  se  perdre,  l'homme,  dans 
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tontes  les  situations  oü  il  peut  se  trouver,  conserre  la 
dignit^  bumaine,  et  le  droit  ne  doit  pennettre  aucun  traite- 
ment  par  lequel  eile  soit  viol^e. 

L'honneur  se  dietingue  de  la  dignitÄ  en  ce  qu'au  lieu  de 
T&ulter  comiae  celle-d  immMiatemeDt  de  la  natnre  de 
l^homme,  il  se  pr&eDte  plutöt  comme  la  cons^quence  de  sa 
cendaite  subjective,  de  ses  actions,  et  demande  ä  6tre  re- 
conna  daos  une  conscience. 

L'honneur  est  donc  la  dignit4  manifeste  par  la  coadiiite, 
refl^t^  et  reconnue  par  une  conscience.  Sous  ce  demier 
srapport,  Thomme  peut  avoir  l'honneur  devant  Dieu,  devant 
les  hommes  et  devant  sa  propre  conacience.  II  se  peut  que 
Topinion  publique  se  trompe  sur  la  conduite  d'un  homme; 
resseotiel  est  que  cbacun  conserve  rhonneur  devant  Dieu  et 
sa  propre  conscience.  II  y  a  ainsi  un  droit  interne  et  un  droit 
externe-,  Tun  est  la  base  de  l'autre,  et  le  droit,  tout  en  se 
rapportant  k  l'honneur  extörieur,  doit  tenir  compte  de  la 
fiource  d'oü  il  d^oule.  G'est  ainsi  que  tout  homme  doit  Stre 
pr^siun^  honorable  et  honn^te  aussl  longtemps  que  des  actes 
n'ont  pas  prouvä  le  contraire,  d'apr^s  le  principe  si  juste  da 
droit  romain  ;  guüibet  prcesumitur  bonus  ae  justus  donee 
probetur  contrarium. 

L'honneur  se  diversifie  selon  les  situations  principales  de 
la  vie  humaine. 

n  7  a  d'abord  xm  honneur  g^n^ral  appartenant  k  tout  ötre 
hnmain,  capable  de  dätermination  propre,  parce  que,  quelque 
d^grad^  qu'un  bomme  paraisse,  il  ne  reste  pas  seulement 
capable  de  se  relever,  mais  il  ne  peut  jamais  perdre,  par  un 
certain  nombre  d'actes  particuliers,  absolument  tout  honneur. 

H  y  a  ensuite  un  honneur  pour  tous  les  genres  et  degrös 
de  personnalitö;  il  y  a  im  honneur  de  l'individu,  de  rhomme 
et  de  h  fenune,  honneur  que  mSme  une  femme  corrompue 
ne  perd  jamaia  compl^tement;  il  y  a  un  honneur  de  la  fa- 
müle,  de  la  commune,  de  la  nation;  il  y  a  enfin  un  honneur 
pour  toutes  les  foDctions  politiques  comme  pour  toutes  les 


30  PABTIE   BPiCIALB. 

• 

fonctions  exerc^es  par  des  individus  ou  par  des  associations 
pour  un  but  social.  Enfin,  Thonneur  peut  6tre  blessö,  mSme 
par  rapport  ä  un  ddfunt.  Au  fond,  les  l^gislations  qui  pro- 
tfegent  cet  honneur  rendent  par  lä  Jiommage  ä  la  croyance 
commune  que  la  personnalit^  spirituelle  ne  s'öteint  pas  par  la 
mort,  et  que  des  rapport  Ideals  peuvent  subsister  entre  eile 
et  des  survivants  qui  ont  4t6  unis  avec  eile  dans  la  vie.  D6jä 
le  droit  romain  avait  stabil  :  semper  enim  heredis  interest, 
defuncti  existimationem  pur  gare  (t.  I,  §  6,  D.,  47.  10),  et 
les  lois  des  nations  civilisöes  donnent  g^nöralement  ä  de 
proches  parents  le  droit  de  poursuivre  les  -atteintes  port6es 
ä  rhonneur  du  d^funt. 

II  se  präsente  d'abord  la  question  de  savoir  si  un  homme 
a  le  droit  d'exiger,  de  la  part  d'un  autre,  des  actes  positifs 
par  lesquels  son  honneur  soit  reconnu,  ou  s'il  peut  seulement 
exiger  negativement  qu'un  autre  s'abstienne  de  tout  acte 
par  lequel  son  honneur  soit  atteint.  Pour  r^soudre  cette 
question,  il  faut  distinguer  deux  especes  de  rapports  dans 
lesquels  les  hommes  peuvent  se  trouver.  II  y  a  des  rapports 
g^n^raux  d'homme  ä  homme  qui  exigent  seulement  l'absten- 
tion  d'actes  susceptibles  de  blesser  l'honneur  d'un  autre,  mais 
il  y  a  aussi  des  rapports  naturels  ou  sociaux  de  Subordina- 
tion, comme  des  enfants  envers  les  parents,  des  infö- 
rieurs  envers  les  sup^rieurs  dans  l'exercice  des  fonctions 
publiques,  rapports  dans  lesquels  des  actes  positifs  (par 
exemple,  en  France,  les  actes  dits  respectueux^  en  röalitß 
peu  respectueux  dans  la  forme,  des  enfants  qui  veulent 
se  marier  contre  le  gr^  des  parents)  et  certaines  formes 
sanctionn^es  par  l'usage,  (par  exemple  le  salut,)  peuvent 
aussi  6tre  exigds  comme  signes  de  reconnaissance  de  ces 
rapports. 

L'honneur  peut  fetre  bless^  par  tous  les  moyens  ou  signes 
ext^rieurs  dans  lesquels  l'intention  {animus  injuriandi)  peut 
s'exprimer  par  le  langage,  par  des  ecrits,  par  des  signeä 
(injures  symboliques)  et  par  des  actes  mat^riels;  il  peut  6tre 
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Yiolö  directement  ou  indirectement  (par  exemple  rhonneur  du 
man  par  Tinsulte  faite  ä  la  femme). 

Pour  la  question  importante  de  savoir  dans  quels  cas  il  faut 
admettre  la  preuve  de  la  vörit^  {exceptio  veritatis\  il  convient, 
jusqn'ä  un  certain  point,  de  distinguer,  avec  le  code  p^nal  fran- 
Qais,  entre  des  injures  qui  ne  renferment  rimputation  d'aucun 
fait  pr6cis,  mais  d'un  vice  dötermin^  (par  exemple,  la  qualifica- 
tion  de  coquiii,  de  d€bauch6),  et  des  calomnies  ou  rimputation  de 
faits  pr^cis,  qui,  s'ils  ötaient  vrais,  exposeraient  l'auteur  ä  des 
poursuites  criminelles  ou  au  möpris  moral.  Les  injures  dans  le 
sens  indiqu6  n'admettent  point  de  preuve,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
6tre  pennis  de  baser  sur  quelques  faits  particuliers  une  de- 
nomination  g^n^rale;  quant  aux  calomnies,  au  contraire,  il 
Conviendrait  de  distinguer  encore  entre  celles  qui  se  rap- 
portent  ä  des  faits  qui,  s'ils  ^taient  vrais,  devraient  fitre 
poursuivis  d'office,  et  celles  concemant  des  faits  rentrant  dans 
la  sphfere  d'appr^ciation  personnelle,  et  qui  ne  pourraient 
Stre  poursuivis  qu'ä  la  demande  de  la  parti  16s6e  (par  exemple 
le  fait  d'adult^re);  pour  ce  dernier  genre  de  calomnies,  la 
preuve  de  la  v6rit6  devrait  etre  exclue,  parce  que  personne 
ne  doit  6tre  contraint  de  livrer  ä  la  publicit^  ce  qui  est 
du  domaine  Interieur  ou  priv6  et  qu'il  veut  peut-6tre  par- 
donner; pour  le  Premier  genre  de  calomnies,  l'exception  de 
v6rit6  devrait  fetre  admise. 

La  l^gislation  concernant  l'honneur  doit  6tre  inspirfe  par 
deux  principes  r^gulateurs,  ä  savoir  que  les  outrages  ä  l'hon- 
neur faits  dans  le  but  mfeme  d'outrager  soient  Wen  röprim^s, 
Selon  la  gravit^  des  cas,  mais  qu'il  ne  soit  pas  mis  d'obstacle  ä 
faire  connaltre  la  verite  dans  un  int^ret  politique,  scientifique, 
litt^raire,  public,  ou  en  faveur  de  ceux  qui  ont  intdret  ä  l'ap- 
prendre,  pour  se  pröserver  d'un  dommage  matdriel  ou  moral.  Sous 
ce  demier  rapport,  il  importe  que,  pour  les  faits  all^gues,  la 
'preuve  de  v6rit6  soit  admise,  et  que  les  jugements  g^nö- 
raux  qui  ont  6t6  port^s  sur  des  personnes  physiques  ou  mo- 
rales  soient  appr^ciös  par  un  jury  reprfeentant  l'opinion  ^clair^e. 
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Le  droit  concernant  Thonneur  est  encore  tres-imparfaite- 
ment  fonnul6  par  les  lois,  qui  sont  ou  trop  s^vferes  ou  trop 
indulgentes.  Le  d^faut  principal  r6side  pourtant  en  ce  que 
les  genres  les  plus  divers  de  violations  de  rhonneur  sont 
jugös  par  un  seul  et  möme  tribunal  civil,  qui  n'est  pas  ä 
mfeme  d'appr&ier  convenablement  toutes  les  faces  d^licates, 
toutes  les  justes  susceptibit^s  morales,  qui  se  pr^sentent 
dans  les  questions  dTionneur.  II  faudrait  ä  cet  ^gard  distin- 
guer  entre  des  calomnies  communes  et  Celles  qui  concement 
des  ^tats,  des  situations,  des  fonctions  d^termin^es.  Les  ques- 
tions de  ce  demier  genre  devraient  etre  jug^es,  au  moins  en 
premiere  instance,  par  des  conseils  sp^ciaux,  qui,  sans  6tre 
des  tribunaux  sp^ciaux,  seraient  r^unis  comme  des  fonc- 
tions particulieres  aux  conseils  de  discipline,  tels  qu^ils 
existent  d^jä  dans  beaucoup  de  pays  pour  la  profession 
des  avocats,  et  quils  devraient  etre  Instituts  pour  tous  les 
^tats  et  professions  sociales,  pour  les  m^decins,  pour  la 
presse  politique  et  li^t^raire,  comme  pour  les  militaires,  etc. 
Ges  conseils  n'auraient  pas  seulement  la  mission  de  prononcer 
sur  les  plaintes  port^es  devant  eux,  mais  aussi  de  veiUer 
ä  ce  que  tous  les  membres  qui  fönt  partie  d'un  ^tat  ne  com- 
mettent  aucun  acte  d^fendu  par  la  loi  ou  par  les  prescriptions 
particulieres  de  Thonneur  de  l'ordre. 

L'£tat  de  son  cöt6  ne  doit  ni  ajouter  aux  peines  des  me- 
sures  qui  d^shonorent  le  d^linquant,  ni  rien  exiger  de  ses 
fonctionnaires  ou  des  citoyens  qui  soit  contre  l'honneur  et  la 
conscience  morale. 


APPENDICE. 
Du  DÜEL. 


Le  duel,  qui  ne  d^coule  pas  du  droit  de  legitime  defense 
(v.  §  53) ,  est  repouss^  par  toutes  les  consid^rations  morales 
et  juridiques. 
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Nous  ayons  d'abord  ä  noter  an  fait  historiqne  de  profonde 
signification,  c'est  que,  dans  Tantiquit^  classique,  le  duel  ^tait 
inconnu.  La  raison  de  ce  fait  r^side  en  ee  que  Tid^e  de 
l'Cltat  £tait  profondement  entr^e  dans  la  consdence  des  ci- 
toyens,  qui  se  sentaient  tellement  li^s  entre  eux  et  domin^ 
par  la  puissance  de  r£tat,  que  la  pens^  ne  pouvait  venir 
k  personne  de  se  placer  en  dehors  de  Fordre  l^gal  et  de  se 
rendre  justice  ä  soi-m6me.  Aussi  le  duel  n'a-t-il  pu  aj^a- 
rattre  et  se  maintenir  que  chez  les  peuples  et  dans  les  6po- 
ques  oü  l'ordre  de  l'fitat  ^tait  encore  faiblement  constitu^ 
et  insofifisant  pour  prot^ger  les  droits  d'une  personne.  Sans 
nous  arrdter  au  duel,  stabil  anciennement  comme  un  juge- 
ment  de  Dieu  (döfendu  par  Innocent,  1210),  on  peut  chercher 
Tune  des  origines  du  duel  dans  la  conception  germanique 
de  la  personnaliU,  comme  source  premi^re  du  droit  et  de 
r£tat  (i  I,  p.  264) ;  toutefois  le  duel  n'est  qu'une  d^figuration 
de  cette  conception,  et  se  fait  jour  seulement  au  moyen-äge  lors- 
que  le  pouvoir  imperial  et  royal  s'affaiblit  de  plus  en  plus,  que 
le  droit  du  plus  fort  brise  presque  tous  les  liens,  et  que  la 
dieyalerie  yivant  de  rapines  fait  naitre  un  bellum  omnium 
contra  omnes^  de  mani^re  que  la  loi  publique  ne  peut  plus 
prot^er  suffisamment  les  personnes;  mais,  ä  mesure  que  le 
pouvoir  se  fortifie  et  que,  surtout  dans  les  villes,  Tid^e  d'un 
ordre  politique  regulier  se  r^alise  plus  compl^tement,  les 
duels,  contre  lesquels  la  juridiction  des  villes  r^agissait 
fortement,  allaient  en  diminuant.  Le  duel  n'est  aujourd'hui 
qu'un  reste  du  moyen-äge,  il  est  une  preuve  que  Fid^e 
morale  du  droit  et  de  Fordre  l^gal  de  FEtat  n'est  qu'impar- 
faitement  r^alis^e,  et  que  FindividU  ne  veut  pas  s'y  soumettre 
dans  des  questions  touchant  ä  Fessence  intime  de  la  per- 
sonnalit^. 

Mais  le  duel  est  reprouv6  par  la  morale  comme  par  le 
droit  Bien  qu'on  puisse  y  reconnaltre  encore  le  sentiment 
moral  qui  place  Fhonneur  au-dessus  de  la  vie,  il  en  est  une 
deä  plus  grandes  aberrations,  parce  que  le  moyen  employ6 

Jisxnni,  Droit  natnztf.   IL  3 
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pour  le  rötablTssement  de  rhonneur  est  le  plus  impropre 
qu'oü  puisse  imaginer.  II  n'y  a  qu'un  rapport  incommensu- 
rable  entre  l'idealit^  morale  et  la  force  brüte  provoquant  une 
autre  force  ä  se  mesurer  avec  eile;  l'honneur,  616meiit  moral, 
ne  peut  6tre  r^tabli  que  par  le  jugement  prononce  par  la 
conscieiice  morale  d'un  jury  d'honneur  convenablement  com- 
pos^.  Le  duel  reste  une  atteinte  immMiate  ä  l'ordre  l^gal  et 
trouble  nöcessairement  la  conscience  publique ;  il  est  en  con- 
tradiction  avec  toute  notion  de  droit,  parce  que  toute  r6pa- 
ration  implique  une  soumission  au  principe  sup^rieur  du 
droit,  surtout  de  la  part  de  celui  qui,  par  la  lösion,  Ta 
m^cönnu;  mais,  dans  le  düel,  le  les^  permet  au  lesant  de  se 
placer  avec  lui  sur  le  pied  d'^alitß  et  de  porter  encore,  par 
surcroit,  atteinte  aux  biens  de  la  vie  et  de  la  sante.  Le  duel 
apparalt,  dans  tout  son  caractere  dangereux  pour  l'ordre 
public,  quand  il  est  transport^  dans  le  domaine  politiqüe,  et 
qu'on  veut  vaincre  ä  la  pointe  de  l'^pöe  un  adversaire  qui, 
dans  la  presse  ou  dans  la  Chambre,  a  fait  entendre  un  juge- 
ment pär  lequel  on  se  trouve  blesse.  C'est  ä  la  möralitö  pu- 
blique de  se  prononcer  änergiquement  contre  ces  tentatives 
de  transformer  des  lüttes  politiques  en  des  lüttes  brutales  ^ 
Le  duel  doit  etre  trait6  d'apres  les  principes  que  les  lois 
^täblissent  sur  rhomiddei 


CHAPITKE  m. 


§48. 

Du  DBOIT  CONCESl^MT  L'£6ALITE  ET  LES  ÜTEGALITES. 

L  De  r^galitö  en  g^n^raL  L'^galit^,  manifestant  Funite 
supörieure  de  tous  les  hommes,  malgre  de  nombreuses  dif- 

^. Quand,  en  1865,  deux  ministres  en  Prusse  provoquaient  en  duel 
deuz  d^put^s  qui  avaient  s^T^rement  tax4  les  violations  de  la  constitu- 
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#Srences,  a  iine  triple  source,  physiquey  psychölogique  et  me- 
tapJiysique.  • 

1.  Sous  le  rapport  physigue,  l'^galitö  est  le  r^sultat  de 
Vunite  du  genre  humain.  n  n'y  a  qu'une  seule  nature  hu- 
mame,  et  par  cons^uent  il  y  a  dans  tous  les  hommes  la 
meme  nature.  Les  races  ne  sont  pas  des  esp^ces  diff6reutes 
d'hommes,  comme  il  y  a  des  genres  diff^rents  dans  le  r^gne 
animal. 

Le  rögne  animal  est  divis^  en  genres  et  en  especes  qui 
sont  autant  de  degr^s  formant  une  Schelle  d'organisation 
ascendante.  Dans  le  r^gne  animal,  la  nature  commence  Tor- 
ganisation  par  les  ötres  les  moins  parfaits,  et  parcourt  un 
grand  nombre  de  termes  avant  de  produire  les  animaux  su- 
p^rieurs,  qui  possedent  d'une  maniere  plus  compl^te  toutes 
les  fonctions  vitales,  jid  il  n'y  a  pas  ^galit^,  mais  diff^rence 
d'organisation;  il  y  a  une  progression  du  moins  parfait  au 
plus  parfait,  et  tous  les  termes  de  la  s^rie  sont  constitu^s 
par  des  ^tres  dans  lesquels  se  d^veloppe  diversement,  mais 
toujours  d'une  manifere  predominante  ^  tel  ou  tel  systfeme  or- 
ganique,  aux  d^pens  des  autres  parties.  Tout  le  regne  animal 
est  ainsi  er66  sur  le  type  d'une  variete  progressive,  ou  d'une 
Evolution  successive  et  toujours  pr6dominante  de  Fun  ou  de 
Fautre  systfeme  de  l'organisme.  Le  genre  humain,  au  eon- 
traire,  est  form^  sur  le  type  de  Yunite  harmonique  de  tous 
les  systfemes  et  de  toutes  les  fonctions  organiques.  L'organi- 
sation  humaine,  la  plus  parfaite  de  toutes,  est  la  synthese, 
le  r^sum^  de  toute  la  cröation;  eile  possfede  en  ^quilibre 
toutes  les  parties,  tous  les  organes  diss6min6s  dans  les  di- 
verses classes  de  Fanimalit^.  A  cause  de  ce  type  d'unit^  et 
d'harmonie,  qui  s'exprime  si  visiblement  dans  toute  la  forme 
humaine,  Fhomme  doit  fetre  foncierement  distingu^  de  Fani- 
mal;  il  n'en  est  pas  la  continuation  ou  la  transformation;  il 

tion,  Popinion  publique  se  pronon^  si  önergiquement,  par  un  grand 
nombre  d'adresses  ä  Fun  des  d^put^s,  contre  tout  duel,  que  le  duel 
n'eat  pas  liea,  et  que  la  seconde  affaire  fut  arrang^e. 

3* 
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est  Organist  d'apris  un  principe  sup^rieur,  et  il  forme  un 
rfegne  k  part,  le  rfegne  hominal  (v.  t.  I,  p.  409). 

L'unit^  ^  du  genre  humain  est  la  raison  physique  de  T^ga- 
Ht^.  H  est  vrai  que  l'organisation  des  races  n'est  pas  entiere- 
ment  la  m^rne,  mais  la  diffigrence  n'est  pas  fondamentale. 
Kanatomie  et  la  Physiologie  doivent  y  reconnaltre  la  mSme 
esp^ce.  De  mSme  que  toutes  les  races  possedent,  quant  ä 
Torganisation  physique,  toutes  les  fonctions  et  tous  les  sys- 
t^mes,  dans  leurs  rapports  essentiels,  de  m^me  elles  sont 
aussi  dou6es  des  facultas  g^n^rales  de  Tesprit  humain.  Elles 
ont  toutes  la  raison,  le  sentiment,  la  volonte,  la  conscience 
et  la  facult6  de  se  perfectionner.  II  est  vrai  encore  que  cer- 
taines  races,  par  exemple  la  race  blanche,  possedent  ces 
facultas  ä  un  plus  haut  degr6  de  culture.  Toutefois  les  facul- 
tas sont  les  mSmes,  et  les  races  les  n^oins  favoris^es  peuvent 
en  faire  l'appUcation  qui  convient  ä  notre  nature  rationnelle. 
Toutes  sont  aptes  ä  se  d^yelopper  dans  la  religion,  dans  les 
Sciences,  dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  la  vie  politique, 
en  un  mot,  ä  atteindre  tous  les  buts  rationnels  de  l'homme. 

2.  Sous  le  rapport  psychologique  se  montre  la  m^me  6ga- 
lit6  fondamentale  de  tous  les  hommes,  et  il  est  ä  remarquer 
que  le  principe  de  Tharmonie,  constitutif  pour  Torganisation 
physique,  domine  ^alement  toutes  les  facultas  et  toutes  les 
manifestations  de  l'esprit.  L'homme,  l'unit^  supörieure  de  la 
cr^ation,  peut  aussi  s'^lever  par  son  intelligence  aux  id6es 
de  l'unitä,  de  Tordre  et  de  Tharmonie  du  monde,  les  aimer, 
les  prendre  pour  modales  de  ses  actions,  les  r^aliser  dans  sa 
vie.  Ge  caract^re  de  Fhomme  se  r^sume  dans  la  raison,  qui, 
comme  nous  l'avons  vu  (t.  I,  p.  116),  est  une  force  sup6- 
rieure  distincte  dlevant  Tesprit  ä  la  conscience  propre,  ä  la 
personnalitö  ä  laqueUe  Täme  de  Tanimal  ne  peut  jamais 
parvenir. 

*  En  parlant  ici  de  l'unitö  du  genre  humain,  nous  n'entendons  pas 

Sar  lä  l'nnit^  de  descendance  d'un  seul  couple,  mais  un  t^e  tmtque 
'Organisation. 
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Tous  les  hommes  sont  donc  ä  cet  ^gard  ^gaux.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ce  n'est  qu'iine  egalite  dans  les  disposi- 
tions  et  les  facultas  fundamentales  ^  et  que  sur  cette  base 
commune  se  dessinent  ensuite  des  inSgcUitis  qui  naissent, 
d'un  cöt6,  de  la  culture  que  les  facultas  reQoivent  chez  les 
divers  individus,  et,  d'un  autre  cöt^,  de  Tapplication  diff^- 
reute  qu'on  leur  donne  dans  la  vie  sociale«  Tous  les  hommes 
sont  ^ux  en  tant  qu^hommes,  mais  ils  sont  in^gaux  en  tant 
qxCindimdus. 

Les  in^galit^s  sont  donc  in^vitables;  car,  d'une  part,  le 
d^veloppement  de  chacun  dopend  de  sa  propre  activit^,  qui 
peut  £tre  plus  ou  moins  grande,  et,  d'autre  part,  les  buts 
de  la  vie  humaine  sont  tellement  vastes  qu'un  seul  homme 
ne  peut  en  embrasser  qu'un  seul,  d'apr^s  sa  vocation  parti- 
cuU^re,  s'il  veut  atteindre  ä  quelque  perfection.  L'in^galit6 
est  ainsi  un  effet  de  la  spontan^it^  ou  de  la  libert^  indivi- 
duelle. La  nature  humaine  est  tellement  riche  que  toutes  les 
g^n^rations  et  tous  les  peuples  ne  suffisent  pas  pour  ^puiser 
son  döveloppement.  Ces  inögalit^s  sont  d'ailleurs  utiles;  car 
r^galit^  de  culture  et  d'application  ferait  mourir  le  genre 
humain  d-ennui  ou  d'idiotisme.  D'autres  in^galit^s  sont  cons- 
titu^  principalement  sous  le  rapport  physique,  par  Tage,  le 
sexe,  les  races.  Mais  tous  les  buts  que  Ton  peut  poursuivre 
sont  egälement  importants  et  n^cessaires,  puisqu'ils  sont  tous 
des  buts  humains;  de  la  Y egalite  sociale  des  hommes,  c'est- 
ä-dire  la  dignit^  ^gale  des  diif^rentes  occupations  ou  profes- 
sions  des  hommes  vivant  en  soci6t^. 

3.  Au  point  de  vue  metaphysique,  T^galit^  se  fonde  sur 
ce  grand  principe  que  Vhomme  est  VhumaniU^  c'est-ä-dire  que 
toute  la  nature  humaine  existe  dans  chaque  homme;  que 
Tessence  humaine,  ^temelle,  infinie  dans  son  principe,  est  en 
puissance  dans  tout  6tre  raisounable,  et  se  d^veloppe,  sans 
jamais  s'^puiser,  dans  Tinfinit^  du  temps,  sous  des  formes 
infiniment  diverses. 

n  r^sulte  de  lä  que  Fhumanit^  est  Videal  que  chaque  homme 
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porte  ßtemellement  en  lui.  Cet  id^al,  Image  vivante  de  l'hu- 
manit^,  est  souvent  möconnu  par  rintelligence,  rabaisse  par 
les  passioiis,  mais  il  peut  toujours  6tre  relev^ :  il  apparait,  ne 
f&t-ce  que  comme  une  ombre  fugitive,  ä  rhorizon  de  la  cons- 
cience  de  chacun,  affecte  le  cceur  dans  la  Sympathie,  perce 
dans  les  actes  gönäreux,  et  reste  le  lien  par  lequel  Fhuma- 
jiitd  attire  ou  ramene  vers  eile  les  membres  qui,  par  igno- 
rance  ou  aveuglement,  tendraient  ä  s'ögarer,  en  suivant  la 
route  isolee  de  l'ögoisme.  Car  il  y  a  dans  Thumanit^  pour 
tous  ses  membres  un  maximum  d'öioignement  qui  ne  pennet 
pas  que  Tun  ou  l'autre  se  perde  compl^tement.  C'est  Fid^al 
de  rhumanit^  qui  vit  dans  chaque  individu,  qui  brille  dans 
tout  ce  qui  est  grand,  et  dont  la  trace  subsiste  encore  dans 
les  formes  humaines  qui  sont  döfigur^es  par  l'erreur,  le  mal 
ou  le  malheur.  L'id^al  enfin  est  la  Solution  de  T^nigme  de 
lä  vie  humaine;  il  explique  le  präsent  de  chacun  par  la  com- 
paraison  de  ce  qu'il  est  et  de  ce  qu'il  doit  ßtrej  il  ouvre  la 
perspective  d'un  perfectionnement  infini  et  nous  console  pour 
Tavenir;  il  comble  les  distances,  eflface  les  fautes,  abaisse 
l'orgueil,  compense  les  biens  et  les  maux  dans  la  vie  infinie 
et  rend  tous  les  hommes  ^gaux  devant  Thumänit^. 

Mais  cet  idäal  ne  peut  £tre  compris  dans  sa  source  et  dans 
sa  puissance  sans  Tidde  de  Dieu,  comme  gtre  infini  et  absolu, 
dont  tous  les  Stres  tirent  leur  essence  et  leur  existence. 
L'humanit^  vit  en  Dieu,  et  dans  tout  fetre  raisonnable  il  y  a 
un  principe  divin  qui  ^tablit  Funit^,  la  cominunaut^  et  la 
solidarit^  entre  tous  les  hommes.  Or,  c'est  cette  id^e  de  la 
communion  de  tous  dans  Fhumanit^,  et  avant  tout  en  Dieu, 
qui  r6pand  le  sentiment  de  F^galit^  dans  la  soci^t^;  mieux 
cette  id6e  sera  comprise,  plus  le  sentiment  de  F^galit^  de- 
viendra  profond*  C'est  pourquoi  la  notion  de  F^galit6  s'est 
toujours  d^veloppee  sur  la  terre  avec  la  notion  de  Dieu; 
c'est  pourquoi  la  religiön  chr^tienne,  comme  union  intime  de 
l'homme  avec  Dieu,  a  le  plus  contribu6  ä  la  propager  dans 
toutes  les  conditions  sociales. 


2)ü  DBOIT  GOKCBRNAKT  L'iOALITi  BT  LBS  IS±QkAIÄT±8.  SQ 

Expression  de  Funit^  supärieure  de  la  nature  humaine, 
r^alit6  saisit  la  vie  sous  toutes  ses  faces,  dans  les  pens^es, 
dans  les  sentiments  et  dans  les  actions.  n  suit  de  lä  qu'elle 
ne  peut  6tre  manifest^e  compl^tement  par  aucun  acte  d^ter- 
min^.  G'est  un  principe  qui  doit  dominer  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  affections  de  rhomme  dans  la  vie  sociale,  r^ 
pandre  autour  de  lui  cette  athmosph^re  de  Sympathie,  de 
bienveillance  et  de  commisäration  dans  laquelle  tous  ses 
semblables  trouvent  les  conditions  d'aide  et  d'assistance  n^ 
cessaires  aux  £tres  finis.  Chacun  doit  reconnattre  et  sentir 
dans  les  autres  cette  unit^  sup6rieure,  cet  ^l^ment  divin,  qui 
ne  peut  jamais  se  traduire,  sous  les  conditions  du  temps  et 
de  Tespace,  dans  une  ^galit^  materielle,  mais  qui  met  tous 
les  hommes  sur  le  m6me  rang  et  les  unit  par  le  lien  de  la 
solidarit^  et  de  la  charit6  ou  de  Tamour. 

Le  principe  dHndividuälitej  source  de  la  diversit^  n^ces- 
saire  des  hojomes  dans  le  temps,  doit  Stre  combin^  avec  le 
principe  de  VunitS,  raison  dternelle  de  leur  ^galit^,  et  doit 
le  modifier  dans  Tapplication  sociale,  selon  les  ^poques,  les 
lieux  et  les  degr6s  de  culture.  Mais  partout  oü  T^galitd  peut 
gtre  consacr^  sans  absorber  ou  d^truire  Tdl^ment  individuel 
et  personnel,  eile  a  un  droit  de  priorit6  que  la  raison  6tablit 
conform^ment  ä  Tid^al  de  Fhomme. 

D'apres  ces  prindpes,  il  faut  distinguer,  dans  la  question 
de  r^gälite,  trois  points  principaux  :  1*^  VegaliU  fondamentale 
des  disposüions  et  des  faculUs;  2®  Tinegalite  de  dSveloppe- 
ment  et  d'application;  et  3^  VegaliU  de  digniti  de  toutes  les 
hranches  de  Tactivite  sociale. 

n.  Le  droit  qui  se  rapporte  k  r^galitä  conceme  ces  trois 
points  principaux. 

n  7  a  donc  d'abord  un  droit  pour  VSgalitS  fondamentale 
des  hommes.  Tous  les  hommes  peuvent  pr^tendre  aux  con- 
ditions indispensables  pour  le  d^veloppement  de  leurs  facultas 
essentielles.  Tous  ont  droit  ä  T^ducation  et  ä  l'instruction  pour 
l'esprit,  et  aux  moyens  physiques  necessaires  k  la  vie  materielle. 
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Mais  comme  rappUcation  des  fecultes  humaines  se  diver- 
sifie  d'apres  les  buts  proposös,  le  droit  varie  aussi  selon  les 
diflKrents  buts  auxquels  il  se  rapporte.  L'homme  qui  cultive 
les  sdences  demande  d'autres  conditions  que  celui  qui  exerce 
une  industrie.  A  cet  6gard,  on  a  dit*  avec  raison  que  «la 
vraie  ^galit^  consiste  ä  traiter  in^galement  des  6tres  in^gaux.  » 
Mais  ces  in^galit^s  ne  d^truisent  pas  T^galit^  primitive. 

II  existe  enfin  un  droit  pour  la  dignite  egale  de  toutes  les 
branches  de  Vactivite  de  rhomme.  H  est  donc  contraire  ä  la 
justice  que  des  Prärogatives,  des  Privileges  factices,  soient 
attacMs  ä  l'une  ou  ä  l'autre  des  professions  sociales;  pas 
de  distinctions  arbitraires  et  ext^rieures  qui  öleveraient  l'une 
au  dessus  de  Tautre.  On  objecte  contre  une  teile  ^galit^  la 
n^cessite  d'une  U^rarcliie  dans  les  conditions  et  les  fonctions 
sociales.  En  effet,  l'unit^  de  direction  sociale  exige  qu'il  y 
ait)  sous  un  certain  rapport,  soumission  d'une  fonction  ä 
l'autre.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  existe,  ai^fond,  entre 
toutes  les  fonctions,  une  d^pendance  räciproque.  n  en  est 
de  la  vie  sociale  comme  de  la  vie  physique.  Dans  l'organisme 
du  Corps  humain,  toutes  les  parties  sont  entre  elles  dans  un 
rapport  de  conditionnalit^,  et  toutes  sont  ^galement  impor- 
tantes;  de  mSme,  dans  une  bonne  Organisation  sociale,  toutes 
les  fonctions  doivent  s'enchalner,  sans  que  l'une  dopende 
absolument  de  l'autre;  chacune  a  son  importance,  sa  dignite 
et  sa  liberte  relatives. 

Mais  il  y  a  surtout  ä  distinguer  entre  r6galit6  reelle  ou 
materielle  et  l'^gaHt^  formelle  ou  l'^galite  de  droit  La  pre- 
mi^re  ^galit^,  soit  qu'on  entende  par  lä  une  ^gale  r^partition 
des  biens  materiels,  comme  le  communisme  le  demande  (voir 
la  th^orie  de  la  proprietö),  ou  une  6galit6  de  culture,  ne 
peut  Jamals  exister  compl^tement  dans  la  r^alit^,  parce  que 
tout  homme  differe  de  tous  les  autres  par  Yindividualite  de 
son  mmy  par  son  caract^re,  son  tempdrament,  son  mode  par- 

^  M.  Cousin,  dans  l'argument  qui  pr^c^de  la  traduction  des  Lots  de 
Piaton. 
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ticulier  de  vivre  et  d'agir.  Le  communisme  mfime  ne  pour- 
rait  pas  ^tablir  une  ^galit^  materielle,  parce  que,  d'un  cöt^, 
les  besoins  de  vie  materielle  sont  differents,  et  que, 
d'on  autre,  rassimilation,  la  jouissance  de  tous  les  biens 
materiels  ou  spirituels  que  la  communaute  peut  ofinr,  sera 
toujoors  appropri^e  au  goüt  plus  ou  moins  cultiv^  des  indi- 
vidas,  ä  leurs  facultas  qui  ne  peuvent  jamais  6tre  ^galis^es 
dans  leur  action. 

Au  contraire,  r^galite  de  droit  doit  Stre  r^ellemeiit  etablie, 
Napoleon  P'  {Las  CaseSj  Memoires  de  Ste-Hüine^  V,  36)  Ta- 
yait  definie  comme  une  «  ^galite  de  tous  pour  pr^tendre  et 
obtenir»;  cependant,  le  droit  assure  |ä  tous  seulement  les 
mdmes  conditions  qui  leur  rendent  possible  d'atteindre  aux 
m^mes  biens  et  au  mfime  degr^  de  culture,  en  abandonnant 
ä  leur  action  propre  la  transformation  de  cette  possibilite 
en  r^alite;  r^galite  de  droit  est  donc  une  ^galite  dans  les 
conditions  de  pr^tendre  et  d'obtenir.  Cette  ^galite  doit  dtre 
formnläe  par  la  loi,  et  devient  par  lä  r^galite  dans  la  loi  et 
devant  la  loi.  Toutefois  cette  ^galite  elle-m^me  n^exclut  pas 
Texistencex  de  lois  diff^rentes  pour  des  situations,  des  etats, 
des  rapports  qui,  sans  Stre  le  produit  factice  de  fixations 
arbitraires,  sont  de  leur  nature  diff^rents.  On  ne  peut  pas 
donner  ä  un  enüant  le  mdme  droit  de  disposition  sur  son 
patrimoine  qu'ä  un  homme  adulte.  II  fant  donc  que  T^galite 
de  droit  elle-m^me  seit  diversifi^e  avec  les  rapports  de  vie 
correspondants.  La  division  qne  nous  avons  etablie  pour  le 
droit  nous  permet  de  bien  inarquer  les  diverses  sph^res  d'^- 
galit6  de  droit,  n  y  a  une  ^galitä  de  droit  generale,  fonda- 
mentale,  de  tous  les  hommes  par  rapport  aux  biens  g^n^raux 
de  la  personnalite  humaine,  il  y  a  la  mSme  ^galite  commune 
quant  au  droit  r^el  et  au  droit  des  obUgations.  Dans  tous 
ces  rapports,  r^gl^s  par  ce  qu'on  peut  appeler,  avec  le  Code 
autrichien,  le  droit  civil  gän^ral,  r^galite  est  ä  tel  point  le 
principe  fondamental,  qu'elle  doit  6tre  respect^e  dans  toutes 
les  sph^res  speciales  de  personnes  et  de  culture,  dont  le  droit 
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particuKer  jioit  se  d^velopper  sur  la  base  du  droit  civil  com- 
muii  et  6gaL  Mais,  dans  ces  sph^res  particulieres  elles-mßmes, 
r^galitö  doit  fetre  reconnue  en  ce  qu'il  soit  ^tabli  un  droit 
^gal  pour  tous  les  membres  qui  se  trouvent  dans  les  mfemes 
rapports,  les  mßmes  situations,  qu'il  y  ait  ainsi  un  droit 
^gal  de  famille,  de  mariage,  un  droit  ^gal  des  enfants  dans  la 
suGcession  legale,  que,  pour  les  ordres  ou  6tats  professionnels, 
ils  soient  d'abord  ögalement  accessibles  ä  tous,  et  [qu'il  y  ait  au 
sein  de  chacun  d'eux  un  droit  6gal  pour  tous  les  membres.  De 
cette  maniere,  le  principe  d'^galit^  est  reconnu  ä  la  fois  dans  sa 
gön&alit6  et  dans  les  rapports  sp^ciaux.  Au  point  de  vue  histo- 
rique,  il  est  ä  noter  que  le  droit  r omain  s'est  particulifere- 
ment  d6velopp6  comme  un  droit  ögal  pour  tous  les  citoyens 
romains,  et  qu'au  contraire  le  droit  germanique,  p6n6tr6  de 
l'esprit  de  libert6  et  d'individualit^  per  sonneile,  en  perdant 
de  vue  l'^galite,  s'est  form^  comme  un  droit  d'ordres,  d'^tats 
et  de  rapports  particuliers  (comme  droit  pour  les  rapports 
f^odaux,  droit  d'ägriculture,  de  m^tiers,  droit  de  noblesse,  etc.). 
Le  progres  des  id^es  d'6galit6  de  droit  de  tous  les  hommes, 
second^  si  fortement  par  la  Philosophie  du  droit  et  par  la  r6- 
ception  du  droit  romain,  a  abouti,  gräce  ä  la  rdvolution  fran^aise, 
ä  l'abolition  de  tous  les  ^tats  qui  blessaient  ä  la.fois  l'^ga- 
lite,  la  dignit6  et  la  vraie  libert^  de  l'homme.  Toutefois  le 
progrfes  actuel  demande  que,  sur  la  base  du  droit  commun, 
s'organise  de  nouveau,  non  pour  des  corporations  closes,  mais 
pour  des  ordres  libres,  un  droit  special  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  commerce,  commtf  pour  toutes  les  professions 
libres  particulieres. 

L'6galit6  de  droit,  formulöe  par  la  loi,  doit  enfin  Ätre  re- 
connue de  la  m^me  maniere  dans  l'ägalit^  de  juridiction.  II 
doit  y  avoir  juridiction  commune  pour  tous  les  rapports 
g^äraux,  civils  et  criminels.  Quand  11  y  a  atteinte  ä  un 
bien  humain,  ä  la  vie,  ä  la  sant^,  etc.,  tous  ceux  qui  y  ont 
attent^,  qu'ils  soient  des  personnes  civiles  ou  militaires,  doi- 
vent  6tre  traduits  devant  les  mdmes  trlbunaux,  et  un  grand 
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progrfes  reste  ä  faire  ä  cet  ^gard  sur  le  continent  europ^en, 
par  Tabolition  des  tribunaux  militaires,  en  tant  qu'ils  con- 
naissent  de  pareils  d^lits.  Ges  tribunaux  sont  seulement  jus- 
üfiäs  pour  des  causes  de  discipline  et  pour  tous  les  d^lits 
de  nature  militaire,  comme  par  exemple  la  däsertion;  il  en 
est  de  mörne  des  tribunaux  sp6ciaux  pour  le  commerce,  pour 
rindustrie,  pour  Tagriculture,  etc.;  mais  au  dessus  de  tous 
les  tribunaux  particuliers  sont  ^tablis  les  tribunaux  de  droit 
commun,  soit  civil,  soit  criminel. 

Enfin  les  tribunaux  eux-memes  doivent  Stre  ägalement 
accessibles  ä  tous  ceux  qui  ont  ä  en  r^clamer  la  protection. 
En  Angleterre,  la  juridiction  est  en  elle-mÄme  entour^e  des 
meilleures  garanties,  mais  eile  est  si  coüteuse  qu'elle  ne  peut 
guere  6tre  abordne  que  par  des  gens  aises* 

in.  Quand  nous  examinons  en  demier  lieu  la  question  de 
r^gaüt^  et  de  Tin^galit^  du  point  de  vue  historique,  nons 
avons  d'abord  ä  constater  par  rapport  ä  Tögalitö  que  celle- 
ci  s'est  ddvelopp^e  ä  mesure  que  les  hommes  et  les 
peuples  se  sont  ^lev&  ä  reconnaltre  des  liens  sup^rieurs 
communs,  ä  se  sentir  unis  dans  une  communaut^  saisissant 
dans  un  rapport  ägal  et  imm^diat  tous  ses  membres.  L'anti- 
quitä  s'61eva  en  Grece,  et  surtout  ä  Korne,  ä  l'^galitö  du 
droit  dans  la  sphere  de  la  cit^,  qui  en  ^tait  la  source;  le 
christianisme  Ta  ramen^e  ä  la  source  la  plus  älev^e,  et  la 
Philosophie  Ta  d^duite  de  la  nature  ideale  de  Thomme.  Aussi . 
les  principes  d'^galit^  trouvent-ils  toujours  leur  plus  fort  appui 
dans  les  convictions  religieuses  et  spiritualistes  des  hommes 
et  des  peuples. 

Quant  ä  Yinegalite^  bien  des  th^ories  ont  ^t^  ätablies  sur 
Torigine  de  l'in^galitö  parmi  les  hommes.  On  peut  les  ranger 
en  deux  cat^gories,  selon  qu'elles  en  cherchent  la  cause  premi^re, 
ou  dans  la  nature  propre  de  Thomme,  dans  son  Organisation 
physique  et  spirituelle,  ou  dans  des  circonstances  et  rapports 
ext^rieurs  dans  lesquels  les  hommes  se  trouvent  plac^s.  A 
la  premiäre  cat^gorie  appartiennent  la  doctrine  Irahmane 
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(t.  I,  p.  297),  qui  justifie  le  regime  des  quatre  castes  par 
la  diyersit6  d^origine  des  hommes  suppos^s  descendants  de 
parties  diverses  de  I'fitre  suprfeme;  le  Systeme  S!Aristote 
(Pol.  liv.  I,  chap.  H),  qui,  en  divisant,  par  une  fausse  analo- 
gie,  le  genre  humain,  ä  Tinstar  de  rhomme  individuel,  en  es- 
prit  et  Corps,  d^clare  Tesclavage  naturel  et  aussi  utile 
que  juste,  pr^tendant  que  de  mSme  que  le  corps  en  ses  ins- 
tincts  doit  toujours  &tre  soumis  ä  la  raison,  il  y  a  aussi  des 
hommes  qui  de  leur  nature  restent  toujours  införieurs  ä 
d'autres,  et  chez  qui  Temploi  des  forces  naturelles  est  le  meil* 
leur  parti  qu'on  puisse  esp6rer  de  leur  existence.  Cette  justi- 
fication  de  Tesclavage  faite  par  Aristote  prouve  seulement  la 
difficult6  qu'il  y  a,  mSme  pour  des  intelligences  sup^rieures,  a 
s'^lever  au  dessus  des  institutions  vicieuses  universellement 
r^pandues  ä  une  ^poque.  Une  doctrine  moderne  cherche  l'o- 
rigine  de  l'inegalitö  dans  la  difference  des  races;  cette  doc- 
trine est  cependant  pr^sent^e  par  ses  divers  partisans 
sous  des  Points  de  vue  diff^rents;  les  uns  (comme  M.  Michel 
Chevalier,  dans  ses  Lettres  sur  VÄmerique  du  Nord)^ 
croient  que  les  races,  op^rant  le  progr^s  de  Thumanitö  par 
l'action  et  la  r^action  röciproques,  par  la  lutte,  la  domi- 
nation,  sont  destin^es  ä  s^harmoniser  par  le  croisement, 
pour  constituer  par  la  m^me  une  Organisation  sociale  plus 
vigoureuse ;  les  autres  (comme  M.  Courtet  de  l'Isle  :  La  sdence 
jpolitiqtce  fondee  sur  la  sdence  de  Vhomme^  1840)  pr^tendent 
que  cette  difference  originaire  se  traduit  par  une  in^galit^ 
naturelle  d'intelligence,  par  une  diversit^  de  culture,  de  clas- 
ses,  de  rangs,  qu'il  importe  de .  ne  pas  effacer  par  un  croise- 
ment, mais  de  conserver  pour  le  maintien  plus  facile  de 
l'ordre  hi^rarchique  de  la  soci^t^.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'entrer  ici  dans  les  d^bats  anthropologiques  soulevds  surtout 
par  rapport  ä  l'abolition  de  l'esclavage  des  nögres  aux  fitats- 
ünis;  nous  rappelons  seulement  le  principe  präcädemment 
stabil,  que  r^galit^  de  droit  est  ind^pendante  des  in^galit^s 
de  culture  et  se  fonde  sur  la  qualit^  g^n^rale  d'homme  coQime 
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Stre  dou6  de  raison  et  de  libert^.  La  question  concemant  les 
räsaltats  bons  ou  mauvais  d'un  croisement  des  races  n'est 
pas  encore  decid^e.  Quant  aux  populations  faisant  partie  de  la 
mdme  grande  race^  telles  que  les  populations  germaniques, 
romanes,  slaves,  etc.,  appartenant  toutes  ä  la  race  arienne 
ou  indo-europäenne,  bien  des  croisements  ont  eu  lieu,  et  la 
Bation  anglaise  est  une  preuve  ^clatante  de  la  grande  vi- 
gueur  qui  est  r^sult^e  dans  toute  Torganisation  de  Tunion 
de  nations  germaniques  et  romanes.  Mais  quant  au  croise- 
ment des  grandes  races  principales,  caucasienne,  mongole  et 
negre,  .l'histoire  ne  pennet  pas  encore  d'appr^cier  les  r6sul- 
tats  qui  pourraient  en  fetre  la  cons^quence.  Une  exp^rience 
sur  une  grande  Schelle  se  fera  probablement  aux  £tats-Unis. 
Mais,  quoique  les  trois  grandes  races  paraissent  präsenter 
certains  degr^s  dans  le  d^veloppement  du  type  fondamental 
coBunun,  et  qu'elles  manifestent  d'une  manifere  predominante^ 
sous  le  rapport  de  Tintelligence,  la  race  n^gre  la  facultö  de 
sensibilit^,  la  race  mongole  celle  de  la  r^flexion  pru- 
dente,  du  bon  sens  comme  de  la  ruse,  la  race  cauca- 
sienne celle  de  la  raison  dans  la  pMnitude  et  Tharmonie 
de  ses  diverses  applications,  il  n'y  a  aucune  de  ces  races 
qui  ne  poss^de  la  raison  au  degr^  n^cessaire  pour  cons- 
tituer  et  pour  gouvemer  un  fitat  d'aprös  les  principes 
g^n^raux  dliumanit^;  et  quand  des  populations  de  races  dif- 
f^rentes  vivent  ensemble  dans  le  mfeme  Etat,  elles  peuvent 
jouir  des  mÄmes  droits  civils  et  politi^ues.  Le  droit  n'a  pas 
pour  mission  d'^galiser  mat^riellement ;  il  constitue  pour  tous 
les  membres  les  conditions  Egales  de  protection,  d'instruction, 
etc.,  qui  permettent  ä  chacun  d'atteindre  au  degr6  de  culture 
humaine  dont  il  est  capable  par  toute  son  Organisation  phy- 
sique  et  spirituelle. 

A  la  seconde  cat^gorie  appartiennent  la  th^orie  de  Rousseau 
(Discours  sur  Vorigine  de  Vinegalite  parmi  les  hommeSj  1753), 
qui  Yoit  la  cause  de  Tin^galit^  dans  la  civilisation  factice  n^e 
du  d^veloppement  des  sciences  et  des  arts,  et  demande,  pour 
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rötablir  l'egalitö,  le  retour  ä  Mat  naturel  primitif,  et  la 
thöorie  de  Montesquieu  (adopt^e  dans  quelques  points  principaux 
par  Ch.  Comte,  dans  son  Traue  de  Ugislation^  1828),  qui 
attribue  au  climat  une  influence  dömesur^e  sur  les  institu- 
tions  sociales  diflF6rentes  des  peuples,  sur  les  religions,  les 
gouvemements,  etc.  Ces  tWories,  quoiqu'elles  aient  6t6  suf- 
fisamment  r^fut^es  par  les  sciences  historiques  et  naturelles, 
ont  reparu  plusieurs  fois  sous  de  nouvelles  formes;  elies  se 
präsenteront  toujours  comme  la  cons6quence  de  doctrines 
mat^rialistes,  sensualist^s  ou  panthästes,  qui  n'admettent  pas 
de  principes  ou  de  types  originels  pour  la  diversit^  des  fitres, 
qu'ils  veulent  alors  expliquer  par  ie  milieu  ambiant  dans  lequel 
ils  vivent,  se  heurtent  ou  entrent  en  lutte  (Darwin,  1. 1,  p.  )• 
Pour  la  science  et  l'organisation  de  la  soci6t6,  le  danger  de 
ces  tMories  r6side  en  ce  qu'elles  conduisent  ä  la  fausse  opi- 
nion  faisänt  g^n^ralement  le  fond  des  doctrines  communistes 
(par  exemple  celle  d'Owen,  v.  t.  I,  p.  86),  qu'il  suffit  de 
changer  le  milieu  social,  les  circonstances  extörieures,  pour 
etablir,  möme  dans  un  haut  degr6,  l'^galit^  materielle  des 
hommes.  Toutefois  l'homme  acquiert,  par  le  progres  de 
la  culture,  un  pouvoir  de  plus  en  plus  ötendu  de  transformer 
le  milieu  naturel  et  de  se  Vendre  maltre  de  circonstances 
malheureuses  pour  une  classe  d'hommes  et  r^sultant  d'une 
Organisation  sociale  vicieuse.  C'est  ainsi  que,  pour  tous  les  fitats, 
se  präsente,  comme  un  des  problfemes  les  plus  importants,  la  mis- 
sion  de  combattre,  paf  tous  les  moyens  indiquäs  par  la  justice, 
le  Proletariat  encore  croissant,  et  d'assurer  ä  tous  ses  membres 
les  conditions  physiques  et  morales  d'une  existence  humaine. 
L'histoire  atteste  que  l'^galite  de  droit  a  fait  d'incessants 
progr^.  Les  formes  d'inegalite  les  plus  dures  et  les  plus 
tenaces  ont  fait  place  ä  des  formes  plus  douces  et  plus  ac- 
cessibles  aux  modifications  prescrites  par  le  droit  Le  progres 
vers  une  ^galite  mieux  entendue  est  visible  dans  toutes  les 
conditions  sociales.  Le  principe  pos^  par  le  christianisme, 
compris  d'abord,  sous  le  rapport  religieux,  comme  egalitä  de 
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toos  les  hommes  devant  Dieu,  2k,  reqn,  par  les  efforts  de  la 
Philosophie,  une  application  de  plus  en  plus  large  ä  tous  les 
£tats  de  la  soci^t^.  Dans  la  famille,  comme  dans  Mtat,  T^a- 
lit6  a  trouT^  une  cons^cration  plus  eonforme  aux  sentiments 
humains  et  k  la  justice  sociale.  L'ägalit6  formelle  reconnue 
par  l'£tat  est  la  voie  pour  arriver,  par  la  libert^,  ä  une 
Organisation  mieux  entendue  des  moyens  d'existence  et  de 
d^veloppement  de  tous  les  membres  de  la  grande  famiUe 
humaine.  Mais,  pour  que  le  principe  d'ägalit^  puisse  trouver 
une  juste  application,  il  Importe  de  le  pr^server  de  Texag^- 
ration  dans  laquelle  est  tombä  le  communisme,  mat^rialiste 
ou  [panth^iste,  .en  poussant  ce  principe  ä  des  cons^quences 
destructives  de  Tindividualit^  et  de  la  libertä. 


§49. 

DU  DBOIT  DE  LA  LIBEBTE. 

L  De  la  liberU  et  de  aes  diverses  esplces  K 

La  libert^,  la  manifestation  pratique  de  la  personnalit^ 
dans  le  monde  sensible ,  le  t^moignage  le  plus  ^clatant  de 
la  dignitä  humaine  et  le  levier  le  plus  puissant  de  tout 
progr^s,  a  pris  naissance  dans  le  monde  social  et  s'est 
d6velopp6  successivement  ä  mesure  que  l'homme  a  acquis, 
par  le  travail,  la  conscience  de  soi-m6me,  des  forces  et  des 
facultas  qu'il  peut  employer  dans  la  poursuite  de  tous  les 
biens  du  monde  id^al  et  r6el.  Aussi  voyons-nous  que  partout 
oü  l'homme  commence  ä  se  concevoir  lui-m6me  dans  sa  cau- 
salit6  propre  comme  une  force  cröatrice  dans  l'ordre  social, 
la  libertö  s'est  d^velopp^e  et  flargie  avec  Tidee  de  la  per- 
sonnalitä  et  avec  sa  reconnaissance  plus  ou  moins  complete 

^  Voir  aussi  sur  cette  matifere  :  Fr.  Lieber,  On  civil  libertt/,  1853; 
J.-St  Mm,  On  Uberty^  1858;  Jules  Simon,  La  liberte^  1859;  Dupont- 
"White,  LHndividu  et  VMat.  1856;  E.  Laboulaye,  Le  parti  liberal, 
5«  6dit,  1864. 
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dans  Tordre  social.  Dans  llantiquit^,  la  libert^  ne  fut  qu'une 
libert^  civile  et  politique,  parce  que  la  personne  fut  congue 
comme  ^tant  constitu^e  par  r£tat.  Depuls  le  christianisme, 
la  libertä  a  pris  un  caract^re  g^n^ral  humain,  parce  que  la 
personnalit6 '  fut  comprise  dans  sa  source  suprfeme  comme 
^tant  constitude  par  un  principe  divin  qui  ouvre  ä  rinteUi- 
gence  Tordre  infini  objectif  des  v^rit^s  et  des  biens  dont 
rhomme  doit  se  faire,  comme  sujet,  le  libre  agent. 

Depuis  le  christianisme,  on  peut  distinguer,  dans  le  mouve- 
ment  social,  trois  ^poques,  d'apr^s  la  position  que  la  person- 
nalit^  humaine  a  prise  vis-ä-vis  de  cet  ordre  objectif  des 
Y^rit^s  divines,  pr^sent^  d'abord  par  la  religion  sous  la  forme 
de  la  foi,  mais  destine  ä  fetre  scrut^  et  ^clair^  par  la 
science.  n  y  a  eu  une  öpoque,  celle  du  moyen-äge  (v.  1. 1,  13), 
oü  le  rfegne  presque  exclusif  des  principes  d'ordre,  d'autorit^, 
de  contrainte,  oppressifs  pour  les  droits  de  la  personnalit^  et 
de  la  libert^,  avait  fini  par  obstruer  toutes  les  sources  de  la 
vie,  toutes  les  issues  du  mouvement  intellectuel  et  social. 
Une  seconde  ^poque,  celle  de  la  renaissance  de  la  Philosophie, 
des  sdences  et  des  arts,  et  surtout  de  la  r^forme,  fut  le 
r^veil  de  la  conscience  de  la  personnalit^,  de  la  libert^. 
Les  hommes  et  les  peuples  sont  depuis  arriv^s  succes- 
sivement  ä  une  conscience  plus  claire  de  leur  moi  indivi- 
duel  et  national,  de  leur  libertö  et  des  droits  qui  en  doivent 
garantir  l'exercice;  des  lumiäres  toujoürs  plus  intenses  et 
plus  6tendues  ont  jailli  de  ce  foyer  intime,  toum6  versles 
soürces  imm^diates  de  toute  v^rit6  dans  l'ordre  physique, 
moral  et  social;  ä  la  clart^  des  id^es,  on  mesura  leur 
y6nt6  (Descartes)  et  toute  la  vie  sociale  fut  retrempfe  dans 
la  source  de  la  libert^.  Cependant,  ce  mouvement,  saisissant 
rhomme  dans  ses  facultas  subjectives  les  plus  intimes,  a  pris 
^alement  une  direction  exclusive  qui  n'implique  pas  moins 
de  dangers  que  Tapplication  extrfeme  du  principe  d'ordr«  du 
moyen-äge.  De  mSme  que  celui-ci,  en  faisant  abstraction  de  la 
Kbert^,  imposait  et  les  v6rit6s  que  les  hommes  devaient 
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croire,  et  les  divers  cadres  sociaux  dans  lesquels  ils  avaient 
ä  renfermer  leur  activitä,  de  m£me  T^poque  moderne  n'a  pas 
senlement  bris^  ces  anciens  cadres,  mais  la  libertä  y  a  pris  uni 
d^veloppement  ^dement  exclnsif  et  abstrait,  en  tendant  de 
plus  en  plus  ä  se  ddgager  de  tout  principe  d'ordre,  k  se 
constitner  comme  but  ä  elle-m^me,  ä  faire  abstraction 
des  prindpes  ^temels  de  v^ritä  et  des  buts  de  culture  dont 
eile  doit  se  faire  rinstrüment.  II  en  est  r^sultö  que  la  libert^ 
s'est  transformde  de  plus  en  plus  en  volonte  purement  arbitraire, 
qu'elle  est  devenue  creuse,  vide  de  tout  noyau  substantiel,  s'agi- 
tant  pour  s'agiter,  pour  ^branler  sans  se  diriger  vers  les  buts 
rationnds  qui  en  forment  la  rägle  et  la  limite.  Cette  d^via- 
tion  de  la  libertd  a  sa  cause  pnndpale  en  ce  que  Tintelligence 
des  buts  plus  dev^s  de  la  vie  a  ^t^  obscurcie  par  les  ten- 
dances  mat^rialistes  de  notre  ^poque,  et  que  la  libert^,  au 
Heu  d'fttre  comprise  comme  une  force  positive  se  manifestant 
dans  la  poursuite  de  tous  les  buts  dignes  de  Thomme,  appa- 
ratt  comme  une  force  de  n^ation,  comme  un  affranchisse- 
ment  de  toutes  les  r^gles  et  de  tous  les  buts  sup^eurs  de 
la  vie.  Nous  vivons  aujourd'hui  dans  un  des  moment  les  plus 
critiqnes  de  l'^volution  de  la  libert^;  mais  tous  les  efforts 
de  la  science  et  toute  Torganisation  pratique  doivent  tendre 
a  amener  une  troisifeme  ^poque,  dans  laquelle  la  libertä  sub- 
jective  soit  comprise  et  r^gl^e  dans  les  vrais  et  justes  rap- 
ports  avec  l'ordre  objectif  divin  de  toute  \6nt6  et  de  tout 
bien.  C'est  par  la  libert^  que  Thomme  doit  s'assimiler  tout 
ce  qui  est  divin,  parce  que  Dieu  veut  r^gner  librement  sur 
les  ämes  par  les  prindpes  qu'il  est  donn^  ä  la  raison,  la 
t&cdM  divine  en  nous,  de  comprendre;  et  on  tombe  dans 
les  erreurs  du  mat^rialisme,  quand  on  veut  imposer  et  main- 
tenir  par  contrainte  des  doctrines  ou  des  croyances  dont 
toute  la  valeur  morale  consiste  dans  la  libertä.  Toutefois, 
quoique  la  libert6  soit  Tinstrument  essentiel  dans  la  r^alisa- 
tion  de  tout  ordre  de  culture,  l'homme  doit  bien  se  garder 
de  croire  que  sa  volonte  libre  soit  la  source  et  la  force 
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cr^atrice  de  Vordre  objectif  des  biens;  loin  d'en  fetre  le  cr6a- 
teur,  rhomme  a  seulement  la  mission  d'en  scruter  les  principes 
par  la  science  et  d'y  conformer  toujours  mieux  tonte  Toeuvre 
legislative,  en  comprenant  la  n^cessit^  morale  de  subordon*- 
ner  sa  volonte  aux  principes  divjns  de  la  vie.  De  mfeme 
que  les  grands  artistes  de  Fantiquit^,  se  prostemaient, 
dit-on,  devant  le  bei  ceuvre  d'art  qu'ils  avaient  ex^cut^ 
sous  rinspiration  des  dieux,  de  mtoe  les  hommes  et  les 
peuples'  doivent  vouer  leur  ob^issance  libre  et  leur  v^n^- 
ration  anx  lois  dans  lesquelles  la  conscienee  publique  a 
formuie  le  degr6  d'intelligence  qu'elle  a  acquis  de  l'ordre 
divin  des  biens  et  du  meilleur  mode  de  sa  r^alisation. 

Si  nous  examinons  la  libert^  en  elle-m&me  dans  son 
fondement,  nous  en  reconnaitrons  Torigine  dans  Tunion  intime 
de  la  volonte  avec  la  raison  (t.  I,  p.  117).  Les  animaux  su^ 
p6rieurs  possMent  evidemment,  avec  Tintelligence  des  fait& 
sensibles,  la  volonte  comme  faculte  de  causalite  et  de  d^ter- 
mination  dans  le  monde  sensible,  mais  la  libert6  leur  est 
refus6e;  eile  consiste  dans  la  facult^  de  rhomme,  non-seule- 
ment  de  choisir,  dans  la  vue  de  Thorizon  infini  des  biens, 
celui  qui  est  le  mieux  approprie  ä  une  Situation  donn^e, 
mais  aussi  d'opposer  la  raison  comme  une  puissance  sup^- 
rieure  distincte  ä  toutes  les  impulsions  des  sens,  des  passions, 
des  int^r^ts  ^oi'stes,  pour  les  soumettre  aux  principes  de  la 
v6rit6,  du  bien  et  de  la  justice. 

Eant  avait  parfaitement  d^fini  la  libert^  le  point  d'u- 
nion  reelle  du  monde  id^al  et  du  monde  sensible.  En  effet, 
la  force  divine  de  la  raison  constitue  cet  homme  id^al  se 
manifestant  dans  Thomme  des  sens,  et  per^ant  plus  ou  moins 
l'enveloppe  6paisse  par  laquelle  les  sens,  les  instincts  inf^ 
rieurs,  les  motifs  et  les  passions  sensibles  obscurcissent  cette 
lumiere  divine  qui  ^claire  tout  homme  venant  au  monde,  et 
devient  toujours  plus  intense  ä  mesure  que  Fesprit  dirige 
ses  vues  imm^diatement  vers  la  source  supr^me  d'oü  eile 
d^coule.  La  vöritable  liberte  se  manifeste  toujours  par  des 
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actes  dont  la  source  ou  les  motifs  resident  dans  le  monde 
jd^  des  principes  de  ce  qui  est  vrai,  bon,  juste  en  soL 
Cette  libert^,  constituant  Tempire  des  principes  et  motifs 
moraux  dans  le  monde  fini  et  sensible,  conföre  aussi  ä 
lliomme  l'empire  de  soi-m£me,  concevable  seulement  par 
Texistence  de  cette  force  unitaire  sup^rieure  qui  peut  r^git 
et  ordonner  toute  sa  vie.  La  libert^  est  Man  de  Tesprit 
vers  un  monde  id^l,  pour  y  saisir  les  principes  sup^rieors 
de  Taction  et  pour  les  faire  p^n^trer  dans  tous  les  domaines  de 
la  r^alit^;  et  plus  dans  une  soci^tä  humaine  les  biens  sup^rieurs 
sont  cultiv^s,  plus  la  libert^  gagne  cet  esprit  noble  de  dignit6 
et  d'assurance  tranquille  qui  atteste  son  ünion  intime  ävec 
Tordre  universel  des  choses,  parce  que  la  libert6  s'ä^ve  alors 
au  dessus  des  domaines  du  travail  d'acquisition  et  d'^change 
des  biens  mat^riels,  vers  des  buts  dont  les  biens  mat^riels 
ne  sont  que  des  moyens. 

La  libert^  ou  la  d^termination  propre  de  Thomme  d'apr^ 
les  principes  de  la  raison,  tout  en  ätant  un  pouvoir  indes- 
tructible,  se  manifeste  aux  degr^s  diff^rents  de  la  sensibi' 
liUj  de  la  refiexion  et  de  la  raison  elle-möine,  que  nous 
ayons  reconnus  comme  des  gradations  dans  le  mode  d'action 
de  toutes  les  facultas  (t.  I,  p.  114).  Mais  ces  degräs  ne  cons- 
tituent  que  des  modes  predominants  dans  Taction  de  Thomme, 
dont  la  raison,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  d'ali^nation 
mentale,  ne  peut  jamais  etre  oblit6r6e  compl6tement.  II  se 
peut  donc  que  des  tendances  sensibles  pr6dominent  dans  les 
dasses  infärieures,  mais  la  raison  et  la  conscience  morale, 
qui  sommeillent  dans  tout  homme,  percent  de  temps  en  temps 
dans  des  actions  g^n^reuses,  attestant  que  la  lumiere  des 
id^es  divines  ne  s'^teint  jamais  enti^rement.  Le  l^gislateur 
doit  donc  tenir  compte  de  cet  fl^ment  rationnel  et  moral  en 
germe,  en  soigner  l'&losion  par  Tinstruction,  et,  au  lieü 
d'employer  seulement  des  moyens  d'intimidation  et  de  con- 
trainte, montrer  de  la  confiance  dans  les  dispositions  morales 
de  toutes  les  classes. 

4* 


52  PABTIS  SPiCIALB. 

La  UberU  reflechie  ou  arbitraire  Signale  cet  ^tat  de  cul- 
ture,  oü  les  hommes  se  Mssent  guider  par  la  r^flexion,  fa- 
cult^  d'aDalyse,  de  comparaison  et  d'abstraction,  qui  p^se  les 
avantages  et  les  inconTÖQients  d'une  action  dans  un  int^rSt 
plus  ou  moins  personnd.  La  libert^  qui  en  d^coule  est  une 
libert^  de  choix  ou  de  cdlcülj  la  libert^  de  Tint^rfet  propre, 
ou  de  cet  int^rSt  bien  entendu  que  chacun  comprend  ä  sa 
mani^re.  L'individu  est  son  propre  point  de  mire.  Au  lieu  de 
se  concevoir  comme  un  organe  particulier  dans  la  soci^t^, 
chacun  est  tent6  de  s'envisager  comme  le  centre  et  le  but 
vers  lequel  doit  se  porter  toute  l'activit^  sociale.  L'individu 
domin6  par  ce  point  de  vue  m^connait  les  liens  qui  Tunissent 
ä  Pordre  social;  loin  de  consid^rer  ces  liens  comme  les  con- 
ditions  essentielles  de  Texistence  de  la  soci^t^,  il  les  regarde 
comine  des  entraves  impos^es  ä  sa  libert^;  tout  pouvoir  ä 
ses  yeux  est  un  mal,  in^vitable  peut-fetre,  mais  qu'il  faut 
r^duire  autant  que  possible.  Quand  Thomme  fait  ainsi  tout 
converger  vers  iui,  il  slsole  du  veritable  centre,  il  se  söpare 
des  lois  d'ordre  et  d'humanit^  auxquelles  il  doit  subor- 
donner  son  action,  et  sa  libertö  prend  elle-mSme  un  caractfere 
cAstrait  Ce  n'est  pas  la  libertö  qui  s'engrene  avec  les  lois 
de  tout  l'ordre  social,  c'est  une  libert^  dont  l'individualit^,  se 
concentrant  en  elle-mfime,  est  le  principe  et  la  fin.  Mille 
moyens  sont  invent6s  pour  augmenter  le  bien-6tre  individuel; 
toutes  les  sciences,  tous  les  arts  sont,  ä  cette  fin,  mis  ä 
contribution,  et  la  libert^  est  r^clamöe  pour  tirer  de  ces 
moyens  tous  les  fruits  possibles.  La  soci^t^  präsente  alors 
le  spectade  d'une  ^tonnante  activitd;  le  däsir  d'acquisition 
et  de  jouissance  donne  Timpulsion  ä  tous  les  ressorts  de 
Fintelligence,  ä  l'esprit  d'analyse,  de  combinaison  et  de  cal- 
cul;  partout  les  personnes  et  leurs  int^rfets  sont  en  prösence; 
Vimulaiion  avec  ses  rivalit^s,  la  concurrence  avec  ses  lüttes 
et  ses  crises,  en  sont  la  consäquence  näcessaire.  Cet  ätat  de 
iibert^  individualiste  et  abstraite  caract^rise  la  sociötö  ac- 
tuelle.  On  commence  cependant  ä  en  comprendre  les  incon- 
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Y^nients  et  ä  sentir  le  besoin  d'une  Organisation  oft  la  libert^ 
personnelle  s'harmonise  mieux  avec  les  droits  de  tous.  Avec 
cette  Organisation,  qui  est  dans  les  voeux,  mais  qui  n^a  pas 
encore  trouv^  sa  formale  scientifique,  commencera  la  troi- 
siäme  Periode  dans  le  däveloppement  de  la  libertö. 

La  libert^  rationneUe  ou  harmoniqae  s^^tablira,  quand  on 
comprendra,  d'un  cöt6,  que  la  sod^t^  n^est  pas  une  agr^- 
tion  d'individualit^s,  soumise  aux  lois  des  rolont^s  arbitraires, 
mais  qu'elle  est  un  tout  organique,  dans  lequel  le  mouve- 
ment  des  membres  particuliers  est  ä'autant  plus  ais^  que  les  or- 
ganes  centraux  ou  les  divers  pouvoirs  sont  plus  fortement  cons- 
titues,  et  lorsque,  d'un  autre  cöt^,  on  aura  acquis  une  conscience 
plus  daire  de  Tensemble  des  buts  qui  sont  assignäs  ä  tous  par 
la  raison  et  qu'ils  doivent  remplir,  au  moyen  de  la  libert^,  dans 
la  vie  sodale.  Alors  la  libert^  apparattra  comme  rinstrument 
d'un  bat  rationnel  se  subordonnant  au  prindpe  du  bien,  qui 
est  la  loi,  s'harmonisant  avec  toute  la  destinäe  humaine, 
et  se  fortifiant  par  la  nourriture  spirituelle  qu'elle  tire  de 
tous  les  ^läments  de  vie,  de  la  religion,  de  la  morale,  des 
sdences  et  des  arts.  La  libert^  dans  Tordre  fondä  sur  ces 
prindpes,  voilä  la  vraie  libert^,  la  libert^  organique,  par  la- 
quelle  chaque  membre  s'engr^ne  avec  tous  les  autres  et  se 
d^vdoppe  avec  eux  sous  une  loi  commune.  Cette  libert6  ne 
^e  präsente  plus  sous  le  caract^re  arbitraire  ou  passionnd 
des  Premiers  degr^  :  eile  s'exerce  avec  cette  mesure  qui 
indique  Tharmonie  int^rieure  de  Thomme  et  T^quilibre  ext^- 
rieur  des  fonctions  sociales.  La  libert^  harmonique  doit  d^- 
vrer  la  soci^t^  des  exc^s  qu'entralne  la  libert^  abstraite,  et 
subordonner  T^mulation  et  la  concurrence,  sans  les  exclure, 
aux  principes  g^^raux  rägissant  Torganisation  de  Tactivit^ 
humaine. 

Sous  un  autre  rapport,  on  peut  distinguer  entre  la  libert^ 
formelle  et  la  libert^  positive,  substantielle^  se  d^ployant  dans 
la  culture  de  tous  les  biens  de  la  vie.  C'est  le  formalisme 
qui  r^gne  encore  aujourd'hui  dans  la  mani^re  de  concevoir 
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et  de  pratiquer  la  libert^.  On  demande  la  libert^  pour  ta 
libert^,  comme  ^tant  bat  ä  elle-m6me;  en  y  voyant  la  santö 
de  rorganisme  spirituel,  capable  ,de  se  mouvoir  sans  g^ne 
dans  toutes  ses  fonctions,  on  pense  que  Tesprit  en  fera  na- 
turellement  un  jaste  usage;  mais  la  libert^  n'est  toajours 
qu'on  pouvoir  et  une  possibilit^  d'arriver  ä  tous  les  biens  de 
la  culture;  la  libert^  n'est  pas  en  elle-mSme  cette  cultore, 
eile  est  la  voie  qui  y  conduit  par  les  buts  qu'elle  se  pro- 
pose  d'atteindre.  De  mÄme  que  l'esprit  va  croissant  avec  les 
buts  dont  il  f^conde  son  äctivit^,  de  mSme  la  croissance  de 
la  libert^  s'accomplit  par  la  riebe  et  noble  nourriture  qu'elle 
tire  incessamment  de  la  culture  de  tous  les  biens,  et,  sous 
ce  rapport,  le  v^ritable  arbre  de  la  libert^  doit  präsenter  la 
libert^  ayant  sa  radne  la  plus  profonde  dans  la  personnalit^ 
de  rhomme,  reflet  de  la  personnalit^  infinie  de  Dieu,  s'^le- 
vant  comme  une  tige  forte  par  la  s^ve  qui  monte  du  fonds 
moral,  se  d^ployant  en  autant  de  branches  qu'il  y  a  de 
directions  principales  de  Tactivit^,  et  se  nourrissant  sans 
cesse  de  tous  les  ^l^ments  de  culture  qu'elle  rencontre  dans 
Tatmosph^re  sociale.  L'£tat,  il  est  vrai,  ne  peiit  garantir  en 
Premier  lieu  que  la  libert^  formelle,  il  ne  peut  imposer  aucun 
but  d^termin^,  mais  11  peut  ^tablir  la  base  commune  de 
toute  culture  dans  Tinstruction  obligatoire,  et  quand  il  veille 
ä  ce  que,  dans  ces  Etablissements  d'instruction  qu'il  soutient, 
les  sdences  philosophiques,  qui  par  leurs  prindpes  ont  toujours 
d^terminE  la  direction  dans  le  mouvement  social,  restent  une 
digne  reprEsentation  des  tendances  ideales  de  Tesprit,  il  peut 
attendre  avec  confiance  que  la  libertE  entre  de  plus  en  plus 
dans  la  route  des  biens  dont  le  d^sir  et  le  besoin  ont  6t6 
dveill^  par  Hnstruction.  Mais  quand  V&teA  reste  indifferent 
ä  cet  ^ard,  ou  qu'il  tend  m^me  ä  amortir  TElan  libre  et  id^al 
des  inteUigences,  la  liberte,  si  eile  n'est  pas  f^cond^e  par  un 
mouvement  en  dehors  des  cadres  of&ciels,  ira  d^choir  de 
degrE  en  degrE  et  finira  par  la  licence  matärialiste  ä  laquelle 
on  ne  peut  opposer  que  la  faible  barriäre  des  lois  correc- 
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tionnelles.  L'^ucation  pour  la  vraie  libert^  doit  donc  com- 
mencer  par  la  profdsion  de  rinstruction,  se  continuer  par 
l'exercice  pratique  de  la  libert^  dans  tous  les  domaines  de 
Tactivitä  sociale,  et  se  fortifier  par  Thabitude. 

La  libert^,  une  et  enti^re  dans  sa  source,  se  manifeste 
dans  les  divers  domaines  constitu^s  par  les  bats  prindpaux 
qne  Fhomme  doit  poursuivre.  n  en  r^sulte  autant  d'esp^s 
de  libertäs  qu'il  existe  de  buts  particuliers  auxquels  elles  se 
rapportent  :  il  y  a  donc  une  libert^  religieuse^  une  libert^ 
morälej  une  libert^  intellectueUe  "pom  les  sciences  et  Ten- 
seignement,  une  libertä  pour  les  beaux-^arts,  une  libert^  in- 
dustrielle et  commerciäle,  une  llbert^  civile  et  polüique. 

La  libert^  religieuse  consacre  le  rapport  le  plus  intime 
de  la  conscience  humaine  avec  Dieu.  a  Dans  la  consdence, 
disait  Luther,  Dieu  veut  r^gner  seul»,  et  aucune  autorit^ 
humaine  ne  doit  älever  la  Prätention  de  la  soumettre  ä  ses 
prescriptions.  La  libert^  religieuse  ne  mendie  pas  Paumöne 
de  la  tol^rance,  mais  demande  le  droit  qui  r^gle  toutes  les 
confessions  par  le  principe  de  T^galit^  et  rend  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  ind^pendante  de  toute  confes- 
sion.  Comme  des  trait^s  intemationaux  rfeglent  d^jä  des  rap- 
ports  commerciaux  des  peuples,  il  serait  ä  souhaiter  qu'un 
trait6  europäen  g^n^ral,  semblable  ä  celui  de  Westphalie, 
garantit  efficacement  la  libertä  de  confession  dans  les  pays 
europ^ens. 

La  libert^  morale  se  manifeste  en  ce  que  les  motifs  d'une 
action  ne  rentrent  dans  Tapprädation  juridique  qu'en  tant 
qu'ils  se  rey^lent  par  des  actes  (v.  t  I,  p«  165).  H  y  a  une 
moralit^  individuelle  et  publique  se  manifestant  dans  la  cons- 
dence et  dans  les  moeurs  d'une  sod^t^  dvilis^e,  et  le  droit 
doit  veiller  ä  ce  que  ce  bien  moral  commun  ne  reQoive  päs 
des  atteintes  publiques. 

La  libert^  inteUectueUe  dans  les  sdences,  les  arts  et  Tins- 
truction,  maintient  ä  d&ouvert  les  sources  d'oü  jaillissent 
les  v^rit^s  fdcondes  pour  Fordre  sodal.  a  L'esprit  scientifique, 
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dit  M.  Quizöt  (Memoires,  H,  65),  comme  celui  de  Paart,  est 
un  pouvöir  libre  et  ficr,  qui  r^pand  avec  d^vouement  ses 
tr^sors,  qiiand  il  se  voit  respect^  dans  sa  dignit^  et  sa 
libert^».  Les  atteintes  port^es  ä  cette  libert^  sont  des 
atteintes  k  la  vdritä,  des  endos  ^lev^s  contre  la  lumiere,  qui 
pourtaüt  fimt  toujours  par  percer  partout  l'atmosphäre  jplus 
ou  moins  ^paisse  de  Tignorance  et  de  la  superstition.  Cette 
libert^  peut  egalement  s'^garef,  comme  le  prouve  Fath^isme 
et  le  mat^rialisme,  mais  Terreur  ne  peut  etre  combattue  que 
par  la  v^ritä,  par  des  recherches  plus  profondes  sur  la  na- 
ture  d'un  objet.  Les  erreurs  renaissent  aussi  longtemps  qu'elles 
ne  sont  pas  d^truites  dans  leur  source. 

La  libert^  industrielle  est  arriväe,  dans  les  pays  civilis^s, 
ä  une  reconnaissance  presque  complete,  et  la  libert^  com- 
merciale  internationale  doit  Stre  le  but  pour  le  d^veloppe- 
ment  ^conomique  des  nations. 

La  libert^  ci&üe  pour  les  int^r§ts  piiv^s  est  aussi  presque 
g^n^ralement  reConnue.  II  n'en  est  pas  de  mSme  de  la  lihert^ 
politiqucj  s^exer^ant  par  la  libre  participation  ä  la  gestion 
des  affaires  d'un  pays,  dans  les  eUctions,  dans  la  discussion 
libre  par  la,  presse^  dans  Yadministration  communale,  provin- 
dale,  et  dans  la  representation  nationale.  Cependant,  la  libert^ 
politique  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  autres  libertes,  c'est 
la  libert^  dans  laquelle  la  nation,  dans  äa  totalitä  et  dans  la 
conscience  publique,  prot^ge  toutes  les  parties,  tous  les  mem- 
bres,  c'est  Tatinosphere  commune  dans  laquelle  respirent  et 
se  d^veloppent  toutes  les  autres  libertes.  Quand  ces  libertes 
ne  sont  pas  pän^räes  et  incessamment  nourries  par  Fair 
bien£aisant  de  la  libert^  politique,  ou  quand  uü  art 
machiav^lique,  cultiv^  maintenant  avec  grand  succes,  s'ingä- 
nie  ä  fausser  cette  libertä  qu'il  n'ose  plus  nier  en  prin- 
cipe, la  corruption  gagne  bientöt  tout  Torganisme  social  qui 
souvent  ne  peut  revenir  ä  IMtat  de  sant^  que  par  de  grandes 
crised  et  de  grandes  secousses  internes  ou  ext^rieures. 

Outre  ces  esp^ces  principales  de  libertö,  U  y  a  beaucoup 
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de  Ubert^  particuli^res,  comme  la  libertä  de  locomotion  en- 
traväe  par  des  passe-port  inutiles,  la  libert^  de  choix  dans 
les  professionS)  etc.;  ces  libert^  exigent  ^galement  une  ga- 
raiitie  legale. 

En  examinant  les  rapports  qui  existent  entre  ces  diverses 
esp^ces  de  libert^s,  il  laut  d'abord  poser  comme  ioi  que 
toutes  les  libert^,  d^rivant  de  la  m6me  source,  s'enchatnent 
et  se  pr^supposent  mutaellement;  elles  sont  comme  les 
brandies  d'un  möme  arbre  qui  se  noorrissent  d'une  s^ve 
commune;  chacune,  en  se  fortifiant,  devient  un  soutien  pour 
les  autres.  Leur  influence  est  donc  reciproque.  Les  libertös 
sont  entre  elles  dans  Iß  mSme  rapport  que  les  buts  de  la 
vie  qu'elles  sont  appel^es  ä  r^aliser. 

Mais  dans  le  däveloppement  historique  des  libert^s  hu- 
maines,  il  iaut  remarquer  que  la  libert^,  prenant  sa  source 
dans  la  raison,  s'empare  d'abord.des  rägions  sup^rieures  de 
la  Tie  spirituelle,  et  descend  ensuite  progressivement  dans  le 
domaine  de  la  Tie  pratique.  Vbre  de  la  libertä  commence 
par  la  libert^  intdlectuelle,  condition  ä  la  fois  et  produit  du 
mouY^nent  philosophique,  qui  porte  les  esprits  vers  la  re- 
cherche  des  principes;  ensuite  la  libert^  p^n^tre  dans  le  do- 
maine religieux  et  moräl,  arrive  ä  Fordre  civil^  industriel  et 
commercial,  et  finit  ordinairement  par  l'ordre  poittique.  Dans 
€6  d^vdoppement  successif,  on  peut  voir  encore  que  la  libert^, 
comme  tont  progrfes  r^gidier  et  solide,  va  du  fand  k  la  forme, 
de  11nt6rieur  ä  l'ext^rieur.  C'est  ainsi  que  la  libert^  intellec- 
tudle,  qui  touche  ä  Tessence  intime  de  Tesprit,  ^tratne,  en 
se  modifiant,  des  changements  profonds  dans  les  rapports 
religieux  et  moraiix  des  nations.  Le  sentiment  de  personna* 
Mt^,  se  fortifiant  dans  le  travail  intellectuel  et  mat^riel,  mo- 
difie  ensuite  tout  Fordre  civil  et  entraine  ä  la  fin  des  change* 
ments  dans  toute  la  Constitution  de  Fordre  politique. 

Les  libert^s,  qui  sont  ainsi  conquises  successivement  et 
g&6ralement  par  des  lüttes  vives  et  fortifiantes,  l^lfevent 
lliomme  ä  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de  tous,  elles  lui 
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inspirent  le  sentiment  de  la  dignit^;  et  de  m§me  qu'ane  na- 
tion  peut  6tre  profondement  bless^e  par  nn  pouvoir  oppres- 
sif  et  comipteur  dans  rhonneur  qu'elle  doit  garder  devant 
sa  propre  conscience  et  dans  l'opinion  d'autres  peuples  civi- 
lis^s,  de  mSme  la  libertä  s6rieusement  et  longtemps  pratiqu^e 
ennoblit  le  caractere  national.  La  r^volution  de  1649,  qui  a 
fond^  des  libert^s  sociales  en  Angleterre,  a  puissamment 
€ontribu^  ä  rehausser  la  nation,  en  donnant  ä  chacun  de  ses 
membres  la  conscience  de  sa  personnalit^  morale  et  des 
droits  qui  y  sont  attach^s.  C'est  dans  ce  pays  qu'on  a  appns 
k  connaltre,  par  un  long  exercice,  la  valeur  des  libert^s  d- 
viles  et  politiques;  on  y  est  r^ellei^ent  convaincu  de  cette 
v^rit6,  que  le  consul  Bonaparte  pronon^ait  peut-6tre  du  bout 
des  l^vres  au  sujet  de  la  presse,  <icla  libert^  gu^rit  les  bles- 
sures  qu'elle  fait».  La  r^volution  fran^aise,  de  son  cöt^, 
malgr4  les  nombreux  excäs  qui  en  furent  la  suite,  a  ^yeill^ 
la  conscience  de  toutes  les  libert^s,  et  a  propag^  parmi  tous 
les  membres  de  la  famille  fran^aise  ce  genre  de  sentiments 
möraux  qui  tiennent  aux  prindpes  d'humanitd,  de  solidarit^ 
et  d'6quit^  sociale,  mais  qui,  pour  ne  pas  sWaiblir  ou  s'ef- 
facer,  doivent  §tre  cultiv^s  dans  une  pratique  plus  constante 
de  la  liberfc^'. 

Mais  lorsque  la  libert^,  k  travers  les  diverses  phases  de 
son  Evolution,  est  parvenue  ä  se  constituer  dans  Fordre  poli- 
tiqne,  eUe  n'a  parcouru  encore  qu'une  premiöre  pöriode  de 
son  d^veloppement :  eile  a  r^pandu  dans  tous  les  domaines 
de  la  vie  sodale  les  germes  qui  doivent  fiructifier  dans  Pave- 
nir.  Alors  s'ouvre  une  seconde  pöriode,  oü  toutes  les  libert^s 
qui  avaient  ^t^  acquises  successivement  doiyent  op^rer  simul- 
tanement^  s'appuyer  les  unes  sur  les  autres,  se  combiiDier 
entre  elles  pour  atteindre  le  mieux,  par  leurs  forces  r^unies, 

^  XJn  exceUent  r^sum^  des  d^bats  parlementaires  sar  ces  principes 
a  M  domi6  par  M.  Laferrihre,  inspecteur  g^n^ral  de  l'ordre  du  droit, 
dans  son  «Histoire  des  principes,  des  institutions  et  des  lois  pendant 
la  r6?dation  firan^se,  depais  1789  jasqiu'ä  1800 ».  Paris,  1850. 
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le  perfectionnement  de  llioinme  dans  Tensemble  de  ses  facul- 
tas et  de  ses  relations.  Dans  cette  Periode,  les  formes  r^a- 
gissent  fortement  sur  le  fond,  les  libert^s  politiqnes  ^tendent 
les  libert^s  civfles,  intellectuelles,  morales  et  religienses;  le 
Corps  social  se  trouve  mieox  organis4  en  vue  de  Täme  qoi 
le  vivifie  et  de  toutes  les  facult^  qui  s'y  manifestent  De 
plus,  les  diverses  esp^ces  de  libert^  se  modifient,  se  tem- 
p^rent  r^ciproquement,  et  convergent  vers  Vharmoniej  qui 
est  la  fin  demi^re  de  tont  ddveloppement  sodaL  La  soci^t6 
actuelle  se  trouve  ä  la  limite  de  la  premi^re  Periode  dans 
r^volution  des  libert^s  humaines;  leur  action  combin^  et 
hannonique  est  le  probl^me  que  notre  ^poque  doit  r^soudre. 

iipres  avoir  exposä  la  th^orie  de  la  libert^,  de  ses  esp^ces, 
de  leurs  'rapports  et  des  lois  g^n^rales  de  leur  d^veloppe- 
ment,  nous  avons  encore,  en  nous  plaQant  au  point  de  vue 
des  faits,  k  jeter  un  coup  d^oeil  rapide  sur  la  marche  de  la 
libert^  dans  Vhistoire. 

Hegel  a  voulu  caract^riser  les  ^poques  prindpales  de 
Vhistoire  de  la  libert^,  en  disant  que,  dans  le  despotisme 
de  rOrient,  une  seule  per  sonne  fut  libre;  dans  Tantiquit^ 
grecque  et  romaine,  une  minorit^  (vis-ä-vis  du  plus  grand 
nombre  d'esclaves) ;  dans  les  temps  modernes,  la  totalit^  des 
personnes.  Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  quMl  en  est 
de  la  libertä  comme  de  la  v^rit^  et  comme  de  la  lumi^e 
4ans  Fordre  physique.  Comme  le  soleil  en  s'^levant  eclaire 
les  hauteurs  et  p^nätre  ä  son  apog^e  dans  les  r^gions  infä- 
rieures,  de  m£me  la  värit^  et  la  liberte  saisissent  d'abord 
les  hauteurs  de  rintelligence  et  de  la  vie,  et  descendent  en- 
suite  dans  les  profondeurs,  jusqu'ä  ce  que,  ä  la  fin,  comme 
il  feut  Tesp^rer  pour  Tavenir,  l'ordre  social  tout  entier  appar 
raisse  dans  la  pleine  lumiäre  de  la  v^ritä  et  dans  le  mouve- 
ment  harmonique  de  toutes  les  libert^s. 

Nous  avons  d^jä  constat^  que  la  liberte  nalt  de  la  cons- 
dence  de  la  personnalit6  que  les  honmies  et  les  peuples 
acquiärent  par  le  d^ploiement  de  leur  activitä  propre.  Dans 
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rOrient,  la  personnalit^  est  etouffee  par  le  despotisme  et  la 
caste;  les  colonies,  fondäes  par  les  ^migratibns  en  Grece  et 
en  Italie,  secouent  bien  des  fardeaux  de  FOrient,  comme  dans ' 
les  temps  modernes,  les  colonies  am^ricaines  du  Nord  laissent 
derri^re  eile  bien  des  institution^  f^odales  de  la  märe-patrie; 
mais  la  Gr^ce  et  Borne  ne  connaissaient  que  la  liberte  dans 
la  cite;  en  Gr^ce,  des  philosophes  qui  enseignaient  des  doo- 
trines  en  Opposition  avec  le  polythäsme  furent  Obligos  de 
fuir,  et  Socrate  dut  boire  la  cigue;  ä  Borne,  oü  on  ^tait 
plus  tolerant  envers  les  differentes  religions,  puisqae,  en 
conqu^rant  les  peuples,  on  admit  leurs  divinit^s,  les  sources 
de  la  liberte  dans  les  hautes  r^gions  de  Pesprit  rest^nt 
fermäes,  et  la  liberte  politique,  qui  s'^tait  d6jä  perdue  dans 
la  licence  et  la  corruption  des  moeurs,  finit  par  g'engloutir 
dans  rimp^rialisme. 

C'est  au  christianisme  qu'^tait  r6serv4e  la  mission  de  r^g^- 
närer  rhömme  et  la  soci^t^,  et  de  fonder  la  liberte  humcbine. 
Le  Christ,  qui  prononQa  ces  paroles  profondes  :  «  La  y^rit6 
ec  Yous  rendra  «libres  »,  sema  dans  le  monde  la  y6nt6  qui 
devait  d^truire  le  paganisme  et  commencer  l'ere  d^un  per- 
fectionnement  ind^fini.  Le  christianisme,  en  saisissant  lliomme 
dans  rintimit6  et  la  totalit6  de  son  Stre,  et  en  le  ramenant 
ainsi  ä  Dieu,  source  de  toute  existence,  providence  du  monde^ 
sanctifia  la  personnalit^  humaine,  et  vulgarisa  les  id^es 
religieuses  et  morales  qui  devaient  donner  ä  la  liberte  sa 
base  la  plus  solide  et  son  essor  le  plus  ^tendu.  Le  christia- 
nisme est  la  premiere  Magna  Charta  libertatum^  non  d'un 
peuple  particulier,  mais  de  Fhumanit^;  il  est  le  principe  cr^- 
teur  et  transformateur  de  toutes  les  libert^s  modernes:.  Aussi 
sont-ce  les  peuples  chr^tiens  qui,  par  la  liberte,  sont  arriv& 
au  plus  haut  degr^  de  culture;  porteurs  d'un  principe  ^temel 
de  v^ritd,  ils  ne  peuvent  plus  perir  comme  ont  p6ri  les  na- 
tions  de  Tantiquit^;  ils  possMent,  par  la  liberte,  le  pouvoir 
de  se  rajeunir  sans  cesse,  de  fonder  des  institutions  sociales 
de  mieux  en  mieux  appropri^es  aux  droits  et  aux  devoirs  de 
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tou^  les  membres  de  la  famille  humaine.  Le  christianisme 
B^a  pas  proclam6  explicitement  toutes  leis  libert^s  qui  se  sont 
produites  dans  l'histoire,  mais  il  en  a  jet^  les  fondements 
en  relevant  rhomme  ä  ses  propres  yeux,  en  reconnaissant 
dans  sa  personne  un  principe  divin  qui  doit  triompher,  k 
Taide  de  la  raison  et  par  la  libert^,  de  toutes  les  erreurs  et 
de  tous  les  maux^ 

Le  christianisme  comprenait,  comme  nous  Tavons  vu  plus 
haut,  en  union  intime,  deux  principes,  celui  de  Tordre  ^temel 
du  vrai  et  du  bien,  et  celui  de  la  libert^;  ces  deux  principes 
ont  reQu  Tun  et  l'autre  dans  les  deux  6poques  du  moyen-ftge 
et  des  temps  modernes,  un  d6veloppement  exclusif;  l'ordre 
devenait  une  autorit^  oppressive,   et  la  libert^  a  pris  un 


^  M.  Guizot  {UJßglise  et  la  societi  chritienne,  p.  153)  exprime 
noblement  cette  pens^e  en  disant :  «  Un  principe,  nne  id^e,  an  sentiment, 
comme  on  voudra  Tappeler,  plane  depuis  quinze  si^cles  sur  toutes  les 
soci^t^s  europ^ennes,  sur  la  soci6t^  frangaise  en  particulier,  et  pröside 
2i  lear  d^veloppement;  le  sentiment  de  la  dignit6  et  des  droits  ae  toat 
homme,  ä  ce  seul  titre  qu'il  est  homme,  et  du  devoir  d'6tendre  de  plus 
en  plus  ä  tous  les  hommes  les  bienfiaits  de  la  justice,  de  la  Sympathie 
et  de  la  libertS.  La  justice,  la  Sympathie,  la  libert^,  ne  sont  pas  des 
fEiits  nouveaux  dans  le  monde;  elles  n'ont  pas  ^t6  invent^es  il  y  a  quinze 
siMes ;  Dien  en  a,  d^s  le  premier  jour,  d^pos^  dans  Phomme  le  besoin 
et  le  germe;  elles  ont  tenu  leur  place  et  exerc^  leur  empire  dans  tous 
les  pays,  dans  tous  les  temps,  au  sein  de  toutes  les  sociöt^s  humaines. 
Mais,  jusqu'ä  notre  Europe  chr^tienne,  des  limites  fixes  et  h  peu  pr^s 
insurmontables  avaient  marqu^  et  resserr^  ^troitement  la  Sphäre  de  la 
justice,  de  la  Sympathie,  de  la  libert4.  Ici  la  nationalit^,  ailleurs  la  race, 
la  caste,  Porigine,  la  religion,  lä  couleur,  interdisaient  ä  un  nombre 
immense  d'hommes  tout  acc^s  ä  ces  premiers  biens  de  la  vie  sociale. 
Ghez  les  plus  glorieuses  nations,  la  justice,  la  Sympathie,  la  liberte, 
^taient  refus^es  sans  scrupule  aux  trois  quarts  de  la  popnlation;  les 
plus  grands  esprits  ne  voyaient  dans  cette  spoliation  qu'un  fait  naturel 
et  n^cessaire,  nne  condition  inhärente  ä  l'^tat  social.  G'est  le  principe 
et  le  fait  chr^tien  par  excellence  d'avoir  chass^  de  la  pens^e  humaine 
cette  iniquit^  et  d'avoir  ^tendu  ä  Fhumanit^  tout  enti^re  ce  droit  k  la 
justice,  k  la  Sympathie,  k  la  liberte,  bom^  jusque-lä  k  un  petit  nombre 
et  subordonn^  k  d'inexorables  conditions.  On  a  dit  d'un  grand  philo- 
Bophe  que  le  genre  humain  avait  perdu  ses  titres,  et  qu'il  les  lui  avait 
rendus;  flatterie  d^mesur^e  et  presque  idolätre.  Ce  n'est  pas  Montes- 
quieu, c^est  J^sus-Christ  qui  a  rendu  au  genre  humain  ses  titres;  J^us- 
Christ  est  venu  relever  Phomme  sur  la  terre,  en  mSme  temps  que 
le  racheter  pour  F^temit^.  L'unit^  de  Dieu  maintenue  chez  les  juifs, 
l'unit^  de  l'homme,  r^tablie  chez  les  chr^tiens,  k  ces  traits  ^datants  se 
rerdle  Pacüon  divine  dans  la  vie  de  Phumanit(§. » 
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caractöre  abstrait,  individualiste ,  formaliste  et  n^gatif.  Cette 
libertä,  d^pourvue  d'un  fonds  substantiel  et  moral,  s'est  mon- 
tr^e  partout  comme  un  instrument  de  n^gation  et  de  des- 
truction.  On  a  demand^  la  libert^  religieuse  pour  dötourner 
la  soci^t^  de  toute  croyance  en  Dieu;  on  a  demand^  la  libert6 
d'instruction  pour  ne  pas  sinstruire  du  tout  ou  pour  propager 
les  doctrines  dirig^es  contre  la  morale,  la  famille  et  l'fitat,  et 
la  libert6  politique  est  devenue  souvent,  par  ses  agitations  dans 
le  vide,  un  sujet  de  crainte  et  un  moyen  de  bouleversement. 
La  masse  du  peuple  a  g^neralement  conserv^  Tinstinct  du 
vrai  et  du  bien.  Le  peuple  a  le  sentiment  de  sa  faiblesse 
intellectuelle  et  de  la  n^cessit^  oü  il  se  trouve  d'6tre  sou- 
tenu  par  une  autorit^;  il  se  laisse,  il  est  vrai,  facilement 
6garer  par  les  th^ories  que  lui  imposent  ceux  qui  obtiennent 
sa  confiance;  mais  il  revient  avec  la  mSme  facilit^  de  ses 
illusions,  quand  les  ^v^nements  en  d^montrent  Fimpuissance, 
et  il  pröförera  toujours  en  definitive  un  ordre  social  qui  paralt  lui 
assurer  des  biens  positifs,  düt  la  libertä  en  souflfrir.  Et  cepen- 
dant  la  libert^  civile  et  politique  est  un  des  premiers  besoins 
des  soci^t^s  modernes,  une  condition  d'existence  pour  les 
peuples  qui  se  respectent  et  veulent  etre  respect^s,  et,  envi- 
sagöe  de  plus  haut,  Tindispensable  moyen  de  l'accomplissement 
moral  de  la  destin^e  humaine.  Sans  la  libert^  politique,  les 
autres  libertfe  s'affaissent  bientot,  et  le  progrfes,  dans  l'ordre 
mat^riel  et  spirituel,  est  arrSt^.  H  y  a  bien  de  probl^mes 
proposös  ä  l'homme  et  ä  la  soci^t^  qui  ne  peuvent  etre 
rösolus  que  par  la  libert^.  Mais,  d'un  autre  c6t6,  on  peut 
regarder  comme  certain  que  la  libert6  politique,  congue  d'une 
maniäre  abstreite,  fera  toujours  naufrage,et  que  les  peuples  souf- 
friront  souvent,  par  un  instinct  de  conservation  sociale,  qu'elle 
soit  r^duite  aux  demiferes  limites,  aussi  longtemps  que  l'^tat 
intellectuel  et  moral  de  la  soci6t6  n'offrira  pas  des  garanties 
süffisantes  contre  ces  abus.  Une  grande  mission  se  präsente 
donc  aux  vrais  amis  de  la  libert6  :  ils  doivent,  d'une  part, 
combattre,  par  la  science  et  la  presse,  la  libert^  abstraite  et 
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dissolvante  partout  oü  eile  se  montre,  et,  de  Tautre  lui  signa- 
1er  le  but  dans  les  Mens  intellectaels,  moraux  et  matäriels, 
qu'il  faut  r^aliser  dans'  la  soci^t^.  L'etude  des  biens  de 
lliomme  et  de  la  soci^t^  doit  pr^c^der  toute  action  politique. 
G'est  par  la  connaissance  de  ces  biens  et  par  le  d^sir  de 
les  efTectuer  quq  les  hommes  politiques  dignes  de  ce  nom  se 
distingueront  de  ces  esprits  vides  qui  ne  savent  remplir  la 
forme  de  la  libert^  d'aucun  fond,  d'aucun  bien  r^l  pour  la 
soci^td  En  mSme  temps,  toutes  les  mesures  que  la  politique 
peut  conseiller  doiyent  tendre  a  Taffermissement  de  la  mora- 
lit^  sociale  :  il  faut  qu'elles  soient  en  harmonie  avec  les 
deyoirs  de  Thomme,  avec  les  institutions  qui  les  consacrent 
et  les  maintiennent.  H  faut  donc  respecter  aussi  la  moralit^ 
du  peuple,  en  ce  sens  qu'on  ne  lui  impose  pas  des  lois  et 
des  institutions  qui  soient  ouvertement  hostiles  ä  sa  mani^re 
actuelle  de  penser,  de  sentir  et  d'agir.  Le  respect  de  la 
libert^  morale  d^fend  les  moyens  de  violence  intellectuelle 
ou  physique,  le  mensonge,  la  ruse,  la  fraude,  que  les  partis 
politiques  ont  tour  ä  tour  employ^s  pour  arriver  ä  leurs  fins. 
La  libert^,  ramen6e  au  principe  du  bien  et  harmonis^e  avec 
la  moralitö,  peut  seule  redresser  les  fautes  commises  et  ou- 
vrir  une  plus  large  voie  au  perfectionnement  social.  Enfin 
toutes  les  libert^s  jaillissant  de  la  source  commune  de  la 
moralit6  doivent  6tre  retrempees  sans  cesse  dans  cette  source 
intime,  capable  de  les  maintenir  dans  la  bonne  direction. 
L'histoire  d^montre  que  partout  oü  ce  foyer  s'^teint,  les  li- 
bertös  particulieres  sont  ä  la  d^bandade,  et  que  l'ordre 
troubl^  dans  la  source  se  laisse  difficilement  maintenir  par 
des  mesures  legales  ^. 


^  La  face  morale  de  la  libert^  et  la  cause  de  la  crise  politique  ont 
^t^  bien  appr^ciöes  par  M.  E.  Mont^gut,  dans  ses  £'tude8  moralea  sur 
la  societe  frangaiae,  {Eevue  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1851).  L'au- 
teur  dit  fort  bien,  p.  202  :  «  Le  mal  provient  de  ce  centre  bumain  d'oü 
partent  et  oü  viennent  aboutir,  comme  autant  de  rayons,  la  foi  et  le 
respect,  l'autorit^  et  les  institutions  politiques,  la  richesse  et  le  bon- 
heur.  G'est  ce  centre  m^me  qui  est  malade,  c'est  la  source  de  la  lu- 
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IL  En  consid^rant  enfin  plus  particuliferement  le  droit  de 
la  libert^,  comprenant  Teiisemble  des  conditions  dont  depend 
r^tablissement,  le  maintien  et  Texercice  de  la  libert^,  il  y  a 
ä  constater  les  conditions  positives  qui  en  favorisent  le 
döveloppement,  et  les  conditions  negatives  qui  fixent  pour 
son  exercice  des  limites  ä  maintenir  par  desjois  repressives. 
Les  conditions  positives,  en  tant  que  l'fitat  doit  les  remplir, 
consistent  en  premier  lieu  dans  rinstruction  fl^mentaire  obli- 
gatoire,  qui,  etant  organis^e  sur  une  Schelle  convenablement 
etendue,  eveillera  n^cessairement  des  aspirations  vers  une 
culture  plus  ^lev^e,  que  chacun  peut  chercher  dans  les  Eta- 
blissements ouverts  au  libre  usage  de  tous.  Gette  Instruction 
elEmentaire  est  la  condition  fondamentale  pr^liminaire  de 
Fexercice  de  la  libertE.  Sans  eile,  la  libertE  est  un  Instru- 
ment, une  arme,  que  r£tat  livre  ä  des  mains  ignorantes  qui 
deviennent  la  plupart  du  temps  le  jouet  de  ceux  qui  savent  les 
manier,  par  la  ruse  ou  par  de  fausses  promesses.  Les  £tats  qui 
ne  remplissent  pas  cette  condition  essentielle  pour  Fexercice 
honnSte  de  la  libertE  auront,  tot  ou  tard,  ä  soufihr  des 
cons^quences  que  fait  naitre  toujours  la  disproportion  entre 
Fextension  de  la  libertE  et  celle  de  Finstruction. 

Les  conditions  negatives  du  droit  de  la  libertE  consistent 
dans  les  limites  qui  lui  sont  imposEes  dans   son  exercice. 


mi^re  qui  est  alt^r^e,  et  c'est  pourquoi  les  rayons  vont  s'^teignant.  En 
un  mot,  ce  ne  sont  pas  les  institutions  qui  sont  mauvaises,  c'est  Findi- 
▼idu;  ce  n'est  pas  la  soci6t4,  c^est  la  personne  humaine.  Je  renverserai 
donc  les  termes  des  questions  telles  qu'on  les  pose  de  notre  temps,  et 
je  dirai  :  Si  la  soci^t^  est  en  proie  ä  une  crise  terrible,  ce  n'est  point 
sa  faute  ä  eile,  qui,  produit  de  la  libert^  et  de  l'intelligence  bumaine, 
n'a  ni  libert^  ni  intelligence;  c'est  l'indiyidu  qui  est  mauvais.  Ce  n'est 
point  la  soci^t^  qu'il  faut  m^dicamenter,  c'est  l'indiyidu  qu'il  faut  gu^- 
rir.  Insens^s  qui  croyez  vous  pröserver  des  temp6tes  en  abattant  votre 
abri,  vous  6tes  plns  ignorants  que  les  sauvages  qui  coupent  l'arbre  pour 
avoir  le  fruit. »  —  En  effet,  c'est  \k  la  question  qui  se  pose  dans  toutes 
les  grandes  crises  sociales  :  la  r^forme  de  la  soci^t^  par  la  r^forme 
pr^idable  de  l'indiyidu.  Si  les  hommes  n'acquiärent  pas  des  conyictions 
morales  plus  compl^tes  et  plus  profondes,  toutes  les  tentatiyes  de  r^- 
fbrme  sociale  ne  seront  pas  seulement  chim^riques,  mais  contribueront 
h  augmenter  le  dösordre  existant. 
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CSes  limites  sont  de  diverses  esp^ces.  D'abord,  chaque  libert^ 
troave  sa  limite  dans  les  biens  gön^raux  de  la  personnalitd, 
de  la  vie,  de  la  sant^,  de  Thonneur,  etc.,  auxquels  eile  ne 
doit  pas  porter  atteinte;  eile  trouve  aussi  une  limite  dans 
VSgcUüe^  dont  r£tat  doit  maintenir  le  respect;  de  plus,  toutes 
les  libert^s  exercent  un  contröle  important  les  unes  sur  le8 
autres;  la  libertä  de  la  presse  ouvre  la  discussion  ä  toutes 
les  opinions  qui  plus  ou  moins  se  contrebalancent;  les  d^bats 
parlementaires,  le  libre  enseignement  privä  et  public,  les  publi- 
cations  päriodiques,  les  ouvrages  scientifiques,  litt^raires,  etc., 
toutes  ces  manifestations  de  la  libert6  se  contrölent  r^iproque- 
ment.  Enfin  les  limites  peuvent  consister  dans  des  restrictipns 
par  lesquelles  une  libert^  n'est  nullement  les^  en  principe, 
mais  soumise,  quant  ä  son  exercice,  ä  des  conditions  d'&ge 
(comme   dans  le  changement  d'une  confession),  de  capacit^ 
(comme  pour  Texercice  de  la  m^decine),  etc.,  impos^es  par  la 
loi,  dans  Tintörftt  mSme  de  la  libertd,  ou  pour  le  bien  public. 
La  libert^  exige  enfin,  pour  son  Etablissement  pratique, 
Yargcmisation  Ugale  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale. 
« La  liberte,  a-t-on  dit  avec  raison  (M.  Laboulaye,  dans  son 
Histoire  des  Jßtats-Unis^  t  3),  n'est  pas  un  th^me  pour  des 
d^clamations ,  une  rh^torique  pour  la  tnbune  ou  des  mi- 
oistres,  ni  une  invention  de  philosophes  ou  de  r^yeurs,  maifl 
la  chose  la  plus  substantielle  et  la  plus  positive  du  monde; 
eile  est,  pour  un  peuple  vivant  du  travail  et  de  Tindustrie,  tout 
simplement  le  droit  de  g6rer  lui-mSme  ses  affaires   et  de 
rester  mattre  du  lendemain,  de  ne  pas  se  laisser  appauvrir 
par  les  folles  d^penses  du  pouvoir  et  jeter  subitement  dans 
une  guerre  qui  le  ruinerait,  etc.»   Organiseria  liberte^  tel 
doit  6tre  le  mot  d'ordre  pour  tous  les  partisans  de  la  libertö. 
Or  la  liberte  s'organise  quand  tous  les  organes  du  cörps 
politique  et  social    ä    tous   les   degres    se   meuvent    dans 
le  cercle  d'action  trace  ä  chacun  par  le  but  sp^al  qu'il 
remplit  dans  Tensemble  de  la  destin^e  humaine.  La  base  de 
tout  r^difice  est  constitu^e  par  la  liberte  per  sonnelief   qui 

Ajushs,  Droit  naturel.  II.  5    . 
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doit  dtre  aussi  large  que  possible;  car  la  personne  humaine 
est  la  cause  imp^rissable  d'oü  provient  Fimpulsion  et  d'oü 
jaillissent  souvent  d'une  mani^re  impr^vue,  selon  les  desseins 
et  sous  rinfluenee  de  la  Providence,  des  conceptions  et  des 
inventions  qui  transforment  la  vie  sociale.  La  personnalitä 
hmnaine  est  en  rapport  imm^liat  avec  la  Divinitä,  eile  en 
re^oit  les  rayons  directs  par  la  raison,  organe  divin,  tan- 
dis  que  toutes  les  autres  spheres  sociales  n^eiistent  que  pour 
Taide  et  le  compl^ment  de  la  personnalit^,  et  s'^lairent  de 
la  lumiere  qu'elle  r^fl^chit.  Aussi  la  sociöt^  ne  se  perfec- 
tionne-t-elle  r^llement  qu'ä  mesure  que  la  personnalitö  hu- 
maine se  d^veloppe,  se  moralise  et  s'^l^ve  aux  sources  sup6- 
rieures  de  la  \Mt6  et  du  bien.  Qu'on  entouce  donc  de 
respect  la  libertä  de  la  personne  humaine,  et  Ton  yerra  se 
r^pandre  sur  toute  la  vie  sociale  une  atmosph^re  favorable 
li  la  production  des  biens  cach6s  dans  les  sources  intimes 
de  rhomme.  Apr^s  avoir  assur^  la  libert^  individuelle,  il  £aut 
garantir  ä  la  famille,  dans  son  int^rieur,  une  sphere  d'action 
soustraite  au  contröle  des  autorit^s  civiles  et  eccl^siastiques, 
ßurtout  en  ce  qui  concerne  la  vie  religieuse  et  le  mode  d'6- 
ducation  des  enfants.  Ensuite  il  faut  constituer  pour  la  commune 
nn  grand  cercle  de  libert^s,  parce  que  la  commune  est  la 
Bph^re  intermädiaire  oü  les  citoyens  apprennent  ä  combiner 
les  int^rfets  individuels  et  communs,  privös  et  publics.  Apres 
la  commune,  il  faut  assurer  ä  foutes  les  associations  et  cor- 
porations  qui  poursuivent  des  buts  intellectuels,  moraux  et 
matöriels,  une  libert^  d'action  et  de  mouvement  appropri^e 
ä  ces  buts ;  cependant  les  soci^t^s  pour  l'acquisition  de  biens 
mat^riels,  dans  lesquelles  des  vues  ^o'istes  peuvent  facile- 
ment  devenir  pr^dominantes,  doivent  6tre  soumises  ä  des 
conditions  plus  s^v^res  d'etablissement  et  de  gestion,  afin  de 
pr^venir  les  l^sions  que  les  int6r6ts  priv6s  et  publics  pour- 
raient  ^prouver.  Enfin  la  libert^  poUtique  pour  la  Cooperation 
aux  affaires  g^n^rales  de  r£tat  est  le  couronnement  de  toutes 
les  autres  et  la  condition  de  leur  maintien.  Le  Systeme 
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politique  le  plus  funeste  ä  la  libert^  est  celui  d'une  forte 
centralisation ;  il  affaibUt,  il  estropie  toutes  les  libert^s  au 
profit  de  la  machine  administrative,  il  d^prime  tous  les  res- 
sorts  moraux,  toutes  les  forces  vives  des  divers  cercles  de 
.piStBOimalitä,  et  finit  par  corrompre  et  d^moraliser  un  pays. 
Le  prindpe  d'organisation  demande  que  Texerciee  de  tout 
pouvoir  soit  con<Töl^  par  des  assemblees  librement  choisies. 
Pour  VäoMissement  Ugdl  de  la  libert^,  il  faut  que  la  loi 
sanctionne  en  principe  toutes  les  libert^s  formant  un  tout 
uni  dafis  lequel  la  perte  de  l'une  am^nerait  bientöt  la  perte 
des  autres;  d^un  autre  cdt^,  la  loi  doit  fixer  les  limites  qui 
sont  ä  imposer  k  l'exercice  des  libertes,  et  enfin  il  faut  leur 
donner  la  garantie  n^cessaire  en  ce  sens  que  des  tribunaux  de 
justice,  Äclldr^s  par  la  conscience  morale  des  ^wr^^,  soient  seuls 
charg^  de  prononcer  sur  les  violations  qui  peuvent  Hre 
commises  dans  l'exercice  de  la  libert6.  ^  H  n'y  a  ni  libert^ 
religieuse,  ni  libert6  d'instruction  et  d'^ducation,- ni  libertö 
de  la  presse,  ni  libertö  industrielle  et  commerciale,  quand  il 
dopend  du  bon  plaisir  d'une  autorite  administrative  de  con- 
cädeF,  de  suspendre  ou  de  supprimer  Texercice  d'une  de  ces 
libert^.  Partout  oü  l'arbitraire  domine,  il  6touffe  le  senti- 

9 

ment  de  la  dignit^,  engendre  la  corruption  et  d^shonore  le 
pays. 

Enfin  toutes  les  attaques  contre  la  libert^  proviennent 
d'une  sourec  bien  signalöe  par  Koyer-CoUard ,  dans  les  mö- 
morables  *paroles  suivantes  :  «  Au  fond  de  toutes  les  tyran- 
<c  nies,  il  y  a  le  m£me  m^pris  de  Thumanit^,  et  quand  elles 
a  daignent  philosopher,  ce  möpris  se  d^clare  par  les  mömes 
a  sophismes;  c'est  que,  dans  leur  pensöe,  il  y  a  eu  impru- 
€c  dence,  au  grand  jour  de  la  cr^ation,  ä  laisser  l'homme 
«  s'^happer  libre  et  intelligent  au  milieu  de  l'univers;  de  lä 
a  sont  sortis  le  mal  et  l'erreur.  Une  sagesse  plus  haute  vient 
«  rßparer  la  faute  de  la  Providence,  restreindre  sa  Iib6ralit6 
« iinprudente,  et  rendre  ä  l'humanit^  sagement  mutilöe  le 
«  Service  de  Mever  enfin  h  l'heureuse  innocence  des  brutes  l » 

5* 
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§  50. 

DU  DROIT  DE  L'ASSISTAVCE. 

L'homme,  T^tre  le  plus  faible  a  sa  naissance,  mais  capable, 
par  sa  raison,  de  se  perfectionner  ä  rinfini,  ne  peut  s'^lever 
ä  an  degr6  toujours  plus  baut  de  culture  que  par  Tassistauce  qu'il 
trouve  dans  un  milieu  social  appropri6  ä  sa  Situation.  La  fonc- 
tion  du  droit,  se  rapportant  ä  Tassistance,  d^ja  comprise  en  prin- 
cipe (t.  I,  §  18),  est  ici  ä  d6terminer  sous  ses  rapports  principaux. 
Le  principe  de  l'assistance  ne  doit  pas  6tre  confondu  avec  celui 
l'association  (§  51),  parce  que,  dans  celle-ci,  plusieurs  per- 
sonnes  poursuivent,  par  des  forces  r^unies,  le  möme  but, 
tandis  que  Tassistance  est,  de  sa  nature,  subsidiaire,  compl^- 
mentaire  et  plus  ou  moins  acddentelle. 

Le  droit  d'assistance  peut  avoir  son  origine  dans  Tun  ou 
l'autre  des  mbdes  principaux  dont  se  forment  les  rapports 
de  droit,  ä  Texclusion  du  mode  constitu^  pour  les  dölits 
(t.  I,  p.  193).  D'abord,  il  peut  avoir  son  origine  dans  des 
etats  g^n^raux  ou  particuliers,  ind^pendants  de  la  volonte  ou 
de  rintention  d'une  partie,  et  constitu6s  par  des  rapports 
humains  g^n^raux  ou  par  des  rapports  plus  ou  moins  contin- 
gents,  accidentels.  II  y  a  ensuite  un  droit  d'assistance  libre, 
volontaire,  tirant  son  origine  ou  d'un  contrat,  ou  de  la  vo- 
lonte d'une  seule  partie,  qui  intervient,  dans  une  Intention 
secourable,  dans  les  affaires  d'une  autre  partie,  mdis  sans  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  pr^alable.  Les  contrats  forment 
la  source  principale  pour  les  divers  genres  d'assistance  que 
les  hommes  se  prStent  r^ciproquement;  et  au  fond  toute  la 
vie  humaine  est  un  behänge  constant  de  Services  s'accom- 
plissant  le  plus  souvent  par  des  contrats  qui  se  conclnent, 
sans  qu'on  y  songe,  journellement  pour  les  divers  besoins 
de  la  vie.  Mais  T^ntervention  non  autoris6e  peut  aussi  cons- 
tituer  un  vrai  rapport  de  droit  dans  tous  les  cas  oü  l'autre 
partie  est  empfech^e,  principalement  par  l'absence,  de  donner 
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oette  autorisation,  et  oü  il  s'agit  avant  tout  de  pr^venir  des 
dommages  dont  eile  est  menac^  dans  son  patrimoine.  Le 
principe  qui  r^gle  ces  cas,  c'est  la  certitude  qne  tout  hpmme, 
comme  £tre  raisannabley  sera  toujours  prdt  ä  pr^venir  la 
d^terrioration  de  son  patrimoine  ou  k  remplir  les  obliga- 
tions  qni  lui  sont  impos^es  par  la  loi  juridique;  et,  comme 
les  hommes  sont  6gaax  devant  la  raison,  Tun  peut  se  mettre 
a  la  place  de  Tautre  dans  tous  les  cas  qui ,  pour  la  raison, 
n'admetteiit  pas  d'appr^ation  diffärente.  Quand  donc  qnel- 
qn'on  fedt  appnyer,  pour  un  absent,  une  maison  qui  a  souf- 
fert  dans  une  tempdte,  ou  qu'il  prend  soin  d'un  enfant  tomb^ 
malade  pendant  un  voyage,  il  a  agi  moralement  et  justement, 
et  Tautre  partie  est  obligäe  de  droit  ä  lui  rembourser  les 
frais.  Le  droit  romain,  tout  en  reposant  sur  un  principe 
d^dividualisme  ^oYste,  fut  oblig^,  par  les  n^cessit^s  de  la 
yie  sociale,  de  reconnattre  de  pareilles  obligations  dans  tous 
les  cas  appel^  üis  improprement  des  quasi-contrats,  parmi 
lesquels  la  gestion  d'affaires  d'autrui  sans  mandat  est  le 
type  le  plus  important.  Le  droit  germanique,  inspir^  par  un 
aatre  principe,  formul^  pour  les  membres  d'une  Corporation : 
unus  subveniai  aÜeri  tanquam  fratri  suo  in  utili  et  honesta 
(Wilda,  Straf  rechte  Droit  p^nal  des  Germains,  p.  140),  a 
modifi^  le  droit  romain,  sous  plusieurs  rapports  essentiels, 
dans  les  questions  d'interyention  de  Tun  en  faveur  d'un 
antra 

Le  droit  d'assistance,  fond^  dans  des  ^tats  g^n^raux  et 
particaHers,  r^gulier^  ou  exceptionnels  de  la  vie  humaine  et 
sociale,  est  eacore  de  deux  espöces,  selon  qu'il  conceme  des 
rapports  de  droit  et  d'obligation  entre  r£tat  et  les  particu- 
liers,  oa  entre  les  particuliers  eux-mSmes.  L'£tat,  par  lequd 
nous  entendons  ici  les  pouvoirs  publics  constitu^s  dans  la 
commune,  dans  la  province  et  au  centre  mSme,  a  l'obligation  de 
venir  au  secours  dans  tous  les  cas  oü  les  facultas  et  forces  des 
particuliers  ou  des  associations  sont  insuffisantes  pour  pr6ter 
Passistance  dans  la  mesure  et  avec  la  r^gularit^  convenable. 


/ 


70  PAA^XB  SPBOIALB« 

ou  paur  la  pr^ter  ä  temps  dans  les  cas  urgents  exceptionnela. 
Consid^r^  ä  im  point  de.  vue  g^D^ral,  T^tat,  comme  ordre, 
de  droit,  est  aussi  Tc^dre  g^nöral  et  r^ulier  d-aide  et  d'iaB* 
sistance,  ayant  ä  fourmr  les  conditions  fondament^es  de 
Texistence  et  du  d^veloppement  de  ses  membres,  et  ilrem- 
plit  cette  obligatiion  d'uae  maniere  reguliere  pour  tous  les : 
buts  d'un  int^rM  commim  et  certain,  materiellement,  par 
exemple,  par  Finstruction  elementaire  obligatoire,  formelle* 
ment  par  r^tablissement  des  cours  de  justice,  et,  d'une  ma- 
niere plus  exceptionnelle,  par  des  mesures  ouprobibitives  et 
präventives,  ou  r^paratriees  par  rapp.ort  ä  des  maux  qui 
naissent,  soit  de  causes  naturelles,  inondations,  epidö- 
mies,' disettes,  etc.,  soit  de  causes  sociales,  guerres,  r^- 
volutions,  etc.  Le  principe  qui  r^git  tous.  les  cas  extra- 
ordinaires  est  que  tout  ce  qui  arriye  comme  un  mal  plus 
QU  moins  commun,  par  hasard,  accident,  force  majeure,  etc., 
doit  etre  maltris^,  et  support^  par  des  forces  communes. 
Tous  ces  cas  forment  un  domaine  important  pour  Tassistance 
reguliere  ou  extraordinaire  de  r£tat,  et  ce  serait  une  exag6* 
ration  perpicieuse  du  principe  de  Faide  de  soi-m^e  que  de 
vouloir  priv^  r£tat  de  cette  fonction  importante  d'assistance 
commune.  Au  fond,  toute  aide  de  soi-meme  pr^suppose  d^jit 
une  assistance  exerc^e,  soit  par  des  particuliers,  pareats, 
tuteurSy  amis,  ou  par  r£tat;  nous  vivons  tous  dans  une 
atmosphere  d^assistance  permanente,  publique  et  priv^e;  nous 
sommes  aid^s  dans  notre  d6veloppement  par  les  biens  de 
culture  que  les  g^n^aüons  prec^dentes*  nous  ont  transmis; 
nous  profitons  des  bi^ns  publics  que  r£tat  offre  ä  tous  ses 
membres  et  qu'il  peut  encore  augmenter  a  Favenir,  de  rinstruo- 
tion,  des  mus6es  d'art  et  d'industrie,  des  chanins  publics,  etc., 
et  nous  jouissons  tous  de  Taide  qui  nous  est  Offerte  par 
d'autres  personnes,  m&me  sans  un  contrat  prealable.  Toute 
la  vie  sociale  est  un  produit  des  forces  vives  des  personnes 
individuelles  et  des  pouvoirs  sociaux  qui  les  combinent  et  les 
dirigent  pour  des  buts  communs.  Toutefois,  ce  qu'il  importe> 
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d'ätablir  comme  principe,  c'est  que  Taide  de  soi-mSme  soit 
maintenue  comme  la  force  principale  et  comme  le  point  de 
d^art  dont  le  principe  de  la  co-assistance  n'est  que  lecom« 
irii^ment 

En  recherchant  les  cas  principaux  d'assistance  dans  les 
rapports  de  personnes  particoli^res,  on  peut  constater  les 
cas  snivants. 

La  loi  organique,  d'aprte  laquelle  Fhomme  se  d^veloppe, 
sous  la  protection  premiöre  de  ceux  ä  qui  il  doit  la  nais* 
sance,  impose  le  droit  et  Fobligation  d'assistance  ä  des 
parents  ou,  ä  lenr  d^faut,  ä  des  tuteors  et  curateurs  qui 
sont  institu^s  par  les  divers  modes  sanctionn^s  par  la  loi. 
Toutefois  le  droit  de  tutdle  a  une  port^  encore  plus  g6n6- 
rale,  ^ant  susceptible  d'^tre  appliqu^  ä  tous  les  ^tats  plus 
ou  moins  persistants  dans  lesquels  des  personnes  physiqttes  et 
morales  ou  des  sph^res  sociales,  soumises  toutes  ä  la  loi  du 
d^veloppement,  ont  besoin,  dans  une  premi^re  äpoque  de 
faiblesse  et  d'inf^riorit^  d'une  protection  soutenue  et  bienyeil-» 
lante.  Cet  ätat  d'enüance  se  manifeste  chez  les  individus, 
chez  des  peuples,  des  races,  comme  pour  des  sph^es  et  des  - 
institutions  sociales,  et  il  en  d^coule  un  droit  de  t^telle 
qui,  pour  les  indiyidus,  est  exerc6  par  des  personnes  parentes 
ou  i^ppeli^es  par  la  loi,  et  pour  des  peuples  sauvages  et  incultes, 
par  les  nations  civilis^es,  qui,  par  un  devoir  d'humanit^,  ont 
ä  exercer  une  tuteile  bienveillante  tendant  ä  en  faire,  par 
rinitiation  k  une  cidture  sup^rieure,  de  dignes  membres  de 
la  soci^t^  des  peuples  dvilis^s. 

II  y  a  enfin  une  tuteile  ä  exercer  pour  des  sph^res  sociales 
encore  trop  faibles  pour  se  maintenir  par  leurs  propres  forces, 
par  des  spberes  ou  institutions  d6jä  plus  avancäes  dans  la  cul<* 
ture,  et  poss^dant  les  moyens  n^cessaires  pout  soutenir  les 
autres.  C'est  ainsi  que  r£glise  a  ^t^  longtemps  Tinstitution  tutiS- 
laire  pour  Fenseignement  et  les  sciences,  et  que  r£tat  exerce 
encore  aujourd'hui  la  tuteile  dans  Tordre  äconomique  pour 
des  branches  d'industrie  qui,    ^tant   en   elle-mdme  viables 
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dans  an  pays,  ont  encore  besoin  de  quelque  protection  pour 
acquärir  le&  forees  n^cessaires  pour  latter,  ä  conditiöns 
Egales,  avec  la  concarrence.*  Mais  tonte  tateile  doit  toajoars 
tendre  ä  se  rendre  snperflae  en  acc61ärant  le  inoment  d'^- 
mancipation  qni  am^ne  le  droit  comman. 

Ponr  les  aatres  cas,  dans  lesqaels  Tassistance  est  exercee 
par  des  particuliers  dans  des  rapports  plas  oa  moins  passagers, 
il  Importe  de  distingner  les  cas  pu  Tassistance  est  an  droit,  sans 
£tre  impos^  par  la  loi,  et  les  cas  constitaant  nne  Obligation 
legale.  Noas  avons  d^jä  präds^  le  premier  genre  de  cas  oa 
die  rapports  dont  le  type  complet  est  la  gestion  des  affaires 
d^autrai  sans  mandat  Ponr  Taatre  genre  de  cas  oa  de 
rq^orts,  U  faat  d'abord,  poar  ne  pas  confondre  Fobliga- 
tion  jaridiqae  avec  les  devoirs  moraax,  poser  le  principe 
que  Thomme  ne  peat  Stre  tenu,  sans  engagement  pr^alable, 
ä 'des  actes  d'assistance  propres  ä  pr^server  la  vie,  la  sant^ 
OH  les  biens  d'autrui,  des  dangers  dont  ils  sont  mena- 
cäs  par  d- aatres  personnes,  qae  dans  les  cas  oü  il  peat 
prdter  Tassistance  sans  danger  poar  sa  vie,  sa  santä  oa  ses 
biens  propres.  G'est  ainsi  qae  beaacoap  de  codes  criminels 
en  All§magne  imposent  Tobligation,  sons  les  restrictions  indi- 
qu^es,  d'emp6cher  des  crimes  et  d^lits  tent^s  contre  des 
particaliers  par  d^nondation  oa  par  avertissement  des  per- 
sonnes menacäes.  CSertains  sacrifices  ne  peavent  pas  6tre  exi- 
gte  par  la  loi,  qaoiqu'il  y  ait  bien  des  circonstances  oü  ils  sont 
impos^s  par  an  devoir  moral  de  bienveillance,  de  Charit^  ou 
d'hamanit^. 

Nous  voyons  qae  les  prindpes  de  Taide  de  soi-mSme  et 
de  Tassistance  ne  s'exclaent  pas,  qa'ils  sont,  an  contraire, 
Sans  cesse  combin^s  par  les  besoins  essentiels  de  la  vie  hu- 
maine  et  sodale. 

Neos  passons  maintenant  au  droit  de  sodabilitä  Präsentant 
l'assistance  r^ciproque  sous  un  aspect  plus  61ev^  et  plus 
peimanent 
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§51. 

DU  DROIT  COKOEBKAÜfT  LA  SOCIABILITli  ET  L'ASSOCIAnOTT. 

La  sociabilit6  est  un  caractöre  distinctif  de  la  personnalit^. 
De  mime  que  T^galit^,  eile  est  Texpression  de  Tumt^  da 
genre  hamain;  car  tous  les  hommes,  ayant  la  inSme  nature 
et  par  cons^uent  la  mSme  destination,  trouvent  entre  eux 
de  nombreüx  points  de  contact  et  de  liaison;  ißt  comme  tous 
les  buts  de  la  yie  humaine  s'enchatnent  de  mani^re  que 
cbacnn  pr^suppose,  pour  dtre  accompli,  la  r^alisation  des 
aatres,  comme  d'ailleurs  chaque  but  particulier,  par  exemple 
la  science  ou  l'art,  est  encore  trop  vaste  pour  6tre  rempli 
par  un  seul,  fl  faut  que  les  hommes  ne  vivent  pas  seulement 
dans  un  commerce  intellectuel  ou  moral,  mais  qu'ils  s'asso- 
cient  aussi,  afin  d'ex^cuter,  par  le  concours  de  leur  intelli- 
gence  et  de  leur  activit^,  des  travaux  auxquels  leurs  forces 
isol^s  ne  suffiraient  pas.  L'association  est  ainsi  exig^e  par 
la  nature  de  lliomme.  H  est  dans  la  nature  de  Taniroal  de 
vivre  isol^ment,  ou  du  moins  de  se  bomer  ä  Tassociation  la 
plus  simple  provoqu^e  par  Tinstinct,  parce  que  Tanimal  ne 
peut  concevoir  des  buts  ni  pour  lui,  ni  pour  le  genre  d'6tres 
auquel  fl  appartient.  Mais  Thomme,  l'^tre  harmonique  et  syn«* 
th^tique  de  monde,  dou6  d'une  force  d'assimilation  universelle, 
peut  embrasser  par  llntelligence,  par  le  sentiment  et  par  la  vo- 
lonte, tous  les  rapports  qui  existent  dans  le  monde  entier. 
n  est  capable  de  tout  connaitre  et  d'^prouver  de  la  Sympa- 
thie pour  tout  ce  qu'il  conQoit.  C'est  &  cause  de  ce  caractöre 
sympathique  que  Thomme  est  un  etre  sociable ;  c'est  pour  la 
sodabilit^  qu'il  a  6t6  dou^  du  langage,  c'est  par  eile  qu'il 
se  perfectionne  sans  cesse  avec  Taide  de  ses  semblables. 
Enfin  la  sodabilitä  est  un  principe  tellement  inhärent  ä  la 
nature  humaine,  que  Tisolement,  au  delä  d'un  certain  temps, 
devient  penible,  et  qu'il  est  employ^  aujourdliui  dans  le 
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Systeme  p^nitentiaire  comme  un  des  moyens  de  correction 
les  plus  redoutables. 

Nous  avons  däjä  d^termin^  les  deux  genres  de  spheres  de 
la  sociabillt6  (t.  I,  p.  133  et  p.  285-292),  formös  d'un  c6t6 
par  les  spheres  r^unissant,  ä  degr^s  divers,  les  personnes 
djans  la  totalit^  de  leurs  buts,  comme  la  famille,  la  commune, 
la  nation,  etc.,  et  d'un  cöt^  par  des  sphferes  qui,  dans  la 
division  du  travail  de  culture,  räalisent  chacune  ua  bnt  prin* 
dpid,  la  religion,  les  sdences,  les  arts,  Tindustrie,  etc. 

L'histoire  atteste  que  la  sodabilit^  se  däveloppe  de  la  m^e 
maniere  que  la  libertä,  en  trois  degr^,  selon  la  pr^dominance 
de  Vinstinct,  de  la  reflexion  et  de  la  raison^  ^tendant  sans 
cesse  ses  cercles,  depuis  la  famille,  ä  travers  la  commune, 
le  peuple,  jusqu'ä  embrasser  toute  rhumanitä,  et  saisissant 
toujours  plus  compl^tement  les  divers  buts  compris  dans  la 
destin^e  humaine.  Le  döveloppement  de  la  sodabilit^  humaine 
est  loin  d'£tre  arriv^  ä  son  demier  terme,  mais  les  principes 
g^n^raux,  appuyäs  par  les  lois  organiques  de  T^volution  so* 
ciale,  nous  permettent  d'^noncer,  comme  la  fin  demiäre  vers 
laquelle  eile  doit  tendre,  le  probleme  suivant  :  6tablir  au 
sein  de  chaque  nation,  (la  nation  ^tant  le  noyau  social  le 
plus  important  de  Thumanit^,)  une  Organisation  sodale  dans 
laquelle,  d'un  cötä,  les  divers  degr6s  de  la  famille,  de  la  com- 
mune, de  la  province,  dans  leur  ind^pendance  et  dans  leurs 
rapports  organiques,  et,  d'un  autre  cöt^,  tous  les  ordres  de 
culture,  arriväs  ä  un  d^veloppement  proportionnel,  oonsti- 
tuent  autant  d'organismes  distincts,  ordonn^s  dans  leurs 
rapports  de  droit  par  r£tat,  et  formant  l'ordre  harmo- 
nique  de  la  culture  humaine.  Get  ätat  d'harmonie  n'existe 
pas  encore;  il  y  a  des  ordres  sociaux,  par  exemple  les 
sdences  et  les  arts,  qui  ne  sont  pas  encore  arriv^s  h  une 
Organisation  propre,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  en  prösentent 
saileinent  les  premieres  assises,  comme  Fordre  ^conomique; 
mais  le  mouvement  qui  s'est  empar^  depuis  quelque  temps 
de  totts  les  domaines  de  culture  fait  tendre  chacun  ä  une* 
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plus  grande  iud^pendance,  pousse  r£glise  et  r£tat  ä  orga- 
mser  leors  rapports  d'apr^  le  principe  de  la  libert^,  fait 
aspirer  renseignement  ä  une  Constitution  plus  ind^pendante 
de  la  tuteile  de  r£glise  et  des  pouvoirs  politiques;  ce 
mouvement,  ä  peine  commenc6  et  d^jä  tr^s-puissant,  per- 
met  de  pr^voir  une-^poque  oü  le  but  indiqu^  comme  Tiddal 
de  Tassociation  humaine  ^  sera  räalis^  dans  ses  Pre- 
miers contours,  et  oü  la  sodötä  se  pr^sentera  comme  nn 
grand  Systeme  federatif^  fort  par  la  libert^  de  mouvement 
de  toutes  les  sph^res  int^rieures  de  vie  et  de  culture.  De 
mtoe  que,  dans  les  rapports  sociaux  internationaux^  aucune  na* 
lion  ne  sera  investie  d'une  h^gemonie,  de  möme,  au  sein  de 
chaque  nation,  aucune  sphere,  aucun  ordre  ne  sera  ^lev^  au 
dessus  des  autres,  mais  tons  seront  li^  organiquement  dans 
r£tat  par  le  principe  du  droit,  pour  constituer  Tunion  fdd^ 
rative  de  la  vie  et  de  la  culture  sociale. 

Tel  est  le  mouvement  d'association  envisag^  d'en  haut 
dans  les  grands  ordres  de  la  soci6t6;  mais  ce  mouvement 

^  L'id^al  de  raBsociation  humaine,  comme  organisme  de  sph^res 
intimement^li^es  entre  elles  et  Stabiles  pour  les  buts  fondamentaux  de 
la  Bod^td,  a  ^  ezposö  par  Krause  dans  son  Urbild  der  Mensehheii 
(Id6al  de  l'humapit^),  1808,  avec  une  simplicit^  de  langage  qui  cache 
las  proföndes  id^es  philosophiques  sur  lesquelles  il  est  fond^.  Cet  011- 
vrage  devait  dtre  soivi  de  deux  autres  :  Tun  historique,  ayant  pour  bot 
de  tracer  le  diveloppement  des  institutions  sociales,  et  de  recueillir 
dans  l'histoire  tous  les  genres  d'assodation  tent^s  pour  Tun  ou  l'autre 
but  fondamental  de  Thumanit^;  Tautre  poUtique,  indiquant  les  mcyens 
de  trtmsition  de  l'^tat  actuel  vers  un  avenir  oü  du  moins  tous  leg 
prindpes  g^6raux  de  Tassodation  humame  auraient  trouTÖ  lenr  appH« 
catioiL  De  ces  deux  ouvrages,  il  n'existe  que  des  ^baudies  dans  les. 
mannscrits  laiss^s  par  Krause.  Dans  V Ideal  de  Vhumanite^  Tauteur 
n^est  pas  entr^,  comme  d'autres  Pont  fedt  depuis,  dans  d'inutiles  d^tails 
d'organisation,  qui  d^coulent  fadlement  des  prindpes  f^conds  quUl  a 
d^elopp^s;  il  s'est  attadi6  avant  tout  k  ^tablir  une  nouvelle  conception 
sociale  de  l'humanit^,  c'est-ä-dire  &  exposer  avec  pröcidon  les  prindpes 
gdn4raux  du  Taste  organisme  de  la  sociabilit6  humaine  et  de  toutes  ses 
ramiifications.  La  doctrine  sociale  de  Krause  difffere  radicalement  de 
toutes  les  th^ories  modernes;  c'est,  seien  nons,  la  vraie  doctrine  d'harw 
monie;  eUe  ne  d^truit  aucune  des  grandes  institutions  sociales  qui  se 
s<mt  form^es  dans  l'histoire,  mais  leur  donne  une  base  plus  large,  d^ 
tennine  leur  prindpe  et  le  met  en  accord  avec  les  institutions  nouvellea 
qui  doivent  encore  se  d^velopper  comme  de  nouyeaux  organes  dans  le 
oorps  sodäi. 
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s'accomplit  par  petits  groupes  dans  les  divers  ordres  so- 
daax,  et  c'est  sous  ce  caractere  que  nous  avons  ä  le 
oonsid^rer  plus  partiiculi^ranent,  .en  d^termiaant  la  nature 
et  les  divers  genres  de  Tassociation  et  le  droit  qui  s'y 
rapporte. 

I.  £n  examinant  la  nature  de  Tassociation,  il  y  a  d'abord 
ä  faire  comprendre  une  v^ritä  tres  simple,  mais  souvent  m^- 
connue,  c'est  que  toute  association  est  une  association 
ühommes  et  non  pas  une  agr^gation  de  choses^  d'objets 
mat^riels,  de  capitaux,  etc.;  m£me  quand  les  hommes  se 
r&uaissent  pour  des  buts  d'utilitä  materielle,  Ms  apportent 
toujours  un  capital  intellectuel  et  moral  en  id^es,  en  senti- 
ments,  en  motifs  et  en  modes  d'action,  dont  la  valeur  fait 
hausser  ou  baisser  toutes  les  valeurs  materielles.  L'ordre 
6conomique  dans  toutes  ses  parties  et  dans  toute  son  orgar 
nisation  sera  toujours  le  reflet  du  degr^  determin^  de  eulture 
intellectuelle  et  morale  de  ses  membres.  C'est  donc  une 
grande  erreur  de  croire  qu'une  meilleure  Organisation  äcono- 
mique  puisse  s'accomplir  par  un  r^glement  de  rapports 
exterieurs,  de  position  des  diverses  parties,  de  distn- 
bution  des  Profits,  etc.;  ces  r^glements  formeis,  tout  en 
ayant  leur  importance  relative,  ne  pourront  jamais  suppläer 
au  fonds  moral,  constitue  et  nourri  sans  cesse  par  les  id^es 
et  les  sentiments  dont  les  hommes  sont  p^netr^s,  par  les 
motifs  moraux  qui  forment  les  leviers  dans  toute  associa- 
tion. De  mSme  qu'un  naturaliste  sense  ne  s'imaginera  pas 
pouvoir  organiser  des  m^taux,  de  mfime  la  science  sociale 
doit  d^clarer  illusoires  et  steriles  toutes  les  tentatives  de 
remplacer  le  labeur  moral  de  Forganisation  par  une  r^gle- 
mentaüon  m^canique  du  travail  matäriel.  Le  principe  d'orga- 
nisation  qui  fäconde  et  fait  crottre  toute  association,  c'est 
Tesprit,  Tarne  dont  les  associ^s  sont  p^netr^s,  et  qui  fait  de 
tous  les  membres  un  corps  organique  avec  des  fonctions 
diverses,  mais  egalement  importantes  pour  rex^cution  du  but 
cömmun.   Nous    constaterons   bientöt    la   port^e    de    cette 
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Y6nt6  dans  le  domaine  ^conomique  oü  eile  n'est  pas  encore 
suffisammeiit  comprise. 

Dans  toute  soci^t6  ou  association,  il  y''a  ä  distinguer  trois 
choses,  le  but  pour  lequel  eile  est  fonn^,  les  matfens  qui 
sont  ä  employer,  et  les  personnes  qui,  par  rapport  au  but 
et  aux  moyens,  peuvent  y  avoir  uue  position  difif^rente. 

Dans  toute  soci6tä,  le  but  est  le  principe  ethique^  le  lien, 
le  dment  moral  entre  les  assoei^.  Ce  but  peut  6tre  limit^ 
dans  le  temps  oü  pour  la  vie  des  personnes  qui  s'associent, 
ou  ü  peut  6tre  permanent,  dtemel,  durer  au  moins  aussi 
longtemps  que  son  ex^cution  est  possible,  et  c'est  prindpale- 
ment  pour  ces  buts  et  besoins  permanents  que  r£tat  doit 
rendre  possible  la  Constitution  de  ce  genre  important  de 
personnes  juridiques  qu'on  appelle  ordinairement  personnes 
civiles,  universitas  personarum  (t.  I,  p.  188).  Les  moyens 
qui  sont  employ^  pour  un  but  social  sont  ou  des  actes,  un 
travail  quelconque,  ou  des  choses,  prindpalement  des  capi- 
taux,  ou  ä  la  fois  des  actes  et  des  choses.  La  position  des 
personnes  dans  une  sociätä  peut  ötre  diff^rente  par  rapport 
au  but  et  aux  moyens.  Mais  ä  ce  sujet,  il  faut  d'abord  tenir 
compte  du  grand  principe  de  la  soci^te  moderne,  savoir 
que  la  personnalit^  moderne  n'est  plus  absorb^e,  ni  dans 
une  Gaste,  ni,  comme  au  moyen-äge,  dans  une  Corpora- 
tion ou  un  ordre,  mais  qu'elle  est  le  foyer  qui  r^pand  les 
rayons  de  son  activite  dans  toutes  les  directions  et  pour  la 
totalit^  des  buts  de  la  vie  sociale. 

Cette  Position  nouvelle  cräe  un  droit  nouveau,  en  vertu 
duquel  il  doit  6tre  löisible  ä  chaque  personne  de  partager 
son  travail  et  son  capital  entre  les  divers  genres  d'ordres  et 
d'assodations  dans  un  £tat,  d'Stre  un  membre  actif  dans 
une  £glise  (par  exemple  membre  d'un  synode),  de  participer  ä 
une  soci^t^  savante,  d'Stre  industriel,  commer^ant  ou  agricul- 
teur,  etc.  Toutefois  ce  principe  trouve  une  modification  es- 
sentielle pour  toutes  les  personnes  appel^es  ä  remplir,  dans 
un  ordre  ou  dans  une  association,  des  fonctions  qui,  pour 
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fttre  bieü  ex^cutäes,  exigent  une  activit^  concentr^e,  des  soins 
assidus  de  la  part  de  ses  organes.  Si,  dans  le  mouvement 
Bbre  des  associations,  constitu^es  pour  des  int^r^s  priväs^ 
la  loi  peut  se  contenter  de  maintenir  aux  actionnaires,  par 
le  droit  d'61ection  et  la  restriction  de  la  dur^e  legale  des 
fonctions,  la  &cult^  d^^liminer  des  administrateurs  qui  ne  se 
vouent  pas  d'une  manifere  convenable  ä  leurs  fonctions,  l'fitat 
et  les  £glises  doivent  demander,  dans  un  int^r^t  public,  de 
la  part  de  leurs  fonctionnaires,  un  d^vouement  de  toute  leur 
personne,  et  ne  doivent  pas  permettre  qu'ils  se  plagent  ä  la 
töte  d'une  direction  industrielle,  commerciale,  etc.,  quoiqu'ils 
conservent  naturellement  le  droit  de  participer,  comme  ac- 
tionnaires ou  sous  d'autres  rapports  de  leur  activit^,  ä  des 
sod^t^s  industrielles,  savantes,  religieuses,  etc. 

La  Position  diffärente  des  personnes  dans  une  soci^6,  par 
rapport  ä  la  responsabilit^  qu'elles  y  encourent  avec  toute 
teir  fortune  ou  une  partie  d6termin6e  de  leur  avoir,  sera 
exposäe  plus  tard  dans  la  doctrine  des  sociätäs  öeonomiques 
(BOciätS  en  nom  coUectif,  sociätä  commanditaire  et  sociät6 
anonyme). 

Les  genres  principaux  de  sociätes  ou  d'associations  sont 
oonstitues  par  les  buts  principaux  de  la  vie  humaine,  la  reli- 
gion,  les  sciences,  les  arts,  Tenseignement,  Tindustrie,  le 
commerce  et  le  droit  lui-mßme  sous  le  rapport  des  räformes 
h  introduire  dans  un  domaine  privä  ou  politique.  La  Ubertä 
d'association  doit  etre  garantie  pour  tous  ces  buts,  et  eile 
aura  en  gän^ral  la  consäquence  salutaire  d'augmenter  les 
forces  intellectuelles  et  äconomiques  d'une  nation,  parce  que 
le  principe  d'union  est  en  lui-m6me  une  force  nouvelle  qui 
ne  produit  pas  seulement  une  agregation  math6matique  de 
sommes  individuelles,  de  forces  ou  de  capitaux,  mais  les  61feve 
en  quelque  sorte  ä  une  puissance  superieure. 

Toutefois  une  diflKrence  notable  se  präsente  entre  des 
associations  purement  politiques  et  tous  les  autres  genres 
d'association.  Tandis  que  ceux-ci  ont  Tavantage,  en  exigeant 
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toujours  une  partidpation  par  des  prestaüons  d'actes  ou  de 
capitaux,  d'^veiller  les  aptitudes  pratigues  et  de  röpandre  par  la 
pratique  une  plus  grande  intelligence  des  affitires ;  les  associa- 
tions  politiques,  au  contraire,  ne  sont  que  des  associations 
d'opinioDS  plus  ou  moins  fondäes,  et  peuvent  facilement 
d^g^ärer  en  soci^t^  de  pure  critique,  de  rh^torique  po- 
litique,  dans  lesquelles,  la  phrase  Femportant  sur  le  fond, 
les  id^s  »travagantes  ne  rencontrent  aucun  temperament, 
aucun  contröle  dans  les  r^lit6s  de  la  pratique.  Gar,  comme 
r£tat  est  lui-möme  la  grande  association  dvile  et  politique, 
il  ne  peut  pas  permettre,  comme  dans  d'autres  domaines, 
que  ceux  qui  professent  certaines  opinions  ou  poursuivrat 
certains  buts  s'assodent  pour  en  essayer  la  r^alisation  poli- 
tique.  L'ßtat  n'est  pas  un  diamp  d'exp^rimentation  pour  des 
assodations,  qui,  präds^ment  parce  que  la  thäorie  n'est  pas 
aussitot  rectifite  par  la  pratique,  peuvent  facilement  pour- 
suivre  des  buts  contraires  aux  besoins  et  aux  vrais  int^r^ 
de  Tordre  sodal.  Toutefois  on  n'est  pas  fondä  ä  interdire  les 
assodations  dans  le  domaine  politique,  parce  qu'elles  ont 
leS'  m&nes  raisons  d'existence  que  la  presse  politique.  Des 
hommes  imbus  de  IMöe  payenne  de  r£tat  et  de  son  omni- 
potience  imp^rialiste  ont  bien  demand^  aussi  ä  la  presse  de 
qui  eile  tenait  son  mandat,  puisque  ni  r£tat  ni  des  ^lecteurs 
ne  le  lui  avaient  dpnn^;  mais,  depuis  le  christianisme,  Fhomme 
ne  tient  pas  ses  droits  d'un  £tat  ou  d'un  pouvoir  politique, 
mais  du  principe  divin  manifeste  par  la  raison,  qui  lui  as- 
signe  son  but  plus  ^lev^  et  deyient  le  principe  r^formateur 
de  toutes  choses;  et  tout  homme  a  le  droit  d'employer  sa 
raison  dans  la  discussion  des  affaires  publiques,  soit  par  la 
presse  dans  la  grande  association  politique  de  r£tat,  soit 
par  la  discussion  dans  les  assodations  particuliäres,  pour 
contröler  la  marche  du  gouvemement  et  proposer  des  r^formes. 
Les  rouages  of&ciels  n'ont  jamais  suffi;  tous  les  grands  pro- 
grfts  ont  ^t^  pr^par^s  par  Tinitiative  des  esprits  sup^rieurs 
et  vigoureux  qui  se  sont  ^leväs  en  dehors  des  cadres  officiels^ 
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pour  en  demander  la  röforme.  D'ailleurs,  on  ne  peut  pas 
juger  des  associations  politiques  d'aprfes  les  effets  qu'elles 
ont  souvent  produits  dans  les  premiers  temps  de  leur  exis- 
tence  aprfes  iine  excitation  revolutionnaire.  Quand  ces  asso- 
ciations se  tiennent  dans  les  limites  de  la  discussion,  qu'elles 
ne  sont  pas  clandestines  et  ne  fönt  pas  appel^a  la  force, 
Fopinion  publique  s'en  d^tournera  bientot  si  elles  ma* 
nifestent  des  opinions  extravagantes,  et  il  est  pennis  d'es- 
p^rer  que,  par  une  plus  longue  pratique  s^rieuse  et  bien 
entendue  du  Systeme  repr^sentatif,  les  associations  politiques 
suivront  Texemple  donn6  par  les  associations  en  Angleterre, 
qui  ne  se  constituent  pas  pour  un  but  politique  en  g^n^ral, 
mais  se  forment  toujours  pour  un  but  bien  d^termine  qu^elles 
veulent  poursuivre  immMiatement  par  la  r^forme  d'une  loi, 
comme  Font  montr6  les  ligues  pour  la  r^forme  des  lois  sur 
les  c^r6ales,  pour  Fextension  du  suffrage,  etc.  Ces  associations 
ont  exerc^,  apres  la  presse,  une  fonction  politique  importante, 
en  pr^parant  les  matieres  pour  la  16gislation,  en  obligeant  le 
gouvemement  ä  examiner  plus  ä  fond  une  queslion  sur  la- 
quelle  Fopinion  publique,  constatee  non^seulement  par 
la  presse  individuelle,  mais  aussi  par  une  association  tr^s- 
^tendue,  avait  juge  en  quelque  sorte  en  premi^re  ins- 
tance. 

Parmi  les  associations  pour  les  buts  religieux,  intellectuels 
et  moraux,  ce  sont  les  associations  pour  des  buts  moraux, 
pour  les  divers  genres  de  bienfaisance,  pour  la  temp^rance, 
ou  plutot  pour  Fabstention  de  certains  vices,  pour  la  r^forme 
morale  des  jeunes  delinquants,  des  d^tenus,  etc.,  qui  appellent 
une  participation  de  plus  en  plus  ^tendue;  et  ce  sont  ces 
associations  qui,  en  visant  a  Famelioration  morale  des  autres, 
rendent  aussi  moralement  meilleurs  ceux  qui  en  sont  des 
membres  actifs.  ün  grand  progres  de  la  culture  sera 
op^r^,  quand  tous  ceux  qui  en  possedent  les  moyens  de- 
viendront  des  membres,  non-seulement  par  des  contributions 
d'argent,  mais  aussi  par  une  action  bienveillante  personnelle, 
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teile  qu'elle  est  r^clam^e  par  les  vrais  besoins  de  tous  ceuz 
qui  doivent  Hre  secourus. 

Le  ehamp  le  plus  vaste  est  aujourdliui  ouvert  aux  asso- 
dations  ^onomiques  dans  Tindustrie,  le  commerce  et  Tagri- 
coltore. 

En  r^servant  ä  Texposition  du  droit  des  soci^t^  (v.  Droit 
public)  d'en  däterminer  les  esp^ces  principales,  nous  avons 
id  seulement  ä  constater  le  grand  mouvement  toujours  crois* 
sant  qui  s'est  prodait  ä  la  suite  de  Textension  prodigieuse 
da  trayail  industriel  op^r^  principalement  par  les  macliines, 
et  qni  tend  ä  ^tablir  une  proportion  plus  ^quitable  dans  la 
distribution  des  profits  d'une  entreprise  entre  tous  ceux  qui 
y  ont  coop^r^  par  le  talent,  le  capital  et  le  travail  plus 
mat^riel.  Sans  entrer  ici  dans  des  discussions  encore  tr^ 
anim^^  dans  T^conomie  nationale  sur  les  rapports  dans  les- 
quels  ces  trois  facteurs  se  trouvent  entre  eux,  nous  pouvons 
nous  contenter  d'^noncer  comme  une  väritö  tres  simple  et 
n^anmoins  tr^s  föconde,  que  la  loi  g^närale  et  harmo- 
nique  de  culture  d^signe  comme  le  dernier  but  ä  at- 
teindre,  que  tous  ceux  qui,  dans  un  ordre  de  culture,  se 
Youent  par  vocation  ä  un  genre  de  travaux,  y  participent  k 
la  fois  par  les  forces  principales  d'action  dont  Tunion 
est  n^ssaire  pour  la  production  d  un  genre  de  biens.  Or, 
ces  forces  d'action  ou  agens  sont,  dans  toute  entreprise  in- 
dustrielle, agricole  ou  commerciale,  outre  le  talent  d'entreprise 
et  d'administration,  le  capital  et  le  travail  plus  ou  nioins  mat£- 
riel.  L'assodation  industrielle,  agricole  ou  commerciale,  pour  6tre 
compläte,  integrale,  exige  donc  que  tous  ses  menibres  y  par- 
tidpent  ä  la  fois  par  le  capital,  par  le  travail  et  par  la  part 
qu'ils  prennent  k  la  Constitution  et  au  contröle  de  Tadnii- 
nistration.  Tel  est  du  moins  le  but  ou  Tid^al  propos6  au 
mouvement  ^conomique,  qui  ne  sera  pas  atteiiit  d'einbl^e  et 
ne  se  laissera  forcer  par  aucune  mesure  et  intervention  de 
Y&tdLt,  mais  qui  se  r^lisera  lentement,  k  mesure  que  la  classe 
ouvri^re  avancera  dans   la  culture  inteUectuelle   et  niorale« 

Ahssva,  Droit  natnrel.  II.  6  ^^ 
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Les  associations,  appel^s  dans  rordre  industriel  et  agricole 
socieies  productives  ou  cooperatives  par  excellence,  r^sou- 
dront  le  mieux  par  la  pratique  les  controverses  th^oriques 
qui  subsisteront  encore  longtemps  sur  les  notions  du  capital 
et  du  travail  et  sur  leurs  rapports  dans  la  production  et 
la  distribution  des  biens.  L'6tat  actuel  de  Vordre  äcono- 
mique  präsente  souvent  Topposition  et  la  lutte  entre  le 
capital  et  le  travail,  qui,  tout  en  ätant  destin^  ä  s'unir, 
sont  representäs  par  des  classes  d'hommes  distinctes,  dont 
chacune,  poursuivant  avant  tout  son  propre  interet,  cherche 
ä  exploiter  toutes  les  circonstances  extärieures  pour  amoiiv- 
dnr  le  profit  de  Tautre.  Ges  avantages  extärieurs  sont  g& 
näralement  du  cötä  du  capital,  qui  a  souvent  imposä  et 
maintenu  de  dures  conditions  au  travail.  Mais  la  transforma- 
tion  de  Tetat  äconomique  actuel  est  commandee,  et  par  la 
Im  generale  du  travail  que  nous  venons  d'indiquer,  et  par 
d'importants  principes  du  droit  et  de  la  moraUtä.  Le  droit 
demande,  par  le  principe  bien  entendu  de  Tegalitä  et  de  la 
dignite,  que  tous  ceux  qui  exercent  la  m§me  fonction  sociale, 
en  se  vouant  au  mSme  genre  de  travail,  soient  soumis  en 
gänäral  k  un  traitement  ägal;  la  position  des  travailleurs, 
comme  de  simples  sdlaries  vis-a-vis  des  capitalistes  et  entre- 
preneurs,  ne  räpond  donc  que  tres-imparfaitement  ä  YiA6e  de 
la  justice;  ces  travailleurs  ätant  certainement  des  actionnaires 
dans  le  vrai  sens,  aussi  bien  que  les  simples  capitalistes  qui 
se  sont  engagäs  par  des  actions,  le  droit  doit  tendre  k  leur 
assurer  une  participation  analogue  aux  profits  d'une  entre* 
prise.  De  plus,  Tätat  dans  lequel  ils  se  trouvent  aujourd'hui 
vis-ä-vis  des  patrons  constitue,  quoique  dans  la  forme  la 
plus  dottce,  le  demier  Echelon  dans  les  degräs  d'asservisse- 
ment  et  de  däpendance  d'une  classe  d'hommes  ä  Fägard  d'autres 
hommes  disposant  principalement  des  Instruments  de  travail 
(terres,  machines)  dont  les  premiers  ont  besoin.  Sans  doute, 
la  sociätä  humaine  est  un  ordre  dans  lequel  tous  däpendent, 
plus  ou  moins,  les  uns  des  autres;  mais  däja  Aristote  avait 
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fait  la  profonde  remarque  qu'il  y  a  cette  diff^rence  essentielle 
entre  le  travail  d'esclaves  et  le  travail  d'hommes  libres,  qua 
les  uns  travaillent  pour  un  mattre,  les  autres,  sans  interm^- 
diaire,  pour  le  public.  Or,  un  ^tat  analogue  est  encore  au« 
jourd'hui  pr^entä  par  les  rapports  du  saUuri^  au  patron; 
inais  nous  avons  d^jä  plusieurs  fois  constat^  que  l'esprit 
göndral  de  toute  F^poque  moderne  tend  k  efifacer  partout  lea 
autorit^,  pouvoirs,  liens,  etc.,  interm^diaires  qui  se  sont 
interpos^s  entre  la  personnalit^  humaine  et  les  sources  ori- 
ginaires  de  la  värit^  ou  de  Fordre  politique  et  social  en  gänöral 
(t.  I,  p*  13).  La  räforme  religieuse  a  stabil  un  lien  direet 
^itre  le  fid^le  et  les  sources  de  la  foi  et  la  communautä 
religieuse;  la  r^volution  a  bris6  les  liens  interm^diaires  de  h, 
£äodalitd  et  du  servage,  eile  a  mis  le  citoyen  en  rapport  direet 
avec  Fordre  politique;  de  mSme  Fordre  ^conomique  se  räfor- 
mera  dans  le  m6me  esprit,  quand  un  rapport  direet  s'ätablira 
entre  tous  les  travailleurs  industriels  comme  producteurs  et 
le  public  consommateur.  Toutefois  ce  demier  progrte  ne  se 
laisse  forcer  par  aucune  loi  de  F£tat;  il  ne  peut  6tre  amen^ 
que  successivement  par  la  propagation  de  la  culture  intellec- 
tuelle  et  morale.  De  mSme  que  F£tat,  tout  en  ayant  d^tnüt, 
dans  Fordre  agricole,  les  liens  de  f^odalit^  et  de  servage,  ne 
ne  ddfend  pas  au  propriätaire  d'affermer  sa  terre,  au  lieu 
de  constituer  une  soci^t^  coop^rative,  de  meme  F£tat  ne 
peut  pas  imposer  ces  soä^t^s  dans  Fordre  industriel.  La 
raison  en  est,  que  ces  soci^t^s  sont  vraiment  des  soci^- 
t63  d'hofnmes  räunissant  ä  la  fois  les  ^läments  mat^riels, 
intellectuels  et  moraux  d'une  vie  humaine,  qu'elles  sont  des 
sod^t^  parfaiies,  mais  exigent  aussi  une  grande  perfcction 
des  hommes,  bien  plus  encore  sous  le  rapport  moral  que  sous 
le  rapport  intellectuel,  perfection  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  l'fitat  de  Commander  par  une  loi.  Aussi  ce  genre  d'asso- 
dations  ne  s'dtablira  que  lentement  et,  en  suivant  le  progr^s 
moral  toujours  continu  et  successif^  il  n'amenera  aucune  secousse 
violente  par  un  bouleversement  subit  de  tous  les  rapports 
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existants  dans  Tordre  ^conomique.  Mais  tous  ceux  qui  ont 
des  conseils  ä  donner  ä  la  classe  ouvri^re  ont  le  devoir  de 
lui  faire  bien  comprendre  que  les  conditions  fondamentales 
de  ce  genre  de  sod^t^s  consistent  non  seulement  dans  une 
plus  grande  culture  intellectuelle,  dans  la  bonne  entente  des 
affaires  ä  entreprendre,  et  dans  un  certain  talent  administra- 
tif,  mais  par-dessus  tout  dans  les  qualitös  morales  de  Fhon- 
n6tet£,  de  la  bonne  foi,  de  F^quit^,  de  la  pers^v^rance,  de 
la  confiance  r6ciproque,  et  souvent  dans  cette  abn^gation 
personnelle  qui  sait  se  rendre  ä  de  meilleures  id^es  et  prendre, 
dans  une  ob^issance  confiante,  la  place  et  la  fonetion  qui  sont 
assign^es  ä  chacun.  De  plus,  toute  la  moralit^  des  associ^s  se 
refi^tera  aussi  dans  la  maniere  dont  ils  d^termineront  la  part 
qui  sera  affectäe,  lors  de  la  distribution  des  profits,  au  capi- 
tal  social  foumi,  dans  des  proportions  differentes,  par  les 
trayailleurs  eux-m6mes,  et  au  travail  ^galement  diff^rent  dans 
les  diverses  fonctions  et  susceptible  d'6tre  difföremnient  retri- 
bu^,  soit  dans  la  forme  d'un  traiteroent  inegal,  soit  dans 
Celle  d'une  inegale  participation  aux  profits.  Les  formes  qu'on 
adoptera  d6pendront  essentiellement  des  sentiments  moraux 
de  bienveillance ,  d'äquitö  et  de  v^ritable  esprit  fratemel  qui 
animeront  les  associ^s ;  et,  comme  on  reconnatt  cbaque  arbre 
ä  ses  fruits,  les  meilleurs  räsultats  obtenus  pour  tous  dans 
une  forme  d'association  pratiquee  pendant  un  certain  temps 
et  par  un  grand  nombre  de  soci^t^s  analogues,  sera  aussi  la 
d^onstration  la  plus  Evidente  de  la  sup^riorit^  de  leur 
forme  morale.  Mais  la  raison  principaie  qui  doit  faire  sou- 
haiter  vivement  ä  tous  les  amis  d'un  progres  social  pacifique 
la  propagation  de  ce  genre  d'associations,  c'est  que  Tesprit 
moral,  qui  en  est  Tessence,  la  s^ve  et  la  condition  d'exis- 
tence,  en  sera  aussi  le  fruit  et  le  meilleur  profit  qui  se  com- 
muniquera  ä  toute  Tatmosph^re  sociale.  Gar  ces  associations 
harmonisent  le  mieux  les  principes  de  la  propriet^  indivi- 
duelle avec  les  principes  d'une  communaut^,  non  abstraite 
et  exclusive,  mais  organique,  parfaitement  compatible  avec 
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Texistence  et  Favoir  personnels  de  ses  membres;  elles  com- 
muniquent  k  leurs  membres  le  sentiment  de  la  propriöt^, 
qu'il  ne  faut  pas  d^truire,  mais  r^pandre,  comme  ^tant  une  des 
conditions  les  plus  efficaces  de  Taffermissement  de  Tordre 
social;  elles  faeilitent  aux  ouvners,  par  la  participation 
aux  b^näfices,  les  moyens  de  fonder  par  le  mariage  une  fa- 
mille,  cette  premi^re  force  de  cohesion  sociale,  sans  laquelle 
le  monde  social  se  disperse  dans  des  atomes  individuels; 
de  plus,  elles  contribuent  puissamment  ä  augmenter  Tesprit 
d'ordre,  si  n6cessaire  dans  notre  ^poque,  parce  que  le  d^sordre 
qui  est  all^  en  croissant,  depuis  Tabolition,  en  elle-m£me 
n^cessaire,  des  anciens  ordres,  corporations  privilegi^es  et 
monopolistes,  disparattra  ä  mesure  que,  par  la  libert^  et  dans 
rint^r£t  de  tous  les  associes,  de  nouvelles  corporations  se 
constitueront  dans  un  nouvel  ordre  librement  organis^,  fort 
et  riebe  de  centres  particuliers ;  enfin,  tout  fait  esp^rer 
que  les  sentiments  morauK  rendus  plus  vigoureux  räveille- 
ront  et  fortifieront  le  sentiment  religieux,  parce  que  tout  ce 
qui  forme  un  lien  entre  les  hommes,  cömme  le  lien  de  famille, 
le  lien  intime  dans  une  association,  quand  il  est  bien  cultiv^, 
est  propre  ä  amener  la  conviction  que  la  source  et  Täme  de  tous 
les  liens  est  la  religion,  qui,  comme  lliistoire  Tatteste,  a  rap- 
proch^  et  uni  les  hommes  par  le  ciment  le  plus  ^nergique  K 

^  La  sodöt^moddle  poar  toates  les  associations  coop^ratives  de  pro- 
duction  a  M,  d^s  le  commencement  jusqu'ä  ce  jour,  celle  des  tisserands 
de  Rochdale  {Rochdale  equitahlea  pioniers),  qui  fond^rent  d'abord,  au 
nombre  de  20,  une  soci^tö  de  consommation,  avec  un  fonds,  en  grande 
partie  empruntö,  de  700  fr.  (28  liv.  st.),  et  parvinrent,  avec  beaucoup  de  dif- 
ficuIt^B,  par  leurs  forces  morales  d'honn6tet6,  de  bonne  conduite,  etc. 
(iU  n'allaient  dans  aucun  cabaret),  k  augmenter  leSrs  profits  jus- 
qu'a  fonder  une  association  de  production,  qui,  en  prosp^rant  de  plus 
en  plus,  constitua,  en  1852,  comme  une  brauche  distincte,  une  soci^ 
pour  l'exploitation  d'un  moulin,  comptant  d^jä,  en  1860,  ÖOO  membres 
avec  an  capital  de  525,0(i0  fr.  et  20  p.  c.  de  diiridende;  en  1858,  eile 
fonda  one  fabrique  de  filatnre  et  de  tissage  avec  nn  capital  de  138,0CK)  fr., 
6lev6,  en  1860,  k  1%  milUons,  comptant  &  cette  ^poque  1600  mem- 
bres; enfin«  en  1861,  eUe  fonda  une  soci6t6  pour  la  construction  de  mai- 
sons  (buildmg  aociety)  avec  un  capital  de  2  millions  de  francs.  La 
Boci^^  avait,  en  1866,  6,246  membres,  un  fonds  de  2,499,725  fr.,  fit 
pour  6,228,051  fr.  d'a&ires,  et  partagea  cette  m6me  ann^e  778,275  fr. 
(V,  Bur  cette  aimöe  1866  la  Bevue  des  Deux- Mondes  ^  acut  1867.) 
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L'association  productive  ou  coop^rative,  qui  est  le  cou* 
ronnement  de  Toeuvre  pacifique  de  reconstruction  sociale  dans 

Depnis  1850,  un  grand  nombre  d'autres  associations  productives  se  sont 
lorm^  en  Angleterre  oü  il  7  avait  d^jä,  en  1854,  50  soci^t^s  de  ce  genre. 
n  est  juste  de  constater  que  ces  associations  (et  celle  de  Rochdale  le  cons- 
täte  elle-mtoe  expressöment)  sont  prindpalement  le  fruit  de  la  doctrine 
Bocialiste  d'Owen  (t.  I,p.86),  en  ce  qu'elle  avait  de  r^ellementpraticable.  — 
£n  France,  le  mouvement 'analogue,  commengant  en  1848,  d^via  par  le 
faox  principe  de  FinlferTention  et  du  secours  de  P^tat.  Un  fonds  de  3  mil- 
lions  fat  vot^  le  5  juillet  par  Tassembl^e  Constituante,  consacr^  ä  for- 
mer, sous  la  surveillance  de  r£tat,  des  associations  entre  ouvriers  et 
entre  patrons  et  ouvriers.  La  distribution  de  2  V,  millions  6'opera  k  la 
hlkte,  avec  peu  (le  discernement,  k  57  associations  (30  k  Paris,  27  dans 
les  d^partements) ;  mais,  d6jä  vers  le  milieu  de  1850,  18  Etablissements 
avaient  cessE  d'exister,  et  cela  par  des  raisons  bien  tristes,  ici  par  Pin- 
fid^litE  d'un  g^rant  qui  avait  empörte  la  caisse  et  les  registres  de  comp- 
tabiUtE,  \k  par  des  infractions  multipli^es  aux  Statuts,  ici  par  suite 
d'un  vol  r6el,  lä  parce  que  peu  de  personnes  s'^taient  partagö  les 
avances  du  tr^sor,  ici  des  ouvriers  se  trouvaient  sans  g^rants,  lä  des 
g^rants  sans  ouvriers.  En  1855,  il  ne  restait  que  huit  soci^t^s  qui 
avaient  modifie  les  prindpes.  (V.  M.  Heybaud,  dans  la  Bevue  des 
DeuX'Mondes,  14  avril  1855.)  Ces  faits  qui  se  sont  produits  en  iVance 
sont  surtottt  significatifs  en  ce  qu'ils  d^montrent  ä  Pävidence  que  la 
condition  prindpale  dans  ce  genre  d'association  est  la  base  morale  dont 
le  ciment  est  toujours  alt^rE  par  les  secours  de  l'^tat,  qui  affaiblissent 
öu  dätruisent  la  responsabilite.  Depuis  une  dizaine  d'ann^es,  le  monve- 
ment  soci^taire  est  aussi  ^n  France  entrE  dans  d'autres  voies  et  a  d^jä 
produit  de  bons  r^sultats  (par  exemple,  Tassociation  des  ouvriers 
magons,  qui  commen^,  en  1848,  avec  16  membres,  comptait,  en 
185H,  200  membres,  et  avait  r^alise  un  pröfit  de  130,000  fr.,  dont,  apr^s 
d^duction  de  30,000  fr.  pour  la  r^serve,  60  p.  c.  fiirent  distribuEs  pour 
-  le  travail,  40  p.  c.  pour  le  capital;  beaucoup  d'autres  associations  se  sont 
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m^me  (Selbsthülfe),  k  l'exclusion  de  tont  secours  matöriel  de  r£tat, 
la  Progression  en  nombre  et  en  importance  est  tr^s-rapide.  DEjä  en 
1862,  il  V  avait  «n  g6n6ral  2000  assodations  d'ouvriers,  dont  la  moiti^ 
^tait  fond^e  pour  des  buts  d'instruction  {Bildungsvereine),  la  moitiö  pour 
des  int^r^ts  Economiques,  prds  de  500  comme  sociät^s  de  cr^t  et 
d'avances,  100  comme  soci^t^s  de  consommation,  12  pour  la  productioB 
^x>op6rative.  En  1865,  il  7  avait  1500  soci^t^s  de  credit,  comprenant 
850,000  membres,  avec  un  capital  propre  de  20  millions  de  francs,  outre  an 
capital  empront^  de  75  millions,  et  misant  des  affaires  ponr  S50  millione 
de  francs.  Le  nombre  des  soci^t^s  et  leur  capital  augmente  consid^rable- 
ment,  le  nombre  des  assodations  de  production,  comme  il  est  naturel, 
en  plus  faible  proportion.  Yoir  sur  le  mouvement  sod^taire  en  gEn4- 
ral :  M.  Haber  (anden  professeur  k  FuniversitE  de  Berlin,  qui  a  quittö  sa 
-ehaire  pour  se  vouer  enti^rement  k  la  propagande  thäorique),  Concwdia,  ou 
mrtides  pour  la  solation  de  questions  sociales  (depuis  1861,  dnq  ca- 
hiers);  M.  Sdiulze-Delitsch,  CaUehisme  pour  les  ouvriers  allänands  (all.), 
1868,  ses  comptes-rendus  annuels,  depuis  1859,  et  le  Journal  La  Cor* 
poration  de  VAvenvr  (Innung  der  Zukunft);  en  Angleterre,   The  na^ 
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Fordre  öconomique,  est  snsceptible  d'application,  non-seule- 
ment  dans  Fordre  indnstriel,  mais  aussi  dans  Fordre  agricole» 
Dans  ce  domaine  Fassodation  est,  sous  un  certain  rapport, 
entoor^  de  plus  de  difficult^s,  parce  qne  les  liens  entre  las 
assod^  doivent  6tre  encore  plus  intimes,  plus  Continus^ 
comme  Fexigent  les  rapprochements  dans  un  mdme  lieu  plus 
^tendn  et  les  soins  assidus  dans  une  exploitation  agricole; 
mais,  sous  un  autre  rapport,  eile  presente  plus  de  süret^  et 
de  garanties  contre  les  chances  de  la  sp^culation.  Ges  asso« 
dations  peuvent  Mre  ^tabues  pour  le  fermage  de  grandes 
propri^täs  ou,  ce  qui  est  le  mieux,  pour  Fexploitation  en 
commun  d'une  propri^t^.  Le  besorn  de  telles  assodations 
se  fera  plus  vivement  sentir  ä  mesure  que  Fämigration  des 
campagnes  dans  les  villes  augmentera  davantage,  et  qu'on  com« 
prendra  la  n^cessit^  d'attacher  les  travailleurs  agricoles  k 
Fexploitation  du  sol,  en  les  interessant  ä  ses  profits.  Les 
r^ultats  de  pareilles  assodations  agricoles  seraient  encore 
plus  heureux  pour  tout  Fordre  social,  parce  que,  dans  tous 
les  pays,  le  nombre  des  travailleurs  agricoles  est  bien  plus 
grand  que  celui  des  ouvriers  de  Findustrie.  G'est  par  Fasse-' 
ciation  qu'on  pourra  rem^dier  aux  graves  inconv^nients  qui 
r^sultent  du  morcellement  du  sol  et  de  la  petite  culturOi 
transformer  de  plus  en  plus  Fagriculture  en  un  art  fondä 
sur  une  throne  rationnelle,  et  combiner  m6me  Fexploitation 
du  sol  avec  une  Industrie.  Des  sodät^  agricoles  ont  dejä 
exist^  et  prosp^r^  dans  le  pass6,  de  sorte  qu^il  est  permis 
d*esp6rer  qu'elles  renaltront  ä  Favenir  sous  des  formes  appro« 
pri^  aux  besoins  nouveaux^. 

üamd  eoopertxHve  Leader,  Journal  fond6  par  la  Natumäl  and  industriäl 
pravident  Soeiety.  et  le  Vooperator,  Journal  paraissant  k  Manchester 
depuis  1861;  en  France,  Anatole  Lemercier,  Müdes  sur  les  assodations 
insvrihreSf  1867.  Yoir  aussi  :  Le  Play,  La  reforme  sociale,  1864. 

^  M.  Dapin  ain6  a  d^crit  (dans  le  Journal  Le  öonstitutionnel)  une 
petite  colonie  agricole,  compos^e  en  tout  de  36  membres,  hommes, 
fraünes  et  enfants,  qui  s'est  nudntenue  ä  travers  tous  les  bonleyerse- 
mentB  poHtiques  des  cinquante  derni^res  ann^s.  Ciest  la  communant^ 
des  laidt,  situ^e  pr^s  de  Saint-Sanlge,  datant  de  plus  de  six  sidcles  et 
r^alisant  en  petit  une  combinaison  du  pri^^dpe  de  la  communaut6  aree 


r 


gg  PABTIB   SPECIALS. 

En  dehors  de  Tassociation  coop^rative,  le  principe  d'asso- 
dation  peut  encore  trouver,  dans  Tordre  ^conomique,  diverses 
applications  pour  des  buts  plus  partiels.  A  ce  genre  d'asso- 
ciations  appartiennent  des  societ^s  de  credit  et  de  pret^  ou 
des  banques,  societ^s  qui  procurent  ä  leurs  membres  le  cre- 
dit ou  le  capital  necessaire ;  des  societ^s  pour  Tachat  en  grand 
des  matieres  pr  emier  es,  ou  pour  Fachat  et  Tusage  commun 
de  certaines  machines  coüteuses;  des  soci^tes  de  consomnia- 
tion,  dans  lesquelles  les  membres  actifs  ^tant  consommateurs, 
les  b^n^üces  ne  sont  pas  ä  distribuer  selon  le  capital,  mais 
Selon  les  achats  des  soci^taires  (comme  c'est  le  juste  principe 
adopt^  en  Angleterre);  ces  soci^t^s  sont  une  bonne  präpara- 
tion  pour  les  societes  coop^ratives;  ensuite  les  soci^tes  pour 
la  vente  d'objets  fabriqu^s  par  les  soci6taires  dans  un  ma- 
gasin  commun;  les  associations  si  importantes  pour  la 
construction  A'habitaiions  (d^jä  tres  r^pandues  en  Angle- 
terre), enfin  une  espece  particuliere  d'association ,  dans  la- 
quelle  il  est  assur^  aux  ouvriers  employes  dans  une  entre- 
prise,  outre  le  salaire  fixe,  un  tantieme  dans  les  bönäfices 


celui  de  la  propri4t4  individuelle.  L'ezploitation  des  terres  se  £ait  en 
commun;  mala  chacun,  outre  sa  part  dans  la  communaut6,  peut  avoir 
une  ^pargne  personnelle,  un  p^cule.  Cette  espece  de  communaut^  a  6t^ 
tr^s  r^pandue  avant  la  r^volution,  parce  que  les  seigneurs,  dans  l'int4r^t 
d'une  ezploitation  agricole  plus  grande  et  mieux  entendue,  pr^f^raient 
donner  des  terres  h,  des  associations  de  ce  genre.  Sur  ces  anciennes 
Boci^^s  agricoles,  appel^es  Copains,  voir  aussi  Feuguerais,  V Associa- 
tion ouvriere^  industrielle  et  agricole ,  1851.  —  Les  associations  agri- 
coles,  du  reste,  n'^taient  pas  seulement  connnes  du  droit  germaniqne 
qui  r^gnait  aussi  dans  une  grande  partie  de  la  France;  eUes  existent 
encore  aujourd'hui  chez  les  peuples  slaves  m^ridionaux.  Yoir  ä  cet 
^gard  Touvrage  d6jä  cit6  :  Die  Haiiskommunionen  der  Südslaven  (lea 
communions  domestiques  des  Slaves  du  Sud).  Wien,  1859.  —  £n  An- 

gleterre,  c'«st  M.  Gurdon  qui  fonda,  1830,  dans  le  comtö  de  Suffolk, 
i  societi  cooperative  affricoh  d^Assington,  de  trente  oumers  agricoles, 
qui  a  pleinement  r^nssi.  Aprds  cette  exp^rience  faite,  et  une  autre 
toJement  heureuse  d'un  ami,  M.  Wallesley,  dans  le  comt6  de  Galway, 
iL  Gurdon  a  publik,  dans  ITie  Gardiners  Chronick  and  agricuUural 
GagettSf  du  28  mai  1863,  un  plan  d^taill^  pour  ce  genre  d'association. 
En  AUemagne,  ces  associations  sont  recommand^s  par  beaucoup  d'au- 
.  tenrs,  surtout  par  M.  Huber,  qui  a  fait  de  tous  ces  questions  une  ^de 
■Pedale,  dans  son  6crit :  Das  Genossenschaftswesen  und  die  ländlichen 
•   toi^UhneTf  1863.  ^ 


Du  DBOIT  CONOBBNAKT  LA  SOCIABILITÜ  BT  l'ASSOCUTION.         89 

annuels^.  Outre  ces  associations  pour  des  int^rSts  purement 
^conomiques,  bien  des  associations  peuvent  £tre  fond^es  par 
les  ouvriers  pour  des  buts  d'instruction  et  de  secours  mu- 
tuel,  comme,  en  Angleterre,  les  mechcmic  institutions  et  les 
friendly  societieSj  pour  Fassistance  mutuelle  des  veuves,  des 
orphelins,  pour  riDfirmite,  rinhumation  (qui,  en  1867,  com- 
prenaient  pres  de  3  millions  de  membres,  et  distribuaient 
75  millions  de  francs  en  secours).  Mais,  quant  aux  Etablisse- 
ments dlnstruction  et  de  perfectionnement  technique  des 
ouvriers,  U  est,  selon  nous,  du  devoir  de  r£tat  de  les 
entretenir  ä  ses  frais,  pour  Epargner  aux  ouvriers  un  argent 
qu'ils  puissent  r^erver  ä  la  fondation  d'autres  soci^tös  ^ono- 
miques. 

C'est  par  rapport  aux  sociötäs  Economiques  qu'on  a,  sur- 
tout  en  AUemagne,  soulevE  et  vivement  discutE  la  question 
de  savoir  si  ces  soci^tes  de  production  doivent  ätve  fond^s 
sor  le  principe  de  Faide  propre,  ou  sur  Fassistance  de 
F£tat%  que  mSme  dans   les  nombreuses   soci^tEs  ouvrieres 

^  Cette  meBore,  pratiqu6e  d^jä  par  M.  Owen,  ayant  sa  th^orie  socia- 
liste,  dans  sa  fabri<]|iie  die  New-Lanark,  en  £cos8e,  propos^e  par  Bab- 
bage  dans  son  TratU  sur  les  mctchines  Tt  les  manufactures,  1831,  en 
AUemagne  par  B.  de  Mohl,  dans  la  premi^re  Edition  de  ce  Cours,  ISSd» 
et  dans  les  demiers  temps  par  beaucoup  d'autres,  a  trouY^  maintenant 
de  nombreoses  applieations  avec  d'heureux  räsultats.  Nous  maintenons 
aussi  notre  ancienne  opinion,  que  la  v^ritable  justice  ezige  une  partici- 
pation  quelconque  des  ouvriers  aux  profits  d'une  entreprise,  et  que, 
dans  le  cas  oü  il  n'y  a  pas  fixation  volontaire  de  tantitoe,  l'^tat  peut 
exiger  que,  dans  des  Etablissements  ou  soci^t^s  d'une  certaine  ätendue, 
one  part  ou  une  quotitE  annuelle  soit  affect^e  ä  des  caisses  de  pension, 
de  mdadie,  etc.,  en  faveur  des  employ^s.  Ce  que  des  fabricants  aussi 
inteUigents  que  bienveillants  peuvent  äiire  librement,  a  6tä  prouvö  par 
oenx  de  Mulhonse  (sortout  par  M.  DoUfns),  qui  ont  construit  la  cit6 
oom^re  consistant  en  pr^s  de  miUe  maisons,  dont  la  plus  grande  partie 
est  d^jlb  vendue  aux  ouvriers,  et  r^cemment  par  M.  Staub,  fondateur  de 
la  dtä  ouyri^re  ä  Kuchen,  en  Wurtemberg.  Yoir  aussi  sur  ce  qu'ont 
fait  des  8oci6t68  frangaises  de  chemins  de  fer  (par  exemple,  celles  d'Or- 
Üans,  de  PEst,  du  Midi,  etc.)»  un  artide  dans  la  Bevue  des  JDeuX'Mondes^ 
18G7|  Le  patronage,  etc.,  et  sur  les  friendly  sodeties^  bien  ä  distingner 
des  trades  unions  (organisant  souvent  les  strikes),  ibid.,  15  aoüt  1867. 

s  C«tte  question  a  partagö  les  nombreuses  soci^tEs  ouvrieres  en  AUe- 
magne en  deux  camps,  dont  Fun,  le  plus  nombreux,  suit  les  principes 
de  Schubse-Delitsch,  l'autre  ceux  de  LassaUe  (f  1863),  qui,  partisan  de 
la  docfcrine  panth6iste  confuse  d«  Hegel  (t  I,  p.  75)  sur  Pietät  comme 
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existant  dans  toutes  les  grandes  villes  d'AUemagne,  il  s'est 
op6r^  une  profoDde  sdssion,  selon  qu'elles  ont,  en  plus 
grand  nombre,  adopt^  le  premier  ou  le  second  principe. 
Mais  cette  question,  ^tant  au  fond  g^n^rale,  et  se  Präsen- 
tant pour  les  rapports  qu'a  l'fitat,  non-seulement  avec  les 
assodations  ^conomiques,  mais  avec  tous  les  genres  de  so- 
d^t^s,  sera  examin^e  dans  le  droit  public.  Toutefois  nous 
devons  rappeler  ici  au  moins  le  principe  g^n^ral  (t.  I,  p.  45), 
que  rfitat,  sans  fitre  une  Institution  de  simple  police,  et  tout 
en  ayant  la  mission  de  favoriser  le  d^veloppement  de  la 
soci^tä  pour  tous  les  buts  de  culture,  ne  doit  pas  intervenir 
par  un  mode  d'assistance  qui  changerait  les  lois  et  les  mo- 
tifs  d'action  propres  ä  un  domaine  particulier  de  culture 
sociale.  Une  pareille  Intervention  aurait  lieu,  si  r£tat,  par 
des  secours  mat^riels,  affidblissait,  en  d^chargeant  les  assod^s 
d'une  Partie  de  leur  responsabilit^,  les  vertus  de  prudence 
^  de  circonspection,  sans  lesquelles  une  aSaire  industrielle 
ne  peut  pas  prosp^rer. 

II.  Le  droit  d'association,  comprenant  l'ensemble  des  con- 
ditions  dont  dopend  l'^tablissement,  Fexistence  et  la  juste 
Organisation  Interieure  des  soci^t^s,  doit  £tre  expos^  plus  en 
detail  dans  le  droit  de  soci^t^  (v.  Droit  public).  Mais  nous 
avons  ici  ä  etablir  comme  prindpe  g^n^ral,  que  le  droit  de 


le  Diea  pf^ent  et  partant  comme  la  proyidence  sociale,  demandait,  pour 

la  Pmase,  comme  avanoes  ä  foumir  par  P^tat,  pour  la  fondation  de 

flodöt^s  de  production,  375  mUiions  de  francs.  Tout  en  reconnaissant 

le  grand  talent  de  dialectique  dont  cet  autenr  a  fait  preuve  en  com- 

battant  les  thöories  du  lib^ralisme  abstrait  qui  condamne  P^tat  au  röle 

d'iin  gardien  de  la  süret^  publique,  il  a  montrd  souvent  nne  grande 

ignorance  dans  les  matiöres  d'öconomie  politique,  comme  il  a  6t6  en 

aftme  tempt  injuste  envers  M.  Schulze,  qui,  en  bien  des  oceasions,  a 

UUquö  ce  que  r£tat  peut  ikire  en  faveur  de  la  dasse  ouvri^re,  sans 

iatomnir  directement  par  des  secours  matöriels;  et  il  est  i  rejpretter 

gB*inie  partie  des  ou?riers  en  AUemagne  soient  pouss^s  dans  des  voies  qni 

«it  M,  en  18^,  si  d^sastreuses  en  France.  Da  reste,  nous  avons  dejä  asses 

t'        Mwvent  fsAX  remarquer  que  le  principe  d'aide  de  soi-möme,.  tout  en  6iant  la 

1^       liiie  du  systtae,  serait  exdusif  et  insuffisant,  si  Fordre  sodal  tout  entieri 

«t  l'Etat  en  particulier,  ne  yenaient  pas  au  secours  par  divers  modes 

d'aotion,  dont  il  y  a  &  pröciser  la  nature  dans  le  droit  public. 
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fonder  une  association  d^coule  imm^diatement  du  but  ration- 
nel  qu'elle  tend  ä  poursuivre,  qu'il  doit  £tre,  par  cons^quent, 
ind^pendant  de  rautorisation  pr^alable  d'un  pouvoir  administra- 
tif  quelconque;  c'est  donc  une  loi  qui  doit  fixer  les  conditions 
g^n^rales  sous  lesquelles  la  facult^  d'association  peut  £tre 
exercee  par  tous  les  membres  de  l'fitat.  üne  teile  loi  doit 
^galement  ätablir  les  principes  g^n^raux  d'apres  lesquels  les 
rapports  principaux  doivent  Stre  ^tablis  entre  toutes  les 
parties  d'une  association,  entre  les  directeurs  ou  administra- 
teurs  et  les  actionnaires  par  rapport  ä  F^lection,  ä  la  gestion 
des  affaires ,  etc.  Gomme  un  nouveau  genre  tout  parti- 
culier  d^association  tend  k  se  constituer  dans  les  soci^t^s 
coop^ratives  de  production,  de  nouveaux  rapports  soulfeveront 
de  nouveaux  problfemes,  que  le  droit  r&oudra  d'apres  les 
principes  d'humanit^  et  d'^galit^;  celle-ci  n'exclut  pas  les  in^ga- 
lites,  Selon  la  nature  diff^rente  des  positions,  et  eile 
exige  ausBi  le  maintien  d'une  libre  concurrence  dans  le 
domaine  ^conomique.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  doit  favoriser 
autant  que  possible  Texercice  du  droit  d'association,  parce 
que  Tassociation  est  ä  la  fois  un  important  levier  moral,  com- 
binant  l'int^rftt  individuel  avec  l'int^rßt  commun,  et  ^veillant 
souvent  les  nobles  mobiles  d'assistance,  de  bienveillance ,  de 
d^nt^ressement,  et  parce  qu^elle  est  aussi  une  des  conditions 
principales  d'un  progr^s  pacifique  et  d'une  reconstruction  de 
Tordre  sodßl  par  des  groupes  cohörents  et  associations  libres 
coopiSratives  \ 


^  En  dehors  du  droit  d'association,  il  y  a  an  droit  qui  d^coule  des 
rapports. socianx  commims,  et  que  plasieurs  anteurs  ontappel^  le  droit 
de  vMti  ou  plutöt  de  veracitL  Ce  droit  existe  en  effet,  mais  il  doit 
Stre  bien  d^termin^.  D'abord,  il  y  a  ä  distinguer  deux  esp^ces  de  v^ 
rftö,  Vnne  concemant  en  g^n^al  les  prineijpes,  l'autre  les  faits  qui  de 
passfent  dans  la  yie.  Ponr  les  Y^rit^s  de  principes,  il  est  Evident  que 
chacun  doit  s'adresser  aux  sources  qui  lui  paraissent  les  meilleures. 
Qtiant  aux  foits  de  la  yie  sociale,  tout  homme  peut,  en  effet,  pr6tendre 
k  ce  qu'oli  ne  lui  commonique  pas  des  errenrs  qui  contrarieraient  son 
actiyil^  physique  et  morale.  Quand,  par  exemple.  on  indique  sciemment 
un  faux  cnemin,  le  menteur  viele  aussi  un  droit.  On  peut  mSme  süp- 
poser  ici  un  contrat  tacite;  car,  en  r^pondant  k  la  demande,  on  entre 
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CHAPITRE  in. 


§52. 

Du  DBOIT  OOHOB&HAHT  L^BIESCICE  DES  FACULTES  HÜKAIKES  Oü  DU  DROIT 

DBTSAYAIL. 

L  Du  travaü  en  generäl.  Le  travail  dans  le.  sens  propre 
du  mot  est  toute  activitö  de  rhomme  exercöe  pour  la 
productioQ  d^un  bien.  C'est  par  ce  but  äthique  que  le 
travail  se  distingue,  et  de  tous  les  efforts  tendant  au  mal,  ä 
la  rapine,  ä  la  destruction,  et  du  jeu  qui,  par  le  basard  qu'il 
provoque  pour  en  profiter,  veut  se  mettre  ä  la  place  du  tra- 
vail. Toute  la  vie  humaine  doit  £tre  une  vie  de  travail  pour 
la  production  de  tous  les  biens  mat^riels,  intellectuels  et  mo- 
raux,  et  tout  homme  doit  appartenir,  comme  travailleur,  ä 
un  ordre  de  travail  et  de  culture.  La  loi  morale  r^prouve  un 
6tat  social  dans  lequel  il  y  ait  une  classe  d'hommes  qui  ne  con- 
naissent  d'autre  but  que  de  jouir  seulement  des  biens  que  d'autres 
ont  produit,  et  le  perfectionnement  social  doit  tendre,  par  Fam^- 
lioration  de  Tiustruction,  des  moeurs  et  la  force  de  Topinion 
publique,  ä  faire  disparaltre  de  plus  en  plus  un  ^tat  qui  rap- 
pelle  encore  trop  la  position  que  les  mattres  occupaient  dans 
Tantiquit^  par  Fexploitation  du  travail  des  esclaves.  Depuis  le 
cbristianisme,  la  culture  de  plus  en  plu&  compl^te  de  tout  ce  qui 

daos  un  lien  social  qai  constitpe  nne  conventioii.  Chacan  est  libre  en 
droit  de  ne  pas  r^poudre;  mais,  8*il  ri^ond^  il  est  responsable  pour  sa 
part  des  effets  de  la  parole;  le  mensonge  rentre  ainsi  dans  la  respon- 
sabiütö  g^nörale  qui  nous  incombe  au  sujet  des  cons^quences  de  nos 
actes  que  nous  avons  pu  pr^volr.  Le  mensonge»  ^uand  il  n'a  pas  d'ef- 
fets  visibles,  reste  seulement  un  acte  immoral;  il  n'appartient  au  do- 
maine  du  droit  qu'en  produisant  des  effets  ext^rieurs  qui  portent  prd- 
jadice  k  autrui. 
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est  divin  et  humain  est  le  but  proposä  au  trayail  de  tout 
homme.  Le  travail  est  une  condition  du  perfectionnemcnt  de 
rindividu  et  de  la  vie  sociale.  Par  le  travail,  rhomme  devient 
cr^eur  dans  le  monde,  et  atteste  sä  ressemblance  avec 
Dieu;  c'est  au  travail,  k  Tactivitä  rationuelle,  que  la  nature 
r^vele  ses  lois,  ses  forces,  ses  richesses:  c^est  par  le  travail, 
par  Texercice  de  ses  facult6$,  que  Tesprit  p^nfetre  de  plus 
en  plus  dans  le  domaine  de  la  v^ritö,  qu^il  se  fortifie  dans 
le  bien,  dans  la  justice,  dans  la  moralit^,  et  qu'il  jouit  röclle- 
ment  du  bonheur;  car  la  felicitä  n'est  que  le  sentiment  dit 
bien  r^alis^  par  notre  activitä  dans  la  vie.  Le  travail,  comme  toüt 
autre  chose,  est  au  commencement  difficile  et  penible,  et  11  y  a 
Mucation  pour  les  individus  comuie  pour  les  peuples,  par 
laquelle  ils  doivent  6tre  habitu^s  aux  travail ;  mais  11  est  une 
cause  du  progr^s,  de  T^i^vation  de  Thomme,  de  Fagrandisse- 
uient  incnssant  de  son  pouvoir  dans  Tordre  spirituel  et  phy- 
sique ;  et  plus  Thomnie  avance  dans  la  culture,  plus  le  travail 
devient  aisä  dans  toutes  ses  applications.  Bien  n'ägale  la  joie 
intime  de  celui  qui  voit  s'acbever  par  ses  eiforts  une  ocuvre 
entreprise  avec  amour  et  poursiiivie  avec  constance;  et  si  le 
travail  est  d^jä  accompagnä  de  contentement  dans  la  produc- 
tion  materielle,  il  peut  s'ex^cuter  comme  par  Inspiration,  avec 
une  ardeur  enthousiaste,  dans  les  domaines  sup^rieurs  de  la 
science  et  de  Fart.  Enfin  le  travail  apparait  comme  une  loi 
vraiment  sainte,  quand  on  reconnatt,  dans  la  nature  comme 
dans  Tisprit,  dans  tous  les  ordres  de  travail  et  de  culture, 
la  pr^sence  divine,  et  qu'on  est  peuätr^  de  ce  sentiment 
religieux  que  toutes  les  oeuvres  de  Thomme  sont  une  glori- 
fication  de  Dieu  dans  Ic  monde.  C'est  ce  sentiment  qui  donne 
rinipulsion  suprgme  au  travail  et  qui  explique  l'attraction 
qu'il  exerce  sur  nous,  soit  dans  la  nature,  soit  dans  Tordre 
s|)irituel,  Selon  les  dispositions  ou  les  vocations  qui  se  mani- 
fcstent  parmi  les  hommi'S.  Laborare  et  orare  se  trouvent 
dans  un  rapport  iutiuie;  et  c'est  im  fait  digne  d'£tre  remar 
que,  que  les  progrfes  les  plus  importants  ont  6te  realis^s  au 
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moyen  de  ddcouvertes  et  de  doctrines  dues  ä  des  hommes  pro- 
fondöment  reUgieux,  Pythagore,  Ari&tote,  Gopernic,  Kepler^ 
Descartes,  Newton,  Leibniz,  etc. 

Gonformänent  ä  la  double  nature  de  rhomme^  le  travail 
est,  d'une  maniere  pr^dominante ,  ou  mat^riel,  ou  spiritueL 
Ges  deux  genres  principaux  d'activite  sont  toujours  plus  ou 
moins  unis,  et  le  mieux  serait  qu\ui  changement  regulier  de 
travail  s'op^rät  comme  une  condition  ä  la  fois  de  sant6,  de 
force  et  de  d^lassement  Dans  tous  les  cas,  le  travail  doit 
toe  Organist  de  maniere  ä  Msser  au  travailleur  un  loisir 
(p:  27)  n^cessaire  poür  sa  culture  intellectuelle  et  morale. 

Quant  aux  biens  qui  sont  produits  par  les  deux  genres  de 
travaux,  il  Importe  de  constater  que  le  travail  mat^riel  produit 
directement  les  biens  par  lesquels  Thomme  peut  satisfaire  ses 
besoins  physiques  et  former  un  fonds  de  propri^t4  materiellem 
tandis  que  le  travail  dans  Tordre  spirituel,  moral,  religieux^ 
politique,  ne  poursuit  qu'indirectement  ce  but  d'acquisition^ 
et  doit,  par  consequent,  ou  £tre  r^tribu^  imm6diatement  par 
r£tat,  en  tant  que  ce  travail  est  d'un  int^rÄt  g^n^ral  de 
culture  et  la  condition  generale  fondamentale  de  tout  travail 
mat^riel,  ou  6tre  prot^gd  de  maniere  que  ses  produits,  au 
fond  immatäriels,  puissent  devenir  un  moyen  d'acquörir  une 
propri^te. 

Le  travail  dans  l'ordre  physique  tend,  par  le  progres  in- 
cessant  des  sciences  naturelles  et  des  arts  m^aniques,  vers 
une  grande  transformation.  L^homme  devient,  par  la  science, 
le  maltre  des  forces  de  la  nature  :  il  leur  fait  accomplir  les 
plus  rüdes  travaux  qu'il  devait  autrefois  s'imposer  k  lui-m6me, 
et  il  est  permis  de  pr^voir  un  temps  oü  l'homme  ne  sera 
plus  que  le  directeur  intelligent  des  macbines,  dans  toutes 
les  fonctions  penibles.  Les  macbines  seront  alors  les  esclaves 
modernes;  et  si,  dans  l'antiquitä,  les  hommes  libres  aban- 
donnaient  aux  esclaves  les  travaux  mat^riels  pour  s'occuper 
des  sciences,  des  arts  et  des  affaires  publiques,  on  peut  es- 
p^rer  qu'un  jour  tous  les  hommes  trouveront  dans  la  soci^t^, 


DU  DBOIT  OOVOBBNAITT  LE   TBATAIL.  9& 

par  Sttite  des  progres  m^caniques,  assez  de  loisir  pour  culti- 
Ter  les  facultes  prindpales  de  leur  nature.  Mais,  pour  que  cet 
avenir  se  r^alise,  il  laut  parer  par  une  combinaison  ration- 
nelle  ä  un  grave  danger,  qui  r^solte  du  mode  actuel  du  trar 
vail  :  les  machines  tendent  en  quelque  sorte,  par  la  grande 
division  du  travail  m^canique,  k  s'assimiler  Fouvrier,  ä  faire 
de  rhomme  mSme  une  machine,  au  lieu  d'6tre  les  ^sclaves 
de  lliomme.  Si  cet  ^tat  de  choses  se  maintenait,  la  soci^t6 
moderne  substitoerait  un  servage  nouveau  au  servage  fdodal. 
De  m6me  que  les  andens  seigneurs  poss^daient  des  attacbäs 
k  la  glebe,  la  feodalit^  industrielle  exploiterait  des  attach^s 
k  la  machine.  Pour  modifier  cette  Situation  et  maintenir  intact  le 
respect  du  ä  la  nature  humaine,  il  faut  que  cette  Situation  soit 
chang^e,  d'un  c6t^,  par  un  plus  grand  loisir  laiss^  ä  l'ouvrier 
pour  sa  culture  spirituelle,  et,  d'un  autre  cöt^,  autant  que 
possible,  par  une  combinaison  du  travail  industriel  avec  un 
travail  agricde,  ne  f&t-ce  que  dans  le  petit  jardin  que  Fou- 
vrier aurait  pres  de  sa  maison  dans  les  cit^s  ouvri^res  qu'on 
a  commencä  ä  fonder  (p.  89,  note). 

Jjhistovre  du  travail  est  intimement  li^e  k  Fhistoire  du 
d^veloppement  de  la  personnalit^  humaine  et  de  ses  rapports 
avec  Dien  et  avec  Fordre  social.  Dans  toute  Fantiquit^,  le 
travail  manuel  ^tait  m^pris^.  Dans  Finde,  la  caste  des  tra-- 
vailleurs  dans  Findustrie  et  le  commerce  a  ^tt  consid^r^  comme 
ätant  sortie  d'une  partie  infärieure  du  corps  de  Brahma 
(t.  I,  p.  297) ;  dans  Fantiquit^,  le  travail  manuel  industriel  a  ^t6 
traitö  comme  indigne  de  Fhomme  libre.  G'est  le  christianisme  qui,. 
en  relevant  Fhomme  ä  Dieu  dans  toute  sa  personnalit^  et  dans 
sa  causalite  active,  en  penetrant  Fhomme  entier  d'un  principe 
divin,  a  sanctifi^,  relevä,  ennobli  tout  travail. 

n.  Le  droit  du  travail^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  droit  au  travail,  comprend  en  g^n^ral  Fensemble  des  con- 
ditions  n^cessaires  k  Fexistence  et  ä  Forganisation  du  travail. 
Ce  droit  doit  6tre  envisag^  au  double  point  de  vue  de  iVn- 
dividu  et  de  la  societe. 
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1.  Tout  homme  a  le  droit  du  travail,  parce  que  le  travai), 
comme  nous  Tavoos  vu,  est  le  seul  mode  de  d^veloppement 
et  de  perfectionnement  de  la  nature  humaine.  Le  droit  du 
travail  se  präsente  sous  une  double  face.  L'homme  peut 
d'abord  pretendre  ä  trouver  dans  la  sodet^  les  moyens  n6- 
eessaires  pour  acqu^rir  Yaptitude  au  travail.  II  faut  donc  qu'il 
y  ait,  outre  rinstruction  g^n^rale,  des  ecoles  professionnelles, 
dans  lesquelles  les  capacit^s  speciales  soient  d^veloppäes  et 
exerc^es.  Ensuite  tout  homme  peut  prätendre  ä  trouver  dans 
la  soci^t^  les  oijets,  ou,  comme  on  dit  ordinairement,  les 
moyens  du  travail.  £n  r^alit^,  il  n'y  a  pas  dans  la  soci^tö 
d^faut  d'objets  ou  de  moyens  de  travail,  parce  que  le  champ 
d'^ction  et  de  perfectionnement  dans  les  sciences  et  les  arts, 
dans  rindustrie  m^nique  et  agricole,  est  infini.  Le  manque 
de  travail  ne  peut  se  faire  sentir  que  dans  une  Organisation 
encore  imparfaite  de  la  soci^t^,  par  suite  des  crises  commer- 
ciales  et  financieres,  qui  g^n^ralement  sont  elles-m6mes  le 
r^sultat  d'un  manque  de  prudence  et  de  pr^voyance  et  du 
Systeme  vicieux  du  credit.  Dans  ces  cas,  r£tat  doit  venir 
au  secours  des  travailleurs,  moins  par  Taumone,  qui 
sera  rarement  süffisante  qu'en  faisant  ex^cuter  lui-mSme 
un  plus  grand  nombre  de  travaux  publics  d'un  interet 
general, 

2.  Envisag^  au  point  de  vue  de  la  sod^t^,  le  droit  con- 
cemant  le  travail  comprend  l'ensemble  des  mesures  qui 
peuvent  6tre  prises  par  l'fitat,  pour  ötablir  de  justes  rap- 
ports  entre  les  parties  qui  concourent  au  travail,  pour  assu- 
rer,  autant  que  possible,  la  bont^  des  produits  et  pour  prä- 
venir  les  crises  industrielles.  C'est  ainsi  que  r£tat  doit  ^tablir 
une  Organisation  judiciaire  et  disciplinaire  pour  les  diverses 
professions  dans  Tordre  industriell  par  Finstitution  de  syndics, 
de  prud'hommes,  par  la  fixation  des  heures  de  travaü  pour 
les  mineurs  et  les  adultes;  il  doit  instituer  des  chambres 
d^indfistrie,  de  commerce  et  d^agriculture,  comme  organes 
repr^sentatifs  de  ces  domaines;  il  doit  veiller  ä  la  salubrüS 
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des  fabriqueSj  prendre  des  mesures  pour  empftcher  les  dötö- 
rioratioDS  frauduleuses  des  marchandises,  faire  dresser  et 
publier  p^riodiquement  une  statiatique  exacte  des  travailleurs 
et  des  produits  du  travail  dans  chaque  branche  de  Findustrie; 
faciliter  de  cette  manifere  une  meilleure  repartition  libre  des 
travailleurs  et  maintenir  T^quilibre  entre  la  production  et  la 
consommation ;  eufin  r£tat  peut  faire  ex^cuter  ä  son  compte 
les  travaux  qui  sont  d'un  inUret  generah 

G'est  ä  ce  genre  de  mesures  que  se  bornent  le  droit  et 
Tobligation  de  r£tat  par  rapport  au  travail  II  n'y  a  donc 
pas  pour  Tindividu  un  droit  au  travail  vis 'ä- vis  de 
Viltat,  en  ce  sens  que  r£tat  devrait  foumir  ä  tout  homme 
les  objets  de  travail.  II  est  hors  de  la  mission  et  du  pouvoir 
de  r£tat  d'organiser  le  travail,  si  Ton  entend  par  lä  qu'il 
doit  entreprendre  et  diriger  lui-mSme  tous  les  travaux,  trans- 
former  les  ateliers  priv^s  en  ateliers  nationaux.  Une  pareille 
administration  du  travail  social  conduirait  ä  un  despotisme 
universel,  arr&terait  tout  progrfes,  en  comprimant  la  spon- 
tan^it^  et  la  libert^,  produirait  Tindolence  et  la  d^moralisa- 
tion,  et  finirait  par  rendre  le  peuple  aussi  abruti  que  les 
jfeuites  Tavaieut  fait  au  Paraguay. 

L'inverse  du  travail  est  le  jeu,  II  y  a  un  jeu  qui  occupe 
une  place  legitime  dans  la  vie  de  Thomme,  c'est  celui  qui 
consiste,  apr^s  la  tension  de  notre  activitö  bien  r^l^e  et 
dirig^e  vers  la  production  d'un  bien,  dans  le  laisser-aller  des 
facultas,  surtout  de  l'imagination,  non  pour  la  production, 
mais  pour  la  jouissance,  pour  Fagr^ment,  dont  le  hasard  ou 
Timpr^vu  peut  devenir  un  äl^ment.  Mais  le  jeu  est  pemicieux 
et  d^moralisant,  quand  on  le  met  ä  la  place  du  travail,  en 
sp^culant  sur  les  basards,  les  chances,  les  ^v^nements  incer- 
tains,  ou  qu'on  provoque  m^me  le  hasard,  en  attachant,  en  d^- 
terminant  ä  Farriv^e  ou  ä  la  non-arriv^e  acddentelle  de  certains 
faits  une  perte  pour  Tun  et  un  gain  pour  Tautre.  Comme  dans  les 
proverbes  de  plusieurs  peuples  modernes,  le  travail  est  ramenä 
ä  Dieu,  le  jeu  est  rapporte  au  dernier  principe  du  mal  II  est 
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en  effet  la  source  de  bien  des  maux,  du  d^r^glement,  du 
libertinage,  de  la  ruse,  de  la  fraude,  etc.,  rösultats  plus 
ou  moins  directs  du  manque  de  l'esprit  du  travail.  Par 
cette  raison,  les  lois  prohibent  tous  les  jeux  de  ce  genre, 
comminent  des  peiues  ou  du  moins  ne  donnent  pas  au  ga- 
gnant  une  action  contre  celui  qui  a  perdu  au  jeu,  meme 
quand,  d'apräs  la  maxime,  in  communi  turpiiudine  mdior  est 
conditio  jpossidentis,  elles  ne  donnent  pas  ä  celui  qui  a  pay^  ce 
qu'il  a  perdu  au  jeu,  une  action  en  restitution.  De  leur  cöt^, 
les  gouvemements  ont  le  devoir  de  ne  pas  nourrir  la  passion  du 
jeu  par  les  loteries,  et  de  n'y  pas  chercher  une  source  de  revenus. 

III.  Le  travail  n^est  pas  seulement  une  mission  pour  les 
individus,  mais  aussi  pour  les  nations. 

Nous  avons  d^jä  constate  les  lois  d'apres  lesquelles  s^ac- 
complit  le  travail  g^ndral  de  culture  de  toutes  les  nations 
(t.  I,  §  38).  Nous  avons  vu  que  Tantiquitä,  domin^e  par 
le  polyth^isme,  dans  lequel  Tunit^  de  Dieu  est  briste  dans 
la  vari6t^  de  ses  propriet6s  et  manifestations,  couQues  comme 
des  divinit^s  distinctes,  präsente  aussi  chez  les  divers 
peuples  une  culture  brisee,  fragmentaire,  et  que  mSrne  le 
peuple  grec,  dans  lequel  se  concentrent,  comme  dans  un  foyer 
brillant,  tous  les  elämens  principaux  de  culture,  succombe  au 
principe  dissolvant  et  dämoralisant  du  polythSsme. 

Depuis  le  monoth^isme  chr^tien,  qui  fait  aussi  entrer  dans 
son  sein  tous  les  bons  ^l^ments  de  culture  de  Tantiquit^,  et 
surtout  la  philosophie  et  les  arts,  les  peuples  chrätiens  ont 
reQu  un  capital  spirituel  qu'ils  peuvent  faire  fructifier  par 
leur  travail  dans  la  culture  de  tout  ce  qui  est  divin  et  hu- 
main.  Les  nations  modernes  sont  appel^es  ä  constituer  dans 
leur  vie  une  harmonie  de  cuiture.  Getto  ^poque  de  maturitä 
est  encore  plus  ou  moins  ^loignäe;  partout  nous  voyons  en- 
core  les  nations  poursuivant,  d'une  maniäre  trop  prMominante, 
Fune  ou  Tautre  direction  de  la  culture;  mais  Tintelligence  s'ouvre 
de  plus  en  plus  ä  cette  v^rit^,  que  chaque  ordre  ou  brauche 
de  culture,  pour  arriver  ä  une  certaine  perfection,  pr^uppose 
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le  döveloppement  de  toutes  les  autres  branches.  Cependant, 
il  est  une  v6rit6  dont  il  importe  surtout  de  se  p^n^trer,  c'est 
que  la  culture  poUtique,  comme  culture  formelle,  ne  peut  avoir 
des  assises  durables,  de  fortes  raeines,  que  dans  un  large 
fonds  substantiel  de  la  culture  intellectuelle ,  morale  et  6co- 
nomique. 


CHAPITRE  IV. 


§  53. 

DU  D&OIT  DE  LEQITIME  DEFENSE. 

C'est  ä  rfitat  de  prövenir  et  de  redresser  l'injustice.  Ce- 
pendant il  se  präsente  des  cas  oü  Findividu,  en  danger  de 
vi#  imm^diat  par  une  injuste  attaque,  ne  peut  pas  attendre 
le  secours  et  l'action  de  l'Etat,  et  oü  il  doit  prendre  lui-m6me 
les  mesures  de  salut.  C'est  ä  ces  eirconstances  que  se  rap- 
porte  le  droit  de  defense.  Nous  avons  d'abord  ä  examiner 
s'il  y  a  un  droit  naturel  de  defense,  et  ensuite  si  ee  droit 
est  illimit6,  s'il  peut  justifier,  par  exemple,  un  meurtre  com- 
mis  avec  Intention,  dans  des  cas  extremes  oü  notre  propre 
vie  est  en  p&il. 

Nous  entendons,  par  droit  de  defense,  le  droit  de 
se  servir  de  moyens  de  force  physique,  dans  les  cas  oic  il 
rCest  jßos  possible  de  recourir  aux  lois,  pour  proteger  sa  vie, 
sa  sante,  sa  chastete,  sa  propriete  ou  son  honneur  (quand 
Vhonneur  est  menace  par  des  injures  d^actes  physiques).  Ce 
droit  est  incontestable  pour  chacun;  mais  il  faut  aussi  Tad- 
mettre  dans  les  cas  analogues  oü  on  veut  secourir,  non  seule- 
ment  des  parents,  mais  en  g^n^ral  d'autres  personnes. 

7* 
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Mais  pour  que  la  defense  soit  legitime,  eile  exige  plusieurs 
conditions. 

1.  II  faut  que  l'attaque  soit  injuste.  Elle  est  injuste  quand 
eile  n'est  pas  command^e  par  un  jugement  qui  ordonne  prise 
de  Corps,  ou  ex^cutäe  selon  la  loi  par  un  agent  de  Fautorit^ 
publique.  Toutes  les  autres  agressions  peuvent  6tre  repoussäes 
par  la  force. 

2.  II  faut,  pour  que  la  defense  soit  legitime,  qu'on  ne  puisse 
pas  s'en  abstenir  sans  courir  un  danger  continu  pour  sa  vie 
ou  sa  sant^.  Quand  on  a  la  certitude  que  Tattaque  a  cessä, 
ou  lorsqu'on  peut  se  soustraire  d'une  maniäre  süre  ä  la  r^p^- 
tition  des  Insultes  brutales,  on  n'a  pas  le  droit  d'user  de 
repr^sailles.  Quand  un  homme,  par  exemple,  par  col^re  ou 
par  tout  autre  motif,  en  frappe  un  autre,  mais  cesse  aussitöt 
que  le  coup  a  6t6  pört^,  il  faut,  au  licu  de  riposter,  faire 
r^parer  l'insulte  par  Tautoritö  judiciaire.  Le  vöritable  honneur 
n'en  souffrirait  en  aucune  mani^re.  Gar  il  est  plus  d^shono- 
tant  de  commettre  ces  violences,  dans  lesquelles  on  abdique 
la  dignit^  humaine,  que  de  les  subir.  L'emploi  de  la  force 
materielle  dans  ces  cas  est  toujours  indigne  de  rhomme.  (jüe 
n'est  que  dans  le  cas  d'attaque  continue  qu'il  peut  Stre  une 
n^öessite.  Les  lois  actuelles,  sous  ce  rapport,  ne  cpndamnent 
pas  toujours  ce  que  la  vraie  justice  ne  saurait  autoriser. 

3.  Pour  que  la  defense  soit  legitime,  il  faut  qu'elle  soit 
proportiannee  k  l'attaque,  c'est-ä-dire  qu'on  ne  se  serve  pas 
de  moyens  plus  forts  qu'il  n'e^t  n^cessaire  pour  faire  cesser 
Fagression.  Getto  r^gle  est  träs  simple,  mais  dans  la  pratique 
il  est  Wen  difficile  de  mesurer  l'ötendue  des  moyens  qu'on 
doit  opposer  ä  l'attaque,  et  encore  plus  difficile  pour  le  juge 
de  d^cider  si  la  defense,  dans  un  cas  particulier,  s'est  tenue 
dans  de  justes  limites.  G'est  ä  cause  de  cette  difficult^  que 
les  l^gislations  ont  du  laisser  ä  l'attaquä  une  träs  grande 
atitude  dans  l'emploi  des  moyens  de  pr^servation  contre  une 
agression  injuste  et  continue,  et  ont  abandonn^  ä  la  consdence 
de  chacun  le  soin  de  fixer  les  bornes  de  la  defense.  En  efilet, 
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r^tendue  des  moyens  est  souvent  une  question  de  conscience, 
et  par  consöquent  de  morale,  plutot  qu'üne  question  de  droit 
et  de  l^gislation.  C'est  ä  la  conscience  morale  du  jury  de 
juger  si  l'attaque  s'est  renferm^e  dans  de  justes  limites. 

Mais  le  droit  de  defense  est-il  ülimitey  de  maniere  qu'il 
puisse  aller,  dans  les  cas  extremes,  jusqu'ä  la  mort  de  l'a- 
gresseur? 

II  faut  distinguer  si  la  mort  de  l'agresseur  est  causee 
sciemment  ou  non.  Car  il  se  peut  que  Ton  tue  son  adver- 
saire  sans  avoir  eu  l'intention  de  le  faire.  C'est  un  malheur 
qui  a  son  excuse  dans  la  n^cessit^  de  la  defense.  Mais  une 
autre  question  est  de  savoir  si  Ton  peut  tuer  l'agresseur 
sciemment,  avec  intention,  dans  le  cas  oü  notre  propre  vie 
est  fortement  menac^e. 

En  gönöral,  ni  la  morale  ni  le  droit  nc  peuvent  justifier 
un  meurtre  volontaire.  La  morale  ne  reconnalt  ä  aucun  homme 
le  droit  de  tuer  avec  intention  son  semblable,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  parce  qu'elle  prescrit  de  faire  le 
bien  et  döfend  de  rendre  le  mal  pour  le  mal.  Elle  commande 
en  outre  de  ne  pas  consid^rer,  avant  tout,  dans  ses  actes, 
sa  pi*opre  personnaUtö,  mais  de  faire  ce  qui  est  conforme  ä 
Tordre  moral. 

Quant  ä  la  question  de  savoir  si  la  legislation  doit  punir 
Texercice  de  la  defense  propre  qui  a  6t6  poussöe  jusqu'ä 
causer  la  mort  de  l'agresseur,  la  röponse  est  negative;  car, 
d'un  c6t6,  il  est  difficile  de  constater  jusqu'ä  quel  point  le 
d^fenseur  a  transgress^  les  limites  de  la  defense,  et,  de 
Tautre,  cette  transgression  n'est  justiciable  que  de  la  mo- 
rale. Les  deux  parties,  l'agresseur  et  l'attaquö,  sont  con- 
damnees  ^galement  par  la  morale,  quoique  ä  des  degr^s 
diflfärents. 

II  faut  donc  attendre  la  disparition  de  ces  actes  d'agres- 
sion  et  de  defense  violentes,  du  progres  de  la  raison  et  des 
sentiments  moraux.  La  loi  doit  seulement  intervenir  pour 
constater  que  la  defense  a  6t6  exercöe  dans  les  cag  extr^m^g 
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oü  une  personne,  en  döfendant  les  biens  indiques,  ^tait  veri- 
tablement  en  p6ril;  et  ä  mesure  quo  les  legislations,  dans  la 
partie  penale,  montreront  elles-mfemes  plus  de  respcct  pour 
la  personnalite  humaine,  eile  sera  aussi  moins  violee  par  les 
particuliers  \ 

La  question  du  droit  de  legitime  defense  se  präsente  ^gale- 
ment  dans  le  droit  public  comme  question  de  la  Ugitimite 
des  revolutions. 

Les  peuples  ont,  comme  les  individus,  le  droit  de  de- 
fendre  leur  personn  alitö  et  leur  libertö.  Mais  aller  jusqu'ä 
une  revolution,  introduire  un  changement  politique  par 
a  force  des  armes,  ce  n'est  pas  un  droit,  dans  la  vraie 
acception  du  mot.  D'abord  l'exercice  d'un  droit  ne  produit 
pas  un  mal,  tandis  qu'une  revolution,  en  elle-meme,  est  tou- 
jours  un  mal,  in^vitable  peut-etre,  et  aussi  necessaire  que  la 
guerre  dans  T^tat  actuel  de  la  civilisation,  mais  que  la  raison 
commande  de  rendre  aussi  rare  que  possible.  Le  vrai  prin- 
cipe du  droit  demande  que  la  forme  sous  laquelle  il  existe 


^  Nous  rappelons  ici  ce  qui  a  et6  expos^  plus  baut  (§  46,  p.  28), 
que  le  droit  de  legitime  defense,  en  cas  d'attaque,  ne  doit  pas  etre 
confondu  avec  ce  qu'on  appelle  le  droit  d^extreme  necessite  (Nothrecht)^ 
^tat  qui  ne  constitue  pas  un  v^ritable  droit,  mais  motive  seulement 
PaU^gement  ou  la  non-application  de  la  peine.  Nous  avons  egalement 
^tabli  la  limite  par  le  principe  que  l'bomme,  pour  sauyer  sa  vie,  un 
bien  irreparable,  peut  4tre  ezcuse  de  porter  atteinte  ä  la  propri^te  d'un 
autre,  mais^on  pas  k  une  vie  qui  est  aussi  sacr^e  que  la  sienne. 
D'apr^s  ce  principe  se  d^cide  la  question  qu'on  a  souvent  pos^e  dans 
le  droit  naturel,  celle  de  savoir  si  un  bomme  qui  n'a  que  le  cboix  entre 
le  sacrifice  de  sa  yie  et  le  sacrifice  de  la  vie  d'autrui,  a  le  droit,  ä 
l'effet  de  se  conserver  lui-m§me,  de  causer  la  mort  de  son  semblable, 
quoique  celui-ci  n'ait  fait  aucun  attentat  contre  sa  personne.  On  sup- 
pose  un  naufrage  :  deux  individus  s'emparent  d'une  planche,  qui  ne 
peut  en  porter  qu'un  seul,  en  sorte  que  tous  deux  doivent  p^rir,  si  Fun 
ne  pousse  pas  Pautre  dans  la  mer  ou  ne  s'y  jette  volontairement.  La 
Solution  de  cette  question  n'est  pas  douteuse.  Personne  n'a  le  droit  de 
sacrifier  la  vie  d'un  autre  pour  conserver  la  sienne.  Ce  principe  ne 
souffre  pas  d'exception.  II  y  a  des  coUisions  in^vitables  dans  la  vie  des 
6tre8  finis,  qui  peuvent  produire  de  grands  malbeurs;  mais  les  malbeurs 
doivent  ^tre  pr^fär^s  par  un  bomme  moral  k  des  actes  qui  seraient 
des  crimes.  Le  droit,  dans  ce  cas,  ne  punit  pas  non  plus  par  la  meme 
raison  qui  a  ^t^  expos6e,  mais  la  conscieüce  morale  n'absoudra  pas  un 
tel  acte. 
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dans  la  soci^tä,  comme  loi^  soit  respect^e  de  toutes  parts,  de 
la  part  des  gouvern^s  comme  de  celle  des  gouvernants,  et  que 
toute  röforme  soit  ex^ut^e  dans  la  foime  16gale.  Le  droit 
ne  peut  pas  se  d^partir  de  ce  principe,  et  doit  d^clarer  in- 
joste  toute  action  qui  s'dcarte  du  respect  dft  ä  la  loi.  Sans 
doute,  la  forme  ou  la  loi  est  souvent  en  d^saccord  avec  le 
fond  du  droit;  les  institutions  Stabiles  arrfttent  parfois  le 
progr^s  social,  au  lieu  de  le  favoriser.  Ce  d^saccord  entre  le 
droit  formel  et  le  droit  id^al  (t.  I,  p.  175),  entre  les  lois  et 
r^tat  plus  avanc6  de  culture  d'un  peuple  est  un  mal;  car  si  un 
tel  6tat  peut  dtre  maintenu  quelque  temps  par  la  force  ext^rieure, 
ä  la  fin  il  conduit  ä  une  rupture  de  la  forme,  ä  une  crise 
politique,  soit  rävolution,  soit  coup  d'fitat.  Cette  crise  peut 
faire  rentrer  la  soci^tö  dans  un  ätat  plus  approprid  ä  ses 
besoins,  k  ses  conditions  d'existence  et  de  progr^s;  mais 
c'est  toujours  un  malheur,  provenant  d'pn  vice  organique  qui 
s'est  empar^  de  la  sodötö  et  qui,  une  fois  qu'il  s'est  mani- 
feste violemment  ä  l'exterieur,  pr^dispose  la  soci^td  au  retour 
de  ce  mal.  Ces  ^tats  critiques  et  maladifs  se  d^clarent  g^n^- 
ralement  par  une  explosion  soudaine,  souvent  ä  une  lagere 
occasion;  ils  ne  se  laissent  pas  döterminer  ni  provoquer  d'a- 
pres  u|i  principe,  ce  qui  prouverait  d^jä  qu'ils  ne  constituent 
pas  un  droit,  mais  qu'ils  sont  un  fait  anomal;  car  tout  droit 
peut  etre  pr^cis^.  La  r^volution  n'est  pas  plus  un  droit  pour  la 
soci^te,  que  la  maladie  n'est  un  droit  pour  l'individu.  La 
saine  intelligence  du  droit  doit  tendre  ä  pr^venir  ces  crises, 
et  ä  les  faire  rentrer  dans  le  ddveloppement  regulier,  quand 
elles  se  sont  produites.  La  theorie  ne  doit  cesser  de  procla- 
mer,  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  peuples,  la 
necessite  de  Taccord  entre  Fidöe  du  droit  ou  l'^tat  r^el  de 
culture  et  le  droit  formel,  parce  que  c'est  la  que  se  trouve  la  vraie 
condition  du  bien  et  du  progres  de  la  soci^tö.  C'est  donc  une 
grande  aberration  que  de  revendiquer  comme  un  honneur  le 
titre  de  rävolutionnaire  :  c'est  aflfaiblir  le  respect  du  au  lois,  au 
droit  et  ä  la  morale,  sans  lesquels  la  soci6t6  ne  pent  subsister. 
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Les  causes  priucipales  d'une  r^volution  resident,  comme 
nous  l'avons  dit,  dans  le  dösaccordqui  s'est  form6  entre  toute 
la  vie  d'un  peuple  avance  dans  la  culture  et  un  gouverne- 
ment  restö  stationnaire,  inerte,  aveugle,  oumfeme  dans  l'abais- 
sement  moral  des  classes  gouvernantes.  II  y  a  ensuite  une 
cause  qui  reside  essentiellement  dans  une  fausse  centralisa- 
tion  de  tous  les  pouvoirs,  par  lesquels  tout  le  suc  et  le  sang 
d'une  nation  est  en  quelque  sorte  dirig6  vers  la  töte,  et 
amene  ä  la  fin  une  apoplexie  rövolutionnaire.  La  toute-puis- 
sance  du  pouvoir  central  produit  Timpulssance  des  individus 
qui,  par  la  revolution,  tendent  comme  masse  ä  retablir  leur  puis- 
sance.  C'est  ainsi  que  le  cercle  fatal  des  rävolutions  dans  lequel 
la  France  est  entr6  par  sa  centralisation,  investissant  aussitöt 
du  pouvoir  celui  qui  sait  s'emparer  du  levier  de  la  machine 
gouvernementale,  ne  sera  bris6  que  par  une  döcentralisation 
qui  rendra  ä  tous  les  membres  une  juste  autonomie. 

Apres  avoir  exposö  les  principes  du  droit  personnel  ou 
les  droits  se  rapportant  aux  biens  qui  resident  dans  la  per- 
sonnalit^  de  Thomme,  nous  avons  ä  traiter,  dans  une  seconde 
section,  du  droit  reel  se  rapportant  aux  biens  qui  sont  cons- 
titues  par  les  objets  et  les  rapports  physiques. 
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DEUXifiME  SBCTION. 

DU  DROIT  RÄEL  OU  DU  DROIT  DE  L*HOMME  SÜR  LES  BIENS 
MATfiREELS,  ET  SPJfiCIALEMENT  DU  DROIT  DE  PROPRifiTÄ. 


INTRODUCTION. 


§54. 

DES  BIENS  EN  GENERAL  ET  Du  MODE  DE  LEÜB  AFPBOPfiUTION. 

Tous  les  fetres  douös  d'une  äme  poursuivent,  d'une  manifere 
instinctive  ou  r^öchie,  le  but  qui  est  conforme  k  leur  na- 
tura. La  Progression  qui  existe  dans  la  cr^ation  des  Stres 
se  remarque  ^galement  dans  les  buts  auxquels  ils  sont 
destin^s.  L'homme,  TÄtre  le  plus  ^lev6,  dans  lequel  se  con- 
centrent  toutes  les  perfections  distribuöes  aux  divers  genres 
de  cr^atures,  remplit  aussi  une  mission  d'union  et  d'harmo- 
nisation  dans  tous  les  ordres  de  Tunivers.  Si  la  vie  des  fetres 
tinim^s  peut  fetre  reprösentee  par  une  succession  de  sphftres 
de  plus  en  plus  vastes,  celle  de  Thomme  enlace  et  domine 
toutes  les  autres.  Mais  dans  cet  enchainement  universel  de 
la  vie  de  tous  les  6tres,  il  est  une  loi  qui  veut  que  tous, 
etant  bomös  et  d^pendants,  s'approprient  du  milieu  oü  ils 
vivent  les  moyens  n^cessaires  pour  raccomplissement  du  but 
de  leur  existence.  L'homme  qui  poursuit  le  but  le  plus  ^tendu 
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possede  aussi  la  plns  vaste  facult6  d'appropriation  et  d'assi- 
milation.  Mais  le  but  harmonique  de  Fhomme  ne  doit  pas 
etre  destructif  du  but  relatif  des  autres  cräatures  :  rhomme 
a  le  droit  de  subordonner  ä  son  but  tout  ce  qui  est  une 
condition  nöcessaire  pour  Taccomplir;  seulement  partout  oü 
son  but  peut  coexister  avec  celui  des  fetres  inferieurs,  il  est 
de  son  devoir  de  le  respecter,  et  meme  d'en  favoriser  la  r6a- 
lisation  K 

Le  globe,  dans  Tensemble  des  forces  et  des  choses  qui  peuvent 
fetre  utilis6es  pour  les  bq^oins  de  Thomme,  est,  pour  le  genre 
humain,  le  bien  commun.  Sur  le  fonds  de  ce  Wen  commun 
s'opere  l'appropriation  de  diverses  manieres  et  ä  divers 
degres,  d'aprfes  les  degres  naturels  de  Torganisine  de  l'hu- 
manite.  Ces  degrös  sont  les  individus,  les  familles  avec  la 
gent,  les  tribus,  les  peuples,  les  races  et  Thumanite  comme 
l'unit^  et  la  communaut6  organique  de  tous  les  membres. 
L'appropriation  des  biens  du  globe  ,^  de  la  terre  et  de 
l'eau  et  s'opere  successivement  et  simultanöment,  d'apres 
ces  divers  degr6s  de  la  sociabilite  humaine  et  conforme- 
ment  ä  la  configuration  du  globe.  Celui-ci  est  distribue 
d'apres  une  loi  d'organisation  encore  sujette  ä  la  contro- 
verse,  en  trois  grandes  masses,  d'abord  le  vieux  et  le  nouveau 


^  Plusiears  philosophes  ont  pr^tendu  que  Phomme  n'avait  pas  le  droit 
de  tuer  les  animaux.  II  est  difficile,  en  efEet,  de  prouver  ce  droit;  il 
paralt  cependant  que  c*est,  pour  Phomme,  une  n6cessit6  de  son  Orga- 
nisation. La  natura  m^me  a  dou^  Phomme  de  certains  organes  assimi- 
lateurs  qui  seraient  k  peu  pr^s  inutiles,  s'il  ne  se  nourrissait  pas  de 
chair.  Quelques  religions,  il  est  vrai,  ont  d^fendu  de  tuer  les  animaux 
et  de  s'en  nourrir.  Gette  defense  a  ^t6  observ^e  par  des  peuples,  ou 
du  moins  par  certaines  classes,  sans  p^ril  pour  la  sante.  Mais  il  fauW.v« 
consid^rer  que  ces  peuples  vivent  sous  Pinfluence  d*un  dimat  fort  chaud, 
qui  exige  une  nourriture  plutöt  y^g^tale  qu'animale;  en  outre,  l'habitude 
contraire  chez  d'autres  peuples  est  devenue  pour  eux  une  n^cessit^ 
physique  dont  ils  auraient  peine  ä  se  d^faire.  Mais  tant  que  Pexistence 
des  animaux  se  laisse  concilier  avec  celle  de  Phomme,  ils  ont  droit  ä 
un  traitement  conforme  k  leur  nature,  c'est-ä-dire  approprie  ä  des  ötres 
dou^s  de  sensibilit^,  susceptibles  de  plaisir  et  de  peine.  Par  cette  rai- 
son, les  lois  d'un  peuple  civiUse  doivent  punir  le  traitement  cruel  des 
animaux,  d^fendre  des  jeux  atroces  apparaissant  sous  la  forme  de 
combats  d'animaux,  de  taureaux,  de  coqs,  etc. 
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contineDt  formant,  avec  leurs  divisions,  sous  plusieurs  rap- 
ports,  une  antith^e,  et  ensuite  le  continent  constituö  par 
TAustralie  et  les  iles,  autre  formation  qui  parait  Stre,  par 
toute  sa  configuratioD,  un  interm^diaire  entre  deux  autres 
continents  K  Les  mers  et  les  grands  fleuves  qui  se  projettent 
de  chaque  continent  dans  une  mer  sont  les  voies  de  com« 
municaüon  pour  les  peuples,  et  doivent  par  consöquent  rester 
le  bien  commun  de  tous.  Les  continents  eux-m£mes  ont  des 
limites  naturelles,  non  dans  les  fleuves,  mais  dans  la  forma- 
tion des  montagnes,  qui  en  sont  les^sources  et  qui  sont  aussi 
pour  les  peuples  la  ligne  de  Separation  la  plus  durable.  Cepen* 
dant,  ces  limites  de  l'ordre  physique  ne  sont  pas  näcessairement 
les  limites  d'un  £tat  national.  Comme  Tesprit  domine  la 
matiere  (mens  agitat  molem)^  Tesprit  et  le  seiwaent  d'une 
meme  nationalit^  ne  transporte  pas,  mais  peut  passer  des 
montagnes. 

Dans  le  proc6d6  djappropriation  du  globe  par  les  peuples, 
les  principes  suivants  sont  d'une  grande  importance. 

D'abord,  Thumanit^  ätant  un  organisme  physique  et  moral,  ü 
faut  que  la  propri^t^  soit  r^e  par  un  principe  organique  d'a- 
^^pres  lequel  laproprietö  d'un  membre  inf^rieur,  de  Findividu,  de  la 
famille,  de  la  commun^  d'une  Corporation,  etc.,  soit  toujours  sou- 
mise  ä  des  restrictions  et  ä  des  impositions  qui  maintiennent  les 
obligations  que  toutes  les  parties,  et  surtout  les  parties  infö- 
rieures,  ont  ä  remplir  vis-ä-vis  des  parties  supörieures  dans 
un  tout  organique.  Comme  il  y  a  une  chaine  morale  qui  lie 
toutes  les  spheres  de  la  sociabilitö  humaine,  et  qui  est  la 
meme  «  chaine  souple  »,  selon  Texpression  de  J.  deMaistre,  qui 
retient  tous  les  hommes  sous  l'action  supärieure  de  la  Provi- 
dence,  il  y  a  aussi  un  lien  de  droit  qui  traverse  tous  les 
degres   de  la  propriete,  trace  ä  tous  des  obligations,   et 

*  La  theorie  de  la  configuration  du  globe,  qui  nous  parait  etre  le 
mieux  en  rapport  avec  les  faits  de  Texperience,  a  ^16  expos^e  par 
Krause  dans  la  Philosophie  de  Phistoire  (Geist  der  Geschichte  der 
Menschheit,  1843). 
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aboutit  aussi  ä  la  Providence  qui  a  attache  ä  tous  les  biens 
mat^riels  des  devoirs  moraax.  L'^poque  f^odale  offire  un 
exemple  historique  d'ane  Constitution  sodale  organique  de  la 
propri^t^,  vicieuse  en  ce  qu'elle  fit  des  biens  le  point  de 
d^part  pour  organiser  one  hi^rarchie  seigneoriale  de  son- 
mission  des  personnes,  mais  apte  ä  faire  comprendre  com- 
ment  des  propri^tfe  peuvent  fetre  ordonn^s  par  divers 
degr^s  de  liens.  Sans  doute,  il  est  contraire  au  droit  de 
personnalit^  de  soumettre  des  personnes  ä  d'autres  per- 
sonnes  ä  cause  des  biens,  et  d'en  faire  en  quelque  sorte 
des  d^pendances;  toutefois  les  biens  doivent  6tre  ordon- 
n^s  juridiquement,  de  maniere  que  le  droit  et  YintSrit 
propre  de  chaque  sphere  sociale  soit  cornbine  avec  le 
droit  et  miteret  des  communautes  sup6rieures,  d'aprfes 
des  prin^ppes  fix^s  par  la  loi,  selon  Tetat  de  culture 
d'une  nation.  Cette  conception  organique  de  la  propri^te  re- 
pousse  ä  la  fois  le  communisme^  qui  dötruit  la  personnalit^ 
(dont  il  fait  thöoriquement  un  accident  de  la  matiöre  ou  d'une 
äme  du  monde,  t.  I,  p.  230),  et  la  doctrine  atomistique  et 
individudliste  de  la  propriötä,  qui  considfere  toutes  les  obli- 
gations  comme  des  entraves  qu'il  importe  de  röduire  autant^ 
que  possible.  Et  ce  qui  est  vrai  dllne  nation  s'appUque 
aussi  aux  rapports  internationaux.  Aucune  nation  n'a  un  droit 
exclusif  aux  biens  de  son  territoire.  La  Providence  veut  que 
toutes  les  nations  jouissent  en  libre  communication  et  par 
libre  öchange  des  biens  particuliers  ä  chaque  contree,  et  les 
peuples  civilis^s  ont  le  droit  de  contraindre  ä  un  commerce 
international  ceux  qui  s'y  refusent. 

II  est  ensuite  une  loi  du  progrös  social,  d'apres  laquelle 
la  somme  des  biens  publics  et  communs  va  toujours  crois- 
sant,  ä  mesure  que  les  hommes  et  les  peuples  avancent  dans 
la  culture  humaine.  De  mfeme  que  le  capital  spirituel  et 
moral  le  plus  important  augmente  et  se  perfectionne  sans 
cesse,  se  transmet  toujours,  agrandi,  de  g^n^ration  en  gen^- 
ration ,  de  mfeme  les  biens  matöriels  ou  reprösent^s  *dans  un 
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^l^ment  mat^riel,  o£ferts  ä  Fusage  commun  au  sein  d'une  na- 
tion,  comme  chemins  publics,  promenades,  bibliothfeques, 
mus^es  d'art  et  d'industrie,  institutions  de  bienüaisance,  de 
secours,  etc.,  se  multiplient  sans  cesse,  et  seront  encore 
augment^s  ä  ravenir,  quand  les  £tats  appliqueront  un  jour, 
comme  secours  ä  la  production,  une  partie  au  moius  des 
sommes  qui  sout  aujourd'hui  dissip^es  en  moyens  de  des* 
tructioD. 

La  source  des  biens  mat^riels  r^side  ou  dans  Taction  des  forces 
de  la  nature^  ou  dans  le  travail^  ou  dans  le  capital  consid^r^ 
comme  la  somme  des  biens  ^pargn^ .  destin^s  ä  ^tre  employ^s 
dans  la  production.  Les  trois  äcoles,  des  mercantüisteß  (capital), 
AQ^physiocrates  (nature)  et  celle  de  Vindustrie  (travail),  ont  cha- 
cune  exag^r^  un  de  ccs  principes.  Tandis  que  les  physiocrates  d^ 
claraient  ala  terre  unique  source  de  richesses»,  en  traitant 
le  travail  comme  un  agent  secondaire,  Adam  Smith  voyait 
avec  raison  dans  le  travail  le  facteur  pr^pond^rant;  mais  son 
6cole  est  arriv^e,  dans  les  temps  modernes,  ä  ^liminer,  au  moins 
quant  ä  la  valeur  d'^change,  la  force  productive  de  la  nature,  en 
prötendant  que  le  travail  est  le  seul  agent  de  production  de 
\^  tout  ce  qui  a  une  valeur  d'^change,  le  capital  n'^tant  aussi 
qu'un  travail  äpargn^  ou  accumul^.  Mais  la  question  de  la 
valeur  (comme  celle  de  la  r^tribution)  est  distincte  de  la 
question  des  trois  sources  de  production,  qui,  tout  en  se 
r^unissant  g^n^ralement  dans  la  production  d'un  objet,  doivent 
6tre  distingu^es  et  appr^ci^es  dans  leur  caractere  propre. 
Or,  la  nature  ne  fournit  pas  seulement  la  matiäre  brüte  pour 
la  production,  mais  aussi  des  objets  form^s,  des  fruits  que 
rhomme  s'approprie  sans  autre  condition  qu'un  travail  souvcnt 
facile.  De  m6me  le  capital  mat^riel  est  un  travail  concentr^,  soli- 
difi^  en  quelque  sorte  dans  un  objet  (dans  des  fonds  de  terre 
comme  am^liorations,  ou  dans  d'autres  objets  ou  dans  des 
capitaux  d'argent). 

La    valeur    ou   le   degrö    d'utilit^   appröciöe    d'un    objet 
a   pour   base  Vusage  qu'on  en   peut   faire   pour  satisfaire 
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un  besoin.  Dans  T^onomie  politique  on  n'a  g^neralement 
en  vue  que  la  valeur  d'^change  ou  le  rapport  mesur^  entre 
plusieurs  Mens  dans  les  relations  sociales,  mais  cette  valeur 
ne  präsente  que  les  modifications  plus  ou  moins  grandes  que 
ce  rapport  subit  par  les  changements  incessants  produits  par  la 
mode  dans  la  mani^re  de  satisfaire  un  besoin,  par  Fabondance  ou 
la  raretö  de  Fobjet,  par  la  proportion  entre  l'oflfre  et  la  demande. 
Quand  on  röduit  la  valeur  d'^change  au  travail  employe  pour  la 
production  ou  (comme  Carey)  pour  la  reproduction ,  ou  qu'on  la 
consid^re  comme  a  un  rapport  de  deux  Services  ächangös  » 
(Bastiat),  on  commet  la  faute  grave,  mais  si  ordinaire  dans  les 
sciences  pratiques,  de  n'avoir  en  vue  que  Yindividu^  et  de  ne 
pas  tenir  un  compte  süffisant  des  rapports  sociaux^  qui  engen- 
drent  de  nombreuses  modifications  et  combinaisons,  ou,  comme 
on  dit  dans  le  commerce^  des  conjonctures  modifiant  essentielle- 
ment  la  valeur  d'öchange.  Non  seulement  des  övenements 
extraordinaires,  comme  la  guerre  et  la  conclusion  de  la  paix, 
fönt  baisser  ou  hausser  des  valeurs,  mais  la  confiance  qui 
renalt  dans  un  gouvernement,  le  changement  des  goüts,  Fin- 
dustrie  qui  se  d^veloppe  dans  une  ville,  une  nouvelle  route 
ou  rue,  qui  fönt  augmenter  rapidement  la  population  et 
hausser  le  prix  des  terrains  et  des  maisons,  enfin  beaucoup 
de  circonstances  sociales  de  ce  genre  changent  constamment 
les  valeurs  d'6change  et  la  proportion  entre  elles.  II  en  est  de 
mfime  du  möde  d'action  des  forces  de  la  nature,  qui  d^jä 
dans  la  diversit^  des  räcoltes  fönt  naltre  des  proportions  dif- 
förentes  de  valeur;  et  enfin  Fhomme  n'est  pas  seulement  une 
causalit^  productive,  mais  aussi  un  fttre  dou6  de  sentiments, 
d'affections  qui  lui  fönt  attacher  des  valeurs  (prix  d'aflfec- 
tion)  ä  des  choses  (lettres,  vieux  manuscrits,  etc.)  indepen- 
dantes  du  travail  de  production  ou  de  reproduction  souvent 
impossible. 

La  mesure  generale  ou  Funit^  de  mesure  de  toutes  les 
valeurs  d'^change  est  Yargent^  qui,  dans  les  m^taux  precieux 
de   For  et    de  Fargent,    a  lui-mfeme   une  valeur  g^n^rale 
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d'öchange.  L'6change  imm^diat  d'un  objet  de  valeur  contre' 
un  autre,  forme  un  ^tat  inf^rieur,  en  quelque  Sorte  individua- 
liste  ou  particulier,  du  commerce,  tandis  que  F^change  au 
moyen  de  l'argent  combine  sans  cesse  les  deux  fonctions 
d'individualisation  et  de  g^n^ralisation,  un  objet  indiyiduel 
^tant  ^chang^  contre  une  valeur  d'un  caract^re  g^n^ral  et 
social,  dont  la  fonction  finale  consiste  cependant  k  £tre 
behänge  contre  un  bien  dont  on  a  imm^diatement  besoin; 
c'est  en  quelque  sorte  le  systfeme  repr^sentatif  appliqu^  au 
domaine  des  biens,  oü  le  bien  repr^sentatif,  Targent,  expri- 
mant,  quant  k  la  valeur,  Fopinion  sociale,  a  toujours  besoin 
de  se  retremper  dans  le  mouvement  rieh 

La  distribution  des  b^näfices  r^sultant  des  trois  agents 
principaux  de  la  production,  de  la  nature,  du  travail  et  du 
capital  (y  compris  le  talent  de  l'entrepreneur,  qui  combine 
g^n^ralement  ces  öl^ments,  selon  la  Situation  ^conomique), 
s'op^re  diflKremment,  selon  les  divers  ^tats  et  degr^s  de  culture 
des  peuples.  Cependant  il  est  une  loi  attestant  le  progrfes  de  la 
puissance  du  travail,  de  la  causalit^  humaine,  et  sur  la  nature  et 
sur  la  simple  accumulation  dans  le  capital,  loi  qui  parattt  d^jä 
amener  ä  eile  seule  une  part  plus  grande  du  bön^fice  du 
travail  sur  les  b^näfices  des  fonds  de  terre,  du  capital.  Mais 
quand  on  soulfeve  la  question  de  savoir  de  quelle  mani^re 
la  distribution  des  bönöfices  devrait  s'opörer  entre  les  divers 
agents  de  production,  pour  fitre  conforme  ä  la  justice,  il  importe 
surtout  dans  cette  grave  matiere  de  maintenir  la  distinction 
entre  l'id^e  et  l'id^al  de  la  justice  d'un  cöt6,  et  les  formes 
historiques  et  positives  de  l'autre  cotö,  dans  lesquelles  Fid^e  ou 
Tid^al  est  progressivement  r6alis6.  Tout  droit,  ainsi  que  tous  les 
cbangements  dans  le  domaine  du  droit,  comme  nous  Favons 
vu  (t.  I,  p.  176),  doit  6tre  r6alis6  dans  les  formes  du 
droit  (les  mcBurs,  les  lois),  et,,par  cons6quent,  le  droit  qui 
vhgle  actuellement  les  rapports  ^conomiques  ne  peut  fetre  chang^ 
successivement  que  par  les  moeurs  et  par  la  culture  sociale. 
Mais  quand  on  cherche  les  principes  gän^raux  de  justice,  dont  il 
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&ut  poursuivre  rapplication  successive,  on  peut  d'abord  6ta- 
blir  comme  premier  principe,  que  tout  ce  qui  est  donn^ 
gratuitement  par  la  nature  doit  etre  effac^  de  plus  en  plus 
comme  partie  prenante  aux  b^n^fices  de  la  produetion.  On 
pouftrait  demander  pourquoi  le  mfeme  principe  ne  s'applique- 
rait  pas  ä  ces  dons  spirituels  dont  la  Providence  paralt  avoir 
si  diversement  dou^  les  hommes  dans  le  g^nie,  le  talent,  les 
capacitäs  diverses,  agents  si  importants  dans  tout  traya,il 
mat^riel.  Mais  il  y  a  impossibilit6  de  distinguer.ee  qui  est 
r^ellement  du  aux  eflforts  de  Thomme,  de  ce  qu'il  a  apporte 
comme  un  fonds  spirituel  non  acquis  par  untravail;  toutefois 
cette  impossibiUt^  prouve  döjä  que  le  travail  seul  ne  peut  pas 
6tre  pris  comme  mesure  unique  dans  la  r6partition  des  b^n6- 
fices,  et  qu'il  en  peut  seulement  former  la  base  ou  le  point 
de  depart.  De  plus,  11  est  mSme  impossible  d'^tablir  un 
principe  de  mesure  exacte  entre  le  travail  et  un  bien 
mat^riel  comme  b^näfice.  Ce  rapport  est  en  lui-mSme  incom- 
mensurable,  parce  que  les  deux  termes,  le  travail  portant 
toujours  Tempreinte  de  la  personnalit^ ,  et  un  bien  materiel, 
sont  qualitativement  difförents;  aussi  tous  les  moyens  d'ap- 
pröciation  qu'on  a  propos^s,  la  d^pense  du  fluide  nerveux, 
la  dur^e  du  travail,  etc.,  portent-ils  ä  faux.  Pour  trouver, 
sous  le  rapport  economiquej  une  base  pour  le  partage  des 
b^n^fices,  il  faut  recourir  au  principe  fondamental,  le  hesoin^ 
tel  qu'il  existe  ä  la  fois  du  cöt^  du  travailleur  et  de  la  so- 
ciätä.  D'abord,  la  part  que  le  travailleur  prend  aux  b^n^fices 
hausse  avec  T^levation  de  ce  qui  a  ^  appelö  le  Standard 
of  life,  (p.  5),  ou  r^talon  et  le  degr^  moyen  de  s^s  be- 
soins,  et  qu'on  pourrait  simplement  appeler  les  nueurs  eco- 
nomiques  de  la  classe  des  travaiUeurs ;  et  ensuite  le  besoin 
s'exprime  du  cöt^  de  la  soci^t^  par  Foffre  et  la  demande,  et 
par  la  concurrence  qui  s'y  rapporte.  Ce  dernier  el6ment  peut 
6tre  fortement  modifi^  et  maitrisä  par  la  propagation  des 
grandes  associations,  mais,  6tant  un  stimulant  essentiel  de 
la   produetion,   il   ne    doit   pas    disparattre   compl^tement. 
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Mais  commc  le  travail  est  toujours  un  produit  et  un  reflet  ^e 
la  personnalite,  la  meillcure  modification  que  puissent  recevoir 
toutes  les  lois  äconomiqucs  et  juridiques  du  travail  r^sultera  de 
la  moralite  de  tous  ceux  qui  soüt  associ^s  dans  une  entreprise 
^conomique,  et  toutes  les  difficultes  qui  se  pr^sentent  pour  une 
exacte  appr6ciation  des  divers  rapporls  seront  r^solues  de  la 
maniere  la  plus  satisfaisante  par  Yequite  (t.  I,  p.  177),  teile 
qu'elle  paraitra  dans  la  maniere  dont  les  associ^s  d^termi- 
neront  leurs  rapports  individuels  selon  tout  leur  ^tat  per- 
sonnel  et  moral;  c'est  ce  sens  moral  et  ^quitable  qui  rdglera 
aussi  le  mieux,  dans  les  societ6s  cooperatives  de  production, 
la  part  de  b^nöfices  qui  scra  attribuec  aux  divers  agents  de 
la  production  (p.  84)  ^  et  qui  se  niodifiera  sclon  que  les  sen- 
timents  de  communaute,  de  bienveillance  et  de  v^ritable 
fraternite  se  röpandront  panni  les  associ^s. 

Les  considerations  que  nous  venons  de  faire  sur  les  biens 
economiques  nous  permettent  de  les  resumer  dans  le  prin- 
cipe fondamental,  que  tous  les  biens  materiels,  6tant 
dans  la  plus  graude  partie  le  produit  de  la  causalite  per- 
sonnelle,  doivent  reagir  sur  la  cause  et  servir  comme  objets 
et  comme  nioyens  pour  la  moralisation  de  la  personnalitä 
liumaine;  d'un  autre  cötä,  il  s'ensuit  que  toute  action  que 
r£tat  voudrait  exercer  par  un  droit  de  contrainte  sur  tous 
ces  rapports,  dont  le  reglement  doit  rester  un  objet  de  libre 
moralite,  aboutirait  ä  les  pervertir  et  meme  ä  les  dissoudre. 
Ces  principes,  comme  il  s'entend  de  soi-meme,  s'appliquent 
egalement  ä  Forganisation  de  la  propri^tä. 

Quant  ä  la  division  des  biens,  il  y  a  d'abord  ä  faire  re- 
marquer  la  difförence  essentielle  entre  les  hiens  spirituels^  la 
culture  intellectuelle,  religieuse,  etc.,  et  les  biens  materiels^ 
consistant  en  ce  que  les  premiers  ne  s'usent  pas  dans  le  temps 
et  Tespace  par  une  consommation ,  et,  au  lieu  de  se  perdre, 

*  Par  un  instinct  ou  par  une  esp^ce  dMnspiration  pratiquc,  les  pion- 
niers  de  Rochdale,  qui  sont  devenus  les  vrais  pionniers  dans  la  route 
de  PaBSOciation  coopirative,  ont  pris  le  nom  ^^equitables  pionniers. 

▲hbbks,  Droit  naiurel.  II.  8 
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s'accroissent  meme,  tandis  qiie  les  aiitres  s'usent  necessaire- 
ment  et  sont  generalement  destines  ä  6tre  consommes  dans 
ime  appropriation  individuelle.  Ces  deux  especes  principales 
forment  en  quelque  sorte  les  deux  poles  dans  l'ordre  des 
biens;  mais  la  derniere  espece  est  ordinairement  represen- 
t6e  ou  a  en  quelque  sorte  ses  instruments  dans  des  objets 
individuels,  un  manuscrit,  une  ceuvre  d'art,  etc.  Sous  ce  dernier 
rapport,  ces  biens  sont  susceptibles  d'appropriation ,  mais 
encore  d'une  maniere  toute  particuliere ,  parce  que  le  but 
pour  Fauteur  ne  peut  pas  consister  dans  la  consommation 
de  ces  objets,  mais  seulement  dans  le  droit  exclusif  de  les 
multiplier  en  vue  du  but  spirituel,  et  d'acqu^rir  au  moym 
de  ce  droit  des  biens  materiels  ou  une  propri^t^.  De  cette 
sorte,  ces  biens  remplissent  une  double  fonction,  spirituelle 
et  economique  (v.  la  propri6t6  intellectuelle). 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que,  pour  distinguer 
nettement  entre  les  biens  appartenant  au  domaine  de  l'economie 
politique  et  les  autres  biens  de  culture,  il  est  n^cessaire  de  faire 
cette  distinction  d'apres  la  diversite  des  buts.  Sans  doute,  tous 
les  biens  spirituels,  Finstruction,  la  moralitö,  etc.,  favorisent  la 
bonne  production,  distribution  et  consommation  des  biens  6co- 
nomiques,  et  il  appartient  ä  l'economie  politique  d'exposer  aussi 
les  rapports  d'influence  des  biens  spirituels  sur  les  biens  mate- 
riels, mais  eile  doit  se  borner  ä  dövelopper  les  lois  concernant 
les  biens  dont  le  but  direet  consiste  dans  la  satisfaction  de 
besoins  physiques;  il  conviendrait  donc  de  distinguer  plus  nette- 
ment entre  les  biens  directs  de  Teconomie  politique  et  les  biens 
indirects  qui  influent  sur  la  causdlite  de  production  des 
autres. 

Par  rapport  au  droit  reel,  la  distinction  des  diverses  especes 
de  biens  ou  d'objets  doit  6tre  faite  principalement  d'apres  leur 
but  ou  leur  distinction. 

Les  biens  economiques,  susceptibles  d'entrer  dans  le  domaine 
propre  d'une  personne  physique,  ou  morale  et  juridique,  sont 
ou  des  biens  publics  ou  prives,  selon  qu'ils  sont  destines, 
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soit  a  l'usage  de  l'fitat  lui-meme,  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  (b&timents ,  cours  de  justice,  etc.),  soit  ä  Fusage 
de  tous  les  citoyens  (routes  publiques),  ou  qu'ils  sont  destinfe 
ä  l'usage  exclusif  de  personnes  particuliäres. 

Les  biens  sont  immetthles  ou  mctibJcs^  par  leur  nature  ou 
par  leur  destination  (par  exemple,  animaux  attachös  ä  la 
culture).  Le  droit  germanique  a  le  niieux  tenu  compte  de  ces 
diflferences  naturelles,  en  exigeant  pour  les  premiers,  publics 
en  eux-memes,  la  publicit^  pour  tous  les  droits  qui  s'y  rap- 
portent. 

Les  biens  sont  fongibles  et  non  fomjihles.  selon  que  Fin- 
tention  ou  le  but  se  porte  sur  l'objet  hidividnel,  sur  Tespece, 
comme  on  dit  incorrectenient ,  ou  qu'on  u'a  en  vue  que  le 
g&nre  devant  lequel  les  individus  sont  indiflferents.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  contrat  de  prßt  ä  usage  ou  commodat  {commo- 
(latum)^  rintention  se  porte  sur  la  restitution  de  la  wmc 
chose  individuelle  (par  exemple,  un  livre),  tandis  que,  dans 
le  simple  pret  (nnituum),  Tintention  se  porte  senlement  sur 
la  restitution  de  la  mÄme  quantitö  et  qualite  (cent  francs, 
un  sac  de  bl6  du  möme  genre). 

II.  Le  droit  qui  se  rapporte  aux  biens  mat^riels  comprend 
Tensemble  des  conditions  sous  lesquelles  des  personnes  (phy- 
siques  ou  morales)  peuvent  acqu&ir,  maintenir,  user,  trans- 
f6rer  et  perdre  ces  biens.. 

C'est  ce  droit  que  nous  avons  ä  consid^rer  plus  en 
detail. 


§  55. 

DU  DU01T  OONOEKNANT  LES  BIENS  MATEKIELS,  DU  DROIT  BEEL  ET  DE  SA 
DIFFEftET^CE  D'ATEO  LE  DROIT  DES  OBLIGATIOXS. 

Tous  les  biens,  soit  matöriels  en  eux-mßmes,  soit  suscep- 
tibles  d'etre  estimös  en  argent  comme  equivalent  (par  cestima- 
Ho  et  condemnatio  peeuniaria)^  appartenant  ä  une  personne, 

8* 
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forment  son  avoir^  ou  son  patrimoine.  L'avoir  designe  ainsi 
l'unite  dans  un  ensemble  de  biens  matöriels,  comme  cons6- 
quence  de  l'unite  de  la  personne.  Aussi  Tavoir  est-il  g^n6- 
ralement  congu  dans  les  legislations  positives  comme  une 
universitas  et  comme  res  incorporälis;  il  est  d^termine 
d'apres  F^tat  d'une  personne  {status\  et  embrasse  non-seule- 
ment  les  objets  qu'elle  possede  actuellement,  mais  aussi  les 
öbjets  sur  lesquels  eile  a  dejä  acquis  un  droit  pour  Tavenir. 

L'avoir  se  divise  en  deux  parties,  selon  la  double  nature  de 
Vobjet  du  droit  (t.  I,  p.  190),  qui  consiste  ou  dans  des  choses^ 
ou  dans  des  adions,  et  selon  la  diversitö  du  pouvoir  de 
rhomme  sur  ces  objets.  D'un  cöte,  Thomme  a  un  pouvoir 
immediat  sur  les  choses  dans  le  droit  reel  et  un  pouvoir 
medial  dans  le  droit  des  ohligations,  parce  que,  dans  les 
rapports  obligatoires,  Thomme  n'arrive  ä  la  chose  sur  laquelle 
il  a  un  droit  que  par  Fintermödiaire  de  l'action  de  la  per- 
sonne obli^6e.  Quand  nous  avons  achete  un  objet,  le  vendeur 
doit  le  livrer,  pour  que  nous  en  acqu^rions  la  propriöt^.  On  a 
souvent  d^fini  le  droit  r^el  celui  qu'on  peut  faire  valoir  contre 
tout  le  monde.  Mais  cette  d^finition  est  inexacte,  parce  que 
cette  consequence  n'a  pas  toujours  lieu. 

Le  droit  r^el  se  divise  en  deux  parties  principales  :  il  y 
a,  d'un  cöt6,  la  propriete  ou  le  pouvoir  gön&al  de  droit  de 
rhomme  sur  un  objet,  et,  d'un  autre  c6t6,  les  droits  par 
lesquels  la  propri^t^  d'une  personne  est  limit^e  en  faveur 
d'une  autre;  ce  sont  la  les  droits  limitants  ou  restrictifs  de 
la  propriete  ou  les  jura  in  re  aliena. 

Entre  la  propri^tö  et  les  droits  restrictifs,  une  espece 
intermödiaire  de  droits  est  impossible;  mais  la  propri^tö  peut 
elle-möme  exister  sous  plusieurs  formes ;  le  droit  romain  n'en 
connalt  que  trois,  la  propriete  individuelle,  la  propriete  de 
la  personne  juridique  (de  l'universitas  personarum)  et  la  co- 


'  L'expression  allemande  est  plus  significative  :  le  terme  Vermögen 
d^igne  pouvoir,  pulssance,  ce  dont  on  peut  disposer. 
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propri^tä,  tandis  que  le  droit  germanique  connait  en- 
core  la  propri^t6  divis^e  et  la  propridt^  coUective.  Les 
droits  restrictifs  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  princi- 
pales,  en  droits  impliquant  Vusage  d'une  chose  appartenant 
en  propri^t^  ä  un  autre,  comme  le  sont,  en  droit  romain, 
les  servitudes,  Temphyteose  et  le  droit  de  superficie,  et  en 
droits  de  süreie^  comme  le  gage  et  Fhypotheque.  Les  Pre- 
miers sont  des  droits  restrictifs  materiels,  les  seconds  des 
droits  formels. 

Nous  allons  developper  maintenant  la  doctrine  de  la  pro- 
priete. 


DE  LA  PROPRifiTfi. 

DIVISION   DE   LA   MATliiRE. 

La  propriet^,  par  laquelle  nous  entendons  ici  un  bien 
materiel  soumis  au  pouvoir  immödiat  d'une  personne*,  doit 
etre  consideree,  comme  tout  ce  qui  est  liö  avec  la  vie  de 
rhomme  et  aux  lois  de  son  developpement,  sous  un  triple 
point  de  vue  (t.  L  §  2).  D'abord  il  faut  montrer  l'origine 
de  la  propri^t6  dans  lanature  de  l'homme,  et  en  d6terminer 
les -principes  gdneraux,  ensuite  il  faut  envisager  la  propri^tö 

1  Nous  avons  d^jä  fait  remarquer  (t.  I,  p.  212)  que,  m^me  dans  Ic 
domaine  du  droit,  le  tcrme  de  propriete  est  pris  dans  un  sens  plus 
large,  et  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  entend  par  \k  tout  Vavoir 
d'une  personne  (§  55).  Mais  la  propriete,  dans  le  sens  restreint  du  mot, 
est  toujours  le  noyau  et  le  but;  car,  dans  les  pbligations  concemant 
des  objets  materiels,  le  but  est  toujours  (par  exemple,  dans  Targent 
pr§t6)  d'en  obtenir  ou  r^cup^rer  le  pouvoir  imm^diat.  En  dehors  du 
domaine  du  droit,  on  a  quelquefois  consider^  le  corps,  les  organes 
physiques,  ainsi  que  les  facultas  intellectuelles  et  morales  d'une  personne, 
comme  sa  propri^t^;  mais,  quoiqu'ils  soient,  ainsi  que  ce  qu'on  appelle 
le  capital  intellectuel  et  moral'  d'un  homme,  des  forces  et  des  agents 
importants  pour  l'acquisition  d'une  propriete,  ils  ne  constituent  pas 
eux-mSmes  une  propri6t6  juridique  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'ä  des 
biens  ezt^rieurs  distincts  de  la  personnalit6. 
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(laus  son  developpement  liistorique,  montier  de  quelle  nia- 
iiiere  le  degre  de  culture,  le  caractere  ou  le  genie  particulier 
d'un  peuple  en  ont  modifie  la  base,  et  enlin  il  y  a  ä  signaler 
les  reformes  que  l'organisation  de  la  propriete  peut  subir 
dans  la  vie  pratique. 

La  doctrine  de  la  propriete  se  divise  donc  en  trois  parties. 

La  premiere  coinprend  la  theorie  generale  et  rationnelle  de 
la  propriete. 

La  deuxieme  donne  un  apergu  pliilosophique  sur  son  deve- 
loppement dans  rhistoire. 

La  troisieme  contient  des  considerations  politiques  sur  son 
Organisation  actuelle  et  sur  les  modifications  dont  eile  est 
susceptible. 


TITKB  PREMIER. 
Theorie  philosophique  ou  rationnelle  de  la  propriete. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  PBOPRIETE   ET  DU  DROIT   DE  PKOPBIETE. 


DE  LA  PEOPEIBTE,  DE  SA  EAISON  D'EXISTEKCE,  DE  SON  ORIGINE,  DE  SON  BUT  ET 

DE  SON  EXTENSION. 

La  propriete  est  le  reflet  de  la  personnalit^  humaine  dans 
le  domaine  des  biens  materiels.  L'homme  etant  une  personne 
individuelle,  un  moi,  a  aussi  le  droit  d'^tablir  un  rapport 
personnel  individuel   avec  les  objets  materiels,  en  disant  ; 
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ceci  est  ä  moi.  De  la  personnalite,  de  Yetrc  pour  soi^  decoulc 
Vavoir  pour  soi^  ou  la  propriete  individuelle,  privee.  CcUe-ci 
est  ainsi  la  inanifestation  et  en  quelque  sorte  la  projection 
de  la  personnalite  humaiue  dans  le  domaine  materiel  des 
choses.  La  propriete  a  donc  sa  raison  d'existence  dans  la 
personnalite.  Cette  verite  nous  fait  comprendre,  d'un  cote, 
pourquoi  toutes  les  theories  qui,  comme  le  mat^rialisme  et 
le  pantheisme,  nient  Texistence  d'un  principe  personnel  dans 
riiomme,  en  considerant  le  moi  spirituel  connne  un  produit 
de  l'organisrae  physique,  ou  comme  une  apparence  fugitive 
de  räme  du  monde,  sont  amenees  cons^quemment  ä  nier  la 
propriet^  et  ä  proclamer  le  communisme  comme  le  seul  ordre 
uaturel  des  biens  (t.  I,  p.  85).  En  effet,  si  Thomme  n'^tait 
qu'un  animal  clierchant  la  satisfaction  de  ses  besoins  imm^- 
diats,  journaliers,  ou  s'il  etait,  sans  libertö,  un  simple  instru- 
ment  dans  la  main  d'une  puissance  universelle,  il  pourrait 
aussi  vivre  au  jour  le  jour,  sc  contentant  de  la  portion  con- 
grue  determin^e  sans  cesse  par  le  pouvoir  de  la  communaute. 
►Mais  la  personnalite  implique  la  liberte  comme  pouvoir  de 
determination  propre,  et  eile  se  manifeste  dans  le  domaine 
des  biens  comme  pouvoir  de  disposer  d'un  objet  par  un  libre 
choix,  pour  Tun  ou  Tautre  but  licite  de  la  vie.  Cette  liberte 
peut  etre  sujette  a  des  restrictions,  mais,  si  eile  n'est  pas 
reconnue  en  principe  et  dans  une  certaine  etendue,  il  n'y  a 
pas  de  propriete.  La  liaison  intime  de  la  propriete  avec  la 
libre  personnalite  nous  fait  comprendre  cette  importante  loi 
historique,  que  Torganisation  de  la  propriete  chez  un 
peuple  ou  dans  une  epoque  est  toujours  analogue  ä  la  ma- 
niere  dont  la  personne  individuelle  est  comprise  dans  ses 
rapports  avec  les  spheres  superieures  de  la  famille,  de  la 
commune,  de  la  nation,  enfin  avec  tout  Fordre  social.  C'est 
ä  mesure  que  la  conscience  propre,  la  causalite  d'action 
la  liberte  personnelle,  s'est  developpee  dans  Thistoire  en  ge- 
neral  et  au  sein  de  chaque  peuple,  que  la  propriete  a  pris 
l'empreinte  plus  nette  de  la  liberte. 
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Toutefois  rhomme,  dans  sa  libre  personnalit6 ,  leste  tou- 
jours  un  membre  organique  de  toutes  les  spheres  sociales, 
de  la  famille,  de  la  commune,  de  tout  Tordre  social.  II  s'en- 
siiit  que  Torganisation  de  la  propriete  doit  egalement  pre- 
senter  ces  rapports  organiques,  que  la  propriete  individuelle 
est  soumise  ä  des  droits  que  la  famille,  la  commune  et  Tfitat 
ont  ä  faire  valoir.  Ces  rapports  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  V Clement  social  de  la  proprietö,  par  lequel  V Clement 
personnel  n'est  pas  detruit,  mais  diversement  modifie.  L'his- 
toirc  de  la  propriete  montre,  a  diverses  epoques,  la  predo- 
minance  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  Clements. 

2.  Le  but  de  la  propriete  et  du  droit  qui  s'y  rapporte  est 
double;  le  but  immediat  consistc  ä  ofFrir  ä  la  personnalite 
les  moyens  de  satisfaire  ses  besoins,  de  completer  la  vie  du 
cötö  des  choses  materielles,  ou  de  parfaire  l'homme  dans  son 
existence  physique.  Mais,  d'un  autre  cote,  la  propriete  doit 
servir  ä  Thomme  de  moyen  pour  y  manifester  toute  sa  per- 
sonnalite morale,  en  faisant  servir  la  propriete  ä  tous  les 
buts  rationnels  et  raoraux  auquels  eile  peut  etre  adaptec-i 
Intimement  unie  ä  la  personnalite  humaine,  la  propriete  doit 
s'impregner  de  toutes  les  qualites  de  l'homme  ;  eile  se  pre- 
sente  donc  ä  la  fois  sous  une  face  religieuse  et  morale, 
scientifique,  artistique  et  industrielle.  La  science,  Part  et  l'in- 
dustrie  ont  toujours  ete  appliques  ä  la  propriete,  pour  la 
perfectionner,  Tembellir  et  l'accroitre ;  mais  il  n'est  pas  moins 
important  qu'elle  seit  envisag^e  dans  ses  rapports  avec  la 
religion  et  la  morale;  il  faut  que  l'homme  se  reconnaisse 
aussi  Obligo  envers  la  Divinit6  ä  faire  un  bon  et  juste  usage 
de  la  propriete,  et  qu'il  Temploie,  comme  agent  moral,  ä 
remplir  les  devoirs  que  sa  conscience  lui  impose,  a  venir  en 
aide  ä  ses  semblables,  et  ä  pratiquer  aussi,  dans  Tusage  qu'il 
peut  en  faire  pour  lui-mtoe,  la  vertu  de  modcration.  Au 
droit  de  propriete  sont  donc  attaches  de  gränds  devoirs^ 
et  la  propriete,  tout  en  ayant  sa  base  dans  la  personnalite, 
doit  aussi  remplir  une  fonction  sociale.  Cette  conception  plus 
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^levee  du  but  moral  de  la  propri6t6  n'est  pas  ^trangfere  au 
droit.  Sans  doute,  le  droit  garantit  ä  chacun  la  libre  dispo- 
sition  de  ses  biensf  mais  quand  Tusage  qu'on  en  fait  dcvient 
un  abus  public  et  immoral,  la  loi,  chez  tous  los  peuples  civi- 
lis6s,  intervient  pour  le  r^primer.  Mais  Tessentiel  est  toujours 
de  mettre  la  propriöt^  en  rapport  avec  les  vertus  et  les 
devoirs  de  Thomme,  et  aujourd'hui .  plus  que  jamais  il  faut 
que  les  hommes  sc  rappellent  les  pr^ceptes  religieux  et  mo- 
raux  \  et  fassent  servir  la  propriet^  ä  remplir  les  obligations 
de  bienfaisance  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres.  De  plus, 
les  questions  concernant  Torganisation  de  la  propri^t^  sont 
au  fond,  avant  tout,  des  questions  moralcs,  et  toutes  les 
mesures  de  droit  qu'on  peut  proposcr  pour  remedier  ä  Fun 
ou  l'autre  inconvdnient  manqucnt  de  Tcsprit  qui  vivifie,  si  elles 
ne  sont  pas  soutenues  par  la  conscience  et  les  sentiments 
moraux.  Par  Faffaiblissement  des  convictions  morales  et  reli- 
gieuses,  les  hommes  ont  oublie  de  plus  en  plus,  au  sujet  de 
la  vie,  le  but  de  la  vie,  et  au  sujet  de  la  propriete,  le  but 
de  la  propriete.  C'est  ce  but  qu'une  philosophie  morale  et 
religieuse  doit  faire  comprendre  ä  la  raison  des  hommes. 

3.  La  question  de  Vextension  de  la  notion  de  la  propri^t^ 
est  encore  tres  controversäe.  Le  droit  romain  rMuit  la  pro- 
priete, comme  rerum  dominium,  aux  choses  corporelies.  Wen 
qu'il  connüt  aussi  un  dominium  ususfructus,  un  dominium 
hereditatis;  le  droit  germanique  et  avec  lui  tous  les  codes 
modernes  ^tendent  la  notion  de  propri^t^  ä  des  droits  (dans 
le  droit  des  obUgations)  se  rapportant  ä  la  prestation  de 
choses  materielles  ou  appreciables  en  argent.  La  notion  de 
la  propriete  est  alors  identiliäe  avec  celle  de  Vavoir.  Le  droit 
doit  tenir  compte  de  cette  acception  plus  large  dans  la  cons- 
cience sociale,  quoiqu'il  faillc  toujours  distinguer  les  biens 


'  Voir  8ur  la  conception  chr^tienne  de  la  propriete,  particuliörement 
par  rapport  aux  obligations  qu'elle  impose  au  riche  envers  le  pauvre, 
Particle  de  M.  L.  de  Carn6,  dans  la  Bevue  des  Deux-Mondes ,  V^  fä- 
vrier  1852,  intitul^  De  la  mis^e  patenne  et  de  lamisere  chreticnne. 
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niateriels  qui  sont  immediatemeut  dans  iiotre  pouvoir  de  ceux 
par  rappoit  auxquels  nous  avons  des  droits  ä  faire  valoir. 

II  faut  distinguer  de  la  propriete  juridique  le  droit  de 
propri^te,  par  lequel  la  propriete  est  reglee  sous  toutes  ses 
faces  principales  et  sous  tous  ses  rapports  par  un  ensemble 
de  conditions  dont  depend  Vacquisition,  le  mahdien^  Vemploi 
ou  Vusage^  et  la  revendication  de  la  propriete  (v.  §  61). 

4.  L'origine  historique  de  la  propriete,  ou  la  cause  qui 
a  donne  naissance  a  la  propriete,  r&ide  toujours  dans  un 
acte  d'appropriation  des  objets  materiels  de  la  part  de 
rhomme,  par  Tapplication  de  son  intelligence  et  de  ses  or- 
ganes.  Cet  acte  peut  etre  un  acte  superficiel  de  simple  occu- 
pation,  ou  un  acte  de  travail  intense;  il  peut  etre  un  acte 
commun  ou  individuel.  Mais  ces  divers  modes  de  naissance 
de  la  propriete  ne  doivent  pas  etre  confondus  avec  la  raison  de 
droit  ou  letitre  general.  Le  titre  generale  ou  la  raison  par  laquelle 
rhomme  peut  pretendre  a  une  propriete,  reside,  comme  nous 
l'avons  vu,  dans  la  personnalite  humaine,  eu  egard  ä  son 
etat  de  d^pendance  vis-ä-vis  des  objets  de  la  nature,  et  dans 
les  besoins  qui  en  decoulent;  les  buts  rationnels  particuliers, 
dont  la  realisation  presuppose  des  conditions  naturelles  ou 
physiques,  constituent  les  titres  speciaux  de  la  propriete. 
Toutefois  il  Importe  ici  de  rappeler  que  le  droit,  comme  prin- 
cipe ideal,  pour  etre  applicable  dans  la  societe,  doit  recevoir 
une  forme  et  sc  formuler  principalement  dans  la  loi,  et  que, 
par  cons6quent,  le  titre  ou  le  droit  general  de  propriete,  pour 
etre  reconnu  socialement,  doit  se  revetir  de  Fune  des  fonnes 
que  la  societe  a  etablies  comme  conditions  d'acquisition  de 
la  propriete  et  comme  mesures  protectrices  du  droit  de  tous. 
II  s'ensuit  que  personne  ne  peut  se  prevaloir  uniquement  de 
sa  qualite  de  personne  ou  de  ses  titres  speciaux  pour  pou- 
voir  pretendre  ä  une  propriete  determinee.  De  plus,  le  droit 
se  presente  toujours  sous  une  double  face,  comme  pretention 
et  comme  Obligation,  qui  s'impliquent  Fune  l'autre,  de  ma- 
niere  que  chaque  Obligation  incombant  a  une  partie  donne 
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aussi  le  droit  de  demander  quo  Tautre  partie  accouiplisse  de 
sou  c6t6  les  conditions  n^cessaires  pour  constituer  le  rapport 
et  le  lien  du  droit.  Ainsi  tout  homme  sans  ressources  a  droit 
a  des  moyens  d'existence  vis-a-vis  de  la  soci6t6;  iiiais  la 
sociöt^  peut  exiger  ä  son  tour  raccomplissement  des  condi- 
tions qui  l^gitiinent  sa  Prätention;  eile  doit  savoirsi  Tindi- 
vidu,  soit  par  Tage  ou  la  maladie,  soit  par  d'autres  circonstances 
indöpendantes  de  la  volonte,  est  hors  d'ötat  d'acquerir  par 
son  travail  cette  propri^te  dont  il  a  besoin;  car  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  que  la  societ^  a  en  effet  Tobligation  de  venir  ä 
son  secours,  en  reconnaissant  un  titre  que  Hndividu  par  sa 
volonte  seule  ne  peut  rendre  reel. 

Les  formes  ou  les  modcs  par  lesquels  la  propriete  est 
acquise  dans  la  realite  peuvent  etre  tres-divers  et  varient 
iiecessairement  selon  l'^tat  intellectuel,  moral  et  politique  d'un 
peuple.  Plusieurs  formes  d'acquisition  usitees  dans  l'antiquit^ 
ont  et6  abolies.  Le  regime  feodal  en  pr^sentait  egaleraent 
que  le  droit  nouveau  a  fait  disparaitre.  Ces  formes  changent 
comme  les  lois  en  g^näral;  mais,  aussi  longtemps  qu'elles 
existent,  elles  doivent  etre  respect^es,  parce  qu'aucun  deve- 
loppement  regulier  ne  peut  se  passer  de  formes  Wen  d^ter- 
minees;  seulement  il  est  du  devoir  de  la  societ^  de  mettre 
les  formes  en  accord  avec  les  moeurs,  avec  l'esprit  plus 
avance  d'une  epoque,  afin  de  les  rapprocher  de  plus  en  plus 
de  rideal  du  droit.  Les  fonnes  ou  modes  d'acquisition  de  la 
propriete,  encore  en  usage,  sont  principalement  Voccupation, 
le  iravail  et  la  specification^  le  contrat  et  la  loi  elle-möme. 
Comme  on  entend  genöralement  aujourd'hui  par  occupation 
Tacte  d'un  individu  qui  prend  possession  d'une  chose,  on 
peut  consid^rer  les  deux  premieres  formes  comme  des  modes 
individuels,  et  les  deux  autres  comme  des  modes  sociaux 
d'acquerir  la  propriete.  Les  autres  modes  indiques,  sous  dif- 
ferents  noms,  par  les  legislations  positives,  tels  que  Vaccessio, 
la  traditio,  Vadjudicatio  et  Yusucapio  du  droit  romain,  se 
rangent  facilement  sous  Tun  ou  Tautre  des  modes  principaux. 
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Nous  traiterons  plus  tard  de  la  distinction  faite  ä  un  autre 
point  de  vue,  entre  les  modes  primitifs  et  les  modes  derives 
d'acqu^rir  la  propriete. 

Parmi  ces  modes,  Voccupation  peut  etre  consideree  comme 
la  forme  la  plus  aneienne,  quand  on  entend  par  lä,  non  pas 
un  fait  individuel,  mais  rimmigration  des  races  ou  des  peuples 
dans  des  terres  encore  inoqcupees,  et  ensuite  distribuees  entre 
les  divers  membres,  ou  meme  cultivees  en  commun.  La  pro- 
pri^t^  individuelle  dans  ce  cas  n'a  pas  sa  source  dans  Toc- 
cupation,  mais  dans  la  distribution  ou  Vassignation  faite  par 
une  autorite  commune.  L'appropriation  par  le  travail  ou  la 
specification ,  qui  est  venue  ensuite,  constitue  un  lien  plus 
intime  entre  Thomme  et  les  choses.  Enfin  le  contrat  et  la 
loi,  quoique  connus  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  sont 
devenus  par  le  progres  de  la  societ^  civile  les  modes  les 
plus  importants  de  l'acquisition  de  la  propriete.  C'est  le  con- 
trat, la  Convention  libre  entre  les  hommes,  qui  engendre  le 
plus  de  modifications  dans  la  maniere  d'acquerir  et  d'orga- 
niser  la  propriete;  car  tandis  que  la  loi  ne  peut  imposer  que 
les  conditions  gen^rales  d'existence  pour  tous,  le  contrat  est 
l'expression  de  Tautonomie,  par  laquelle  les  individas,  tout 
en  observant  la  loi,  peuvent  regier,  selon  leurs  convictions 
juridiques  et  morales,  les  conditions  d'acquisition  dans  l'ordre 
social. 

Dans  les  legislations  positives,  on  a  generalement  confondu 
les  modes  d'acquisition  avec  le  titre  de  la  propriete,  de  ma- 
niere que  les  modes  principaux  sont  encore  aujourd'hui  appe- 
li§s  les  titres  dont  la  propriete  derive.  C'est  que,  dans  le  droit 
positif,  la  forme  domine  generalement  le  fond.  Mais  la  Phi- 
losophie doit  scruter  plus  profondement  le  principe  de  la 
propriete.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  tmite  du  droit 
naturel  se  sont  laisse  egarer  par  le  droit  positif,  et  ont  eta- 
bli  Tun  ou  l'autre  mode  commc  la  source  du  droit  de  propriete. 
C'est  pourquoi  nous  devons  encore  nous  arreter  ä  ces  modes 
t  refuter  les  theories  auxquelles  ils  servent  de  fondement 
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CHAPITEE  n. 

EXPOSITION  CBITIQUE  DES  BIYEBSES  THEOBIES  ETABLIES  SÜB 

LE  BBOIT  DE  PBOPBIETE. 

Ces  th^ories  se  ressemblent  en  ce  qu'elles  ne  recherchent 
pas  la  raison  ou  Forigine  rationnelle  de  la  propri^tö  dans  la 
personnalit^  humaine,  mais  qu'elles  en  scrutent  seulement 
Torigine  historique,  confondant  le  titre  rationnel  avec  les 
modes  d'acquisition  de  lapropri^t^;  elles  diflförent  entreelles 
en  ce  que  les  unes  regardent  Facte  d'un  individu  comme 
süffisant  pour  constituer  la  propri^t^,  et  que  les  autres  fönt 
intervenlr  un  acte  social,  la  loi  ou  le  contrat.  C'est  d'apres 
ces  deux  points  de  vue  que  nous  classons  les  diverses  th6o- 
ries  sur  la  propri^t6. 

§  57. 

THEOBIES  QUl  FONDEllT  LE  DBOIT  DE  PBOPBIETE  SUB  UN  ACTE  INDIYIDUEL. 

A.  Thiorie  de  Voccupation, 

Voccupation  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maltre  a  616 
considäröe  de  tout  temps  comme  le  principal  titre  qui  con- 
före  la  propriötö.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  de  bonne 
heure  admis  ce  principe  dans  leurs  d^cisions,  et  la  compila- 
tion  de  Justinien  le  consacre  comme  une  disposition  legisla- 
tive*. On  le  regardait  donc  comme  ätabli  par  la  raison,  et 
teile  a  6t6  Topinion  de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  äcrit 
sur  la  propri^te*. 

^  Quod  mim  nullius  esty  id  ratione  naturdli  occupanti  conceditur. 
Big.,  üb.  XLI,  tit.  I,  fr.  3. 

'  Grotius,  de  Jure  belli  acpacis,  lib.  II,  chap.  2,  §  5  :  Censeri  debuit 
inter  omnes  conveniase^  ut  quod  quisque  occupasset,  id  proprium  ha- 
beret;  Paffendorf,  de  Jure  naturts  et  gentium,  tit.  IV,  cap.  IV;  Black- 
stone,  Cammentaire  sur  les  lois  anglaises. 
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Toutefois  beaucoup  de  jurisconsultes,  et  principalement  ceux 
des  trois  derniers  siecles  qiii  ont  adopte  cc  principe,  ont 
remarque  avec  raison  que  le  fait  individuel  de  Foceupation 
ne  pouvait  pas  constituer  ä  lui  seul  la  propriete  impliquant 
le  respeet  de  la  part  de  toutes  les  autres  personnes.  Pour 
justifier  cette  Obligation  generale  de  respecter  la  propriete, 
ils  supposaient  donc  qu'avant  retablissement  de  l'ordre  social, 
les  hommes  avaient  v^cu  dans  une  communaute  primitive  de 
biens,  ou  que  du  moins  tous  avaient  eu  un  droit  egal  ä 
toutes  les  choses,  mais  que,  lors  de  la  fondation  d'un  ordre 
social,  ils  avaient  fait  la  Convention  de  renoncer  a  la  com- 
munaute ou  ä  ce  droit  universel,  ä  condition  que  tous  recon- 
nussent  comme  propriete  exclusive  la  partie  de  la  terre  qu'une 
personne  aurait  occupee  la  preraiere. 

En  examinant  cette  doctrine,  il  faut  d'abord  remarquer 
qu'elle  confond  la  question  du  principe  ou  du  droit  de  pro- 
priete avec  Celle  de  son  origine.  II  est  ccrtain  que  la  pro- 
priötö  fonciere  derive  en  gen^ral  de  l'occupation  du  sol,  qui 
primitivement  a  €\^  faite,  non  pas  individuellement,  mais  par 
Immigration  en  masses.  C'est  lä,  aussi  en  gön^ral,  Toriginc 
historique  de  la  propri^t^  coUective.  Quant  ä  la  propriete 
privee  du  sol,  eile  a  son  origine  non  pas  directement 
dans  Foceupation,  mais  dans  la  distribution  des  teiTcs 
occupees  ou  dans  Fassignation  faite  par  une  autorit^  so- 
ciale. Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  seul  de  Foceupation  d'une 
chose  ne  peut  pas  constituer  le  droit  de  propriete,  et 
en  r^alite  cette  premiere  occupation  n'a  jamais  ^t^  res- 
pect^e.  Ceux  qui  sont  entr^s  les  premiers  dans  un  pays 
non  habite  ont  ete  forc^s  de  le  partager  avec  de  nou- 
veaux  venus,  assez  forts  pour  faire  valoir  leurs  pr^tentions, 
Selon  la  theorie  de  Foceupation,  ce  serait  donc  en  dernicr 
lieu  la  force,  plutot  que  la  premiere  occupation,  qui  devrait 
6tre  considör^e  comme  le  titre  de  la  propriete ;  mais  la  force 
ne  cree  pas  le  droit.  Nous  avons  vu  que  les  partisans  de 
cette  doctrine  ont  senti  eux-mömes  que  le  fait  individuel  de 
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loccupation  iie  pouvait  pas  obliger  les  tiers  au  respect  de  I;i 
chose  occup^e,  saus  lequel  la  propriete  n'exist«  pas;  iiiais 
l'hjrpotlilsc  (l'une  Convention  faite  au  commeDcement  de  Ia 
sociale  est  toutc  gratuite;  une  teile  Convention  n'a  Jamals 
Hi  faite,  ni  cxpressement,  ni  taciteraent,  et  ii'aurait  pii  liei' 
que  ceux  qui  I'auraient  ätablie. 

Ind^pendamment  de  cette  eneur  historique,  le  feit  de  foe- 
cupation  n'est  pas  un  juste  titre  de  proprietß.  De  plus,  chaquL' 
dioit  a  ses  limites  dans  les  droits  analogucs  de  tous  les 
membres  d'une  soci^te.  Mais  le  feit  de  roccupation  ne  con- 
tient  aucune  restrictton.  D'aprfes  ce  principe,  une  seulc  pei- 
sonne  pouriait  possßder  tout  un  continent,  et  en  exclure  les 
autres,  Prätention  que  le  bon  sens  n'a  jaiuais  admise'. 

Enfin  l'occupation,  qui  encore  n'est  souvent  qu'un  fait  du 
hasard,  n'est  presque  plus  susceptible  d'applicatlon  ä  notn; 
epoque.  AujourdTini  ii  n'y  a  plus  gnere  de  choses  oon  oceu- 
pees,  de  sorte  que  si  l'occupation  ^tait  la  senle  source  de  \ü 
propriete,  il  serait  inipossible  d'en  acquerir.  Cliez  la  plupait 
des  peuples  civilis^s,  c'est  r£tat  qui  se  eonsidere  comnie  \v 
propri^taire  des  choaes  iion  occupees'*. 

L'occupation  seule,  non  suivie  de  l'appropriation  par  le 
travail  ou  l'indnstrie,  a  öte  rarement  reconnue  conime  un 
titre  de  propriöt^.  Et  comme  la  terre  est  destinöe  non  pas 
ä  etre  seulement  occupee,  mais  h,  ätre  travaill^e  ou  trans^ 
formte  par  l'industric,  les  peuples  plus  avances  ont  eu  raison 
de  ne  pas  reconnaitre  aux  hordes  sauvages  qui  peuplent  un 
territoire  un  droit  absolu  de  propriete,  ä  cfftise  d'une  occu- 
pation  vagabonde  qui  n'a  pris    aucune  racine   dans  le  soj. 

'  Somgeau,  quoiqu'il  ait  uito  fausee  DOtion  de  la  prapriet6,  iudiqut; 
tris-bien  les  condiHons  sous  lesquellea  la  premicre  ocCDpation  peut  le, 
legitimer.  Voyez  Contrat  social,  \U.  I,  chftp.  IX. 

'  Ijes  lägislatioDB  modernes  ne  seilt  cependäDt  pas  d'accord.  Le  Code 
civil  frat);&is,  art.  713,  dit  ;  «Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maitre  ap- 

Eartiennent  h.  i'fitat.  "  —  Le  droit  anglais  ^tablit  le  m6me  principe. 
le  Code  autridiieii,  au  contraire,  apopte,  §  381,  le  principe  du  droit 
romaiD.  Le  Code  pniaaien  se  rapproche  du  Code  fran^s,  mais  n'exclut 
\tn  complätement  le  droit  d'occupation  au  profit  dea  individue. 
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Sans  doute,  il  est  du  devoir  des  pcuples  civilis^s  d'initier 
les  peuples  sauvages  ä  la  culture,  au  lieu  de  les  extenniner. 
Mais  le  principe  general  veut  que  la  terre  soit  ä  celui  qui 
la  sait  cultiver;  c'est  la  prescription  de  la  raison  et  la  vo- 
lonte de  Dieu. 

La  doctrine  de  Toccupation  est  donc  fausse  au  fond,  et 
presque  sans  valeur  pratique. 


B,  Theorie  du  travail,  dans  le  sens  general  du  mot, 

La  theorie  qui  fait  deriver  la  propriete  du  travail  (appelee 
aussi  improprement  theorie  de  la  specification ,  §  6  )  se  lie 
intiniement  avec  la  theorie  ecoriomique  d'Adam  Smith,  qui 
voit  dans  le  travail  la  source  principale  de  production  des 
biens  (p.  109).  Les  partisans  modernes  de  cette  thöorie  (comme 
J.-St.  Mill  et  Fr6d.  Bastiat),  cn  l'exag^'ant,  sont  arrives  ä 
nier  toute  autre  source  des  biens,  ä  raraener  aussi  Toriginc  de 
la  propriete  au  travail,  en  considerant  la  premiere  oecupation 
d'une  chose  dgalement  comme  un  acte  de  travail.  Cette  doctrine 
est  sans  doute  plus  rationnelle  que  celle  de  Toccupation.  Eile 
d^gage  la  question  de  la  propriete  des  hypotheses  gratuites 
d'un  Premier  6tat  naturel  et  d'une  Convention  subs^quente;  au 
lieu  de  faire  dependre  l'^tablissement  de  la  propriete  de  la  deci- 
sion  du  hasard  et  de  la  force,  eile  la  fonde  sur  un  fait  cpnstant 
et  universel :  Ydbtivite  de  Vhomme.  N6anmoins  eile  n'est  pas  la 
vraie  theorie  de  la  propriete.  D'abord,  eile  ne  fait  pas  com- 
prendre  la  vdritable  raison  de  la  propriete,  qui,  residant  dans 
la  personnalite  et  ses  besoins  physiques  permanents,  confere 
aussi  un  droit^  de  propri^tö  aux  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  travailler;  ensuite,  eile  est  impuissante  ä  etablir  une  juste 
Proportion  entre  le  travail,  influence  par  beaucoup  de  cir- 
constances  toutes  personnelles,  et  mßme  par  le  capital  intellec- 
tuel  et  moral  d'une  personne,  et  une  quantite  de  biens  exte- 
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rieurs  (p.  112),  et,  par  consöquent,  la  propri6t6  assise  sur 
cette  base  serait  sujette  ä  bien  des  contestations  ^ 

Toutefois  le  travail,  sans  constituer  le  droit  de  propri6t6, 
est  la  source  de  production  la  plus  importante,  et  le  mode 
primitif  principal  d'acquörir  la  propri6t6.  Aussi  l'fitat  a-t-il  le 
devoir  de  faire  respecter  tout  travail  ex^cutö  pour  un  but  ou 
un  besoin  rationnel  comme  ^tant  un  juste  mode  d'acqu^rir 
une  propri^t^,  et  il  a  encore  le  devoir  d'aviser  ä  ce  que 
Tordre  social  devienne  de  plus  en  plus  un  ordre  g^nöral  de 
travail  pour  tous  les  buts  de  culture,  et  que  les  b^n^fices  et 
la  propri^t^  reviennent  autant  que  possible  aux  travailleurs. 
C'est  ainsi  que  les  £tats  du  continent,  en  abolissant  les  droits 

^  M.  Rcy,  dans  sa  Thiorie  et  pratique  de  la  science  sociale,  Paris, 
1842,  ouvrage  qui  indique  plusieurs  r^formcs  utiles  et  praticables,  fait 
valoir  contre  la  thiorie  du  travail  les  raisons  soivantes : 

«  Le  principe,  que  les  produits  du  travail  appartiennent  exclusivement 
k  celui  qui  les  a  cr^s,  conduit  directement  aux  cons^quences  suivantes : 

«L'enfant,  le  vieillard,  Tinvalide,  qui  ne  produisent  absolument  rien, 
n^ont  droit  k  aucune  esp^ce  de  produits.  L'homme  infirme,  mou  ou 
maladroit,  n^aura  que  la  faible  quantit^  de  produits  quMl  aura  cr^^s. 
Le  grand  nombre  des  hommes  aura  une  part  moyenne  dans  la  richesse 
sociale.  L'homme  bien  portant,  fort,  actif  ou  adroit,  aura  une  pUis  forte 
part  dans  ces  richesses.  Enfin,  Phomme  de  talent  ou  de  g^nie  aura  la 
part  la  plus  large  dans  les  biens  de  ce  monde.  D'oü  ces  autres  cons^- 
quences,  que  quelques  hommes  seraient  condamn^s  k  mourir  de  faim, 
d'autres  k  tralner  leur  triste  existence  au  milieu  des  privations  et  de 
la  mis^re;  que  le  grand  nombre  pourrait  se  procurer  le  n^cessaire;  et 
enfin  que  quelques  hommes  privil^gies  par  la  nature  vivraient,  les  uns 
dans  Faisance,  les  aütres  au  milieu  des  richesses  ou  m6me  d'un  luxe 
fastueux...  Mais  ont-ils  m^rit^,  les  uns  leur  malheur,  les  autres  leurs 
jouissances?  £videmment  non;  c'est  du  hasard  d'une  Organisation  heu- 
reuse  ou  malheureuse  que  les  hommes  tiennent  leurs  qualit^s  bonnes 
ou  mauraises.  L'homme  fort  et  adroit  qui,  dans  une  joum^e,  fera  sortir 
de  ses  mains  cent  produits  utiles,  n'a  pas  intrinsäquement  plus  de 
m^rite  que  Phomme  faible  et  maladroit  qui  n'aura  pu  en  cr^er  qu'un 
seuL  Celui-ci  a  pay6  de  sapersonne  autant  que  celui-llt;  la  somme  des 
fatigues  est  la  m^me  des  deux  cöt^s,  ou  plutöt  c^est  Phomme  faible  et 
maladroit  qui  se  sera  livr^  au  labeur  le  plus  rüde.  L'homme  de  g^nie, 
qui  a  si  prodigieusement  multipli^  la  puissance  humaine  par  les  ma- 
chines  k  vapeur,  n^a  pas  men^  une  existence  plus  laborieuse  qne  Phomme 
dont  toute  la  vie  s'est  consum^e  k  toumer  le  robinet  de  Pune  de  gee 
machines,  ou  k  faire  des  tetes  d'^pingles...  Pourquoi  ajouterait-on  les 
privations  materielles  de  la  mis^re  k  cette  vie  ennuy^e  et  penible  des 
hommes  les  moins  propres  an  travail,  et  pourquoi  comblerait-on  de 
richesses  les  hommes  qui  se  sont  complus  dans  leurs  oeuvres,  qui  ont 
ressenti  des  joies  dans  Penfantement  de  leurs  grandes  id^es,  et  qui  ont 
recueiUi  des  honneurg  et  de  la  gloire?» 

Abbiits,  Droit  n»tarel.  II.  9 
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ßodaux  et  seigneuriaux,  ont  fait  passer  la  propriet^  fondere 
ä  ceux  qui  depuis  des  siecles  avaient  reellement  fait  fructifier 
les  fonds  de  terre,  et,  de  möine  qu'Adam  Smith  avait  dejä 
dMiüt  de  sa  thöorie  que  Fimpot  iie  devait  porter  ni  sur  le 
salaire  du  travail,  ni  sur  les  objets  de  necessite^  de 
mSme  le  principe  du  travail  peut  encore  devenir  une  boussole 
i)our  la  l^gislation  dans  toutes  les  mesures  concernant  le 
travail  social.  Comme  le  travail  emane  de  riiomme,  qui  im- 
prime  aux  choses,  en  les  specifiant,  le  cachet  de  sa  person- 
nalit6,  il  participe  generalement  au  respect  qui  entoure  la 
personne.  L'homme  respecte  instinctivement  rhomme,  partout 
oü  11  rencontre  ses  traces.  On  est  naturellement  dispose  ä 
reconnaitre  comme  propriete  inviolable  les  objets  qui  sont 
le  produit  de  Factivitö  humaine.  C'est  ainsi  que,  meme  dans 
la  guerre,  on  respecte  plus  les  villes,  oeuvres  de  Tindustrie, 
que  les  champs,  ouvrage  de  la  nature.  De  lä  Thorreur  qu'ins- 
pirent  les  d^vastations  exerc^es  sur  les  oeuvres  de  l'art. 

Mais,  malgr6  sa  haute  importance,  le  throne  du  travail  ne 
fait  pas  comprendre  le  droit  de  propriete. 


§  58. 

THEOBIES  QUI  fONDENT  LE  DROIT  i)E  PROPEIETE  6UE  UN  ACTE  SOCIAL. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  regardent  avec  raison  l'acte 
isoU  d'une  seule  personne,  manifeste  soit  par  l'occupation, 
soit  par  la  transforination,  comme  insuffisant  pour  constituer 
des  obligations  de  la  part  des  autres,  c'est-ä-dire  comme 
incapable  de  procurer  le  respect  et  la  garantie  de  la  chose 
occup^e  ou  transformee.  Ils  ont  donc  cherch^  le  fondement 
de  la  propriete  dans  des  actes  qui  seuls  peuvent  6tre  consi- 
d6r6s  comme  cr^ant  les  obligations  gen^rales  de  respect.  Ces 
actes  sont  la  Convention  et  la  loL  Ils  peuvent  6tre  identiques, 
et  se  confondent  en  effet  dans  les  soci6t^s  oü  les  lois  sont 
v^ritablement  Texpression  de  la  volonte  gönärale,  oü  le  peuple 


THKOBIB   DB   LA   L^GALITK.  |31 

lui-m&ne  est  repr<5sent6  dans  la  legislature.  Chaque  loi  üst 
alors  une  vraie  Convention  entre  tous.  Mais  ces  deiix  actes 
peuvent  aussi  6tre  differents,  par  exemple  dans  les  fltats 
non  constitutionnels.  U  faut  donc  les  con.siderer  chaeun  ä 
part. 

A.  Theorie  qui  fait  deriver  la  propriete  de  la  loi. 

Cette  theorie,  reflet  des  opinions  qui  s'rtaient  repandues 
sur  le  pouvoir  et  möme  sur  roninipotenco  de  Tßtat  et  de  la 
Mgislation  politique,  et  opposant ,  sous  im  rajjport  essen- 
tiel,  ä  Tabsolutisrae  persomiel  de  Louis  XIV,  qui  s  etait  attri- 
bn6  le  droit  sur  tous  les  biens  de  s(\<<  sujets  (voir  titre 
deuxieme :  Histoire  dr>  la  propriHc)  l'absolutisnie  de  la  loi,  a 
ete  principalement  6tablie  par  Montesquieu,  par  beaucoup  de 
jurisconsultes  frangais  (Toullier,  Ihoit  civil  fnmrais,  t.  II,  §()4) 
et  anglais,  ainsi  que  par  Mirabeau,  llobespierre,  Bentham  et 
d'autres. 

Montesquieu  admet  avec  Grotius  et  Putfendorf  un  premier 
Hat  naturel  dans  lequel  tous  les  biens  etaient  coniniuns,  et 
dit  :  «  Corame  les  hommes  ont  renonce  a  leur  independanee 
naturelle  pour  Tivre  sous  des  lois  politiques,  ils  ont  renonce 
ä  la  communaut^  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des 
lois  civiles.  Ces  premieres  lois  leur  acquierent  la  liberte;  les 
secondes,  la  propri6t6.  »  (Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  XV.) 

Mirabeau  dit  (v.  Histoire  parUmentaire.,  t.  V,  )).  i\2b) :  «  Une 
propriete  est  un  bien  acquis  en  vertu  de  la  loi.  La  loi  seule 
constitue  la  propriete,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonte  poli- 
tique qui  puisse  operer  la  renonciation  de  tous  et  donner  un 
titre  commun,  un  garant  a  la  jouissance  d'un  seul.  f> 

Robespierre  definit  la  propriete  dans  la  d^claration  des 
droits  de  rhomme^  qu'il  se  proposait  de  faire  passer  dans  la 
Constitution  de  1792  :  «  La  propri^t^  est  le  droit  qu'a  cbaque 
citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  gaiantie 
par  la  loi.  Le  droit  de  propriöte,  ajoute-tril,  est  borne  conime 
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tous  les  autres,  par  Tobligation  de  respecter  les  droits  d'au- 
trui,  il  ne  peut  pr^judicier,  ni  ä  la  süret^,  ni  ä  la  liberte, 
ni  ä  l'existence,  ni  ä  la  propriete  de  nos  semblables. 

Bentham,  sans  ^tablir  une  thöorie  precise  de  la  propriete, 
fait  bien  comprei;idre  la  nöcessit^  d'une  garantie  sociale,  en 
disant  :  «  Pour  mieux  faire  sentir  le  bienfait  de  la  loi,  eher- 
chons  ä  nous  faire  une  idde  nette  de  la  proprietö.  Nous  ver- 
rons  qu'il  n'y  a  point  de  propriete  naturelle,  qu'elle  est 
uniquement  Touvrage  de  la  loi.  La  prOpridt6  li'est  qu'une 
base  d'attente,  l'attente  de  retirer  certains  avantages  de  la 
chose  qu'on  dit  possäder  en  consöquence  des  rapports  oü 
Ton  est  ddjä  place  vis-a-vis  d'elle.  D  n'y  a  point  de  peinture, 
point  de  traits  visibles  qui  puissent  exprimer  ce  rapport  qui 
eonstitue  la  propriät^;  c'est  qu'il  n'est  pas  materiel,  mais 
m^taphysique ;  il  appartient  tout  entier  ä  la  conception... 

«Lldde  de  la  propridte  consiste  dans  une  attente  stabile, 
dans  la  persuasion  de  pouvoir  retirer  tel  ou  tel  avantage, 
Selon  la  nature  du  cas.  Or,  cette  persuasion,  cette  attente, 
ne  peut  fitre  que  l'ouvrage  de  la  loi.  Je  ne  puis  compter  sur 
la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme  mien,  que  sur  les 
promesses  de  la  loi  qui  me  la  garantit... 

c(  La  propri6t6  et  la  loi  sont  n^es  ensemble  et  mourront 
ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriötä;  ötez  les  lois, 
toute  propri^t^  cesse. »  (Traue  de  legislation,  t  II,  p.  33). 

Selon  ces  auteurs,  c'est  donc  la  loi  civile  qui  est  la  source 
de  la  propriete.  Et  par  loi  ils  entendent  la  d^claration 
d'un  pouvoir  politique  investi  de  la  fonction  legislative.  Le 
droit  de  propridt^  dopend  donc  uniquement  de  la  volonte 
du  l^gislateur.  Mais  si  la  propriete  ne  r^sulte  pas  de  la  na- 
ture de  rhomme,  si  eile  n'est  qu'un  pur  eflfet  de  la  loi  civile, 
eile  est  expos6e  aux  d^cisions  les  plus  arbitraires,  et  eile 
peut  6tre  abolie  par  une  loi,  comme  eile  a  6t6  cr^^e  par 
eile;  d'ailleurs  la  loi,  qui  formule  seulement  et  fait  reconnaitre 
les  droits,  sans  les  crder,  peut  seulement  garantir  ces  droits  et 
en  rägler  Texercice.  Bentham  a  justement  remarquä  que  la 
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propriet^  n'exprime  pas  un  rapport  purement  materiel  entre 
rhomme  et  les  choses,  mais  un  rapport  intellectuel,  qu'elle 
u'est  pas  seulement  un  fait  actuel,  mais  qu'eile  s'^tend  comme 
un  pouvoir,  une  possibilitö  d'action  et  de  jouissance  dang 
l'avenir.  Mais  autre  chose  est  de  reconnaitre  et  de  garantir, 
autre  chose  de  constituer  un  droit.  Le  droit  de  propri6t6  ne 
peut  pas  etre  constitud  par  la  loi,  qui  peut  et  doit  seulement 
reconnaitre  et  garantir  la  propriete  justement  acquise  et  cir- 
cQnscrite  dans  ses  justes  limites^. 


B.  Theorie  de  Ja  Convention, 

La  th^orie  de  la  Convention  a  6te  ^tablie  dans  des  vues 
diflfärentes.  Tandis  que  les  anciens  auteurs,  comme  Grotius 
et  d'autres,  s'en  servaient  comme  d'une  hypothöse  auxiliaire, 
pour  justifier  les  actes  d'occupation,  d'autres  y  voyaient  le 
principe  meme  d'apres  lequel  la  propri6t6  devait  6tre  reglee. 
Cette  demiere  opinion  a  6te  principalement  profess^e  par 
Kant  et  Fichte.  La  diflf^rence  entre  eux  consiste  en  ce  que 
Kant  ne  considere  pas  la  Convention  comme  un  fait  röel 
special,  mais  comme  une  idee  ä  priori,  condition  essentielle 
'pour  Texistence  de  la  propridte,  et  r6alisee  dans  Fordre  social 
en  general,  tandis  que  Fichte  pr^tend  que  cette  Convention 
doit  etre  sans  cesse  röalisee  et  renouvelöe. 

Kant  fait  remarquer  que  les  actes  isoles  d'un  homme,  tels 
que  l'occupation  et  le  travail  ou  la  specification,  ne  peuvent 
pas  constituer  le  droit  de  propriöte,  parce  que  la  propriete 
implique  de  la  part  de  tous  les  membres  de  la  societe  des  - 

^  Portalis,  dans  l'expose  des  motifs  du  code  civil,  dit  tr^s-bien  :  « Xte 
principe  de  ce  droit  est  en  nous;  il  n'est  pas  le  r^sultat  d'une  Conven- 
tion humaine  ou  d'une  loi  positive.  II  est  dans  la  Constitution  meme  de 
notre  etre  et  dans  nos  dinerentes  relations  avec  les  objets  qui  nous 
environnent »,  et,  en  adoptant  la  th^orie  du  travail,  il  dit  :  «G'est  par 
notre  Industrie  que  nous  avcms  conquis  le  sol  sur  lequel  nous  existons, 
G'est  par  eile  que  nous  avons  rendu  la  terra  plus  habitable.  La  täche 
de  l'homme  6tait  pour  ainsi  dire  d'achever  le  grand  acte  de  la  cröation. » 
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übligations  negative«,  celle,  par  exemple,  de  ue  pas  y  porter 
atteinte,  et  que  les  obligatious  peröoniielles  doivent  etrc  Ic 
reöultat  d'un  conseuteuient  mutuel  appele  Convention.  Toute- 
tois  il  regarde  Toccupation  comme  Tacte  preparatoire  pour 
rctablisscment  de  la  propriete;  il  fait  tseulement  dependre  la 
reconnaissance  et  la  garantie  de  la  propriete  aiusi  acquise  du 
consentenient  mutuel  dans  Tordre  social.  II  appelle  la  chose, 
tant  qu'elle  a  ete  siuiplement  occupee,  propriete  xjroviisoirc. 
La  propriete  definitive  ou  peremptoire  n'est  donnce  que  par 
la  Convention  de  tous.  Cette  propriete  definitive  est  appelec 
la  possession  intelleettielle,  Cette  pensee  est  au  foiid  la  nienie 
que  celle  exprimee  un  peu  plus  tard  par  Bcnthani,  Fun  ap- 
pelant  la  propriete  une  conception  de  l'esprit,  Tautre  une 
possession  intellectuelle.  Mais  la  theorie  de  Kant  est  egale- 
nient  erronnee  en  ce  qu'elle  ne  place  pas  la  raison  de  droit 
ou  le  titre  de  la  propriete  dans  la  personne  et  ses  bcsoins, 
en  investissant  l'ordre  social  seulement  du  droit  de  garantir 
et  de  regier  la  propriete. 

Les  idees  de  Kant  sur  le  droit  naturel  et  sur  la  propriete 
ont  ete  plus  developpees  par  Fichte,  le  continuateur  de  son 
Systeme  philosopliique.  La  doctrine  de  Fichte  *  est  plus  com- 
plete,  et  combine  uiieux  les  deux  Clements  essentiels  de  la 
propriete,  tout  en  exagerant  la  fonction  regulatrice  de  Tfitat/ 

Fichte  etablit  que  la  base  generale  de  la  propriete  est 
donnee  par  les  principes  universels  du  droit,  et  qu'elle  a  son 
fondement  particulier  dans  les  droits  pcrsonnels  de  Thomme. 
Mais  ensuite,  il  exige  une  Convention  entre  tous  les  membres 
de  la  societe  civile,  non-seulenient  pour  garantir,  niais  aussi 
pour  orguniscr  et  pour  distribuer  sans  cesse  proportionuelle- 
mcnt  la  propriete.  Voici  le  resume  de  cette  doctrine  reniar- 
quable  sous  plusicurs  rapports. 


*  Manuel  de  droit  naturel  (allem.),  1800;  VEtat  dos  de  commerce 
{Geachloasener  Handelsstaat),  1800;  et  Le^ons  anr  le  droit  naturel 
(allem.),  laiteb  eu  ibl2  ä  Berliu,  et  publiees  duuts  Icd  ceuvres  post- 
humes  de  I^'ichte,  turne  II,  1835. 
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Le  droit  cöiiäistc  dans  la  limitation  reciproquc  de  la  11- 
berte  de  chacun,  pour  quo  la  libertd  -de  tous  puiisse  coexister 
dans  une  spbere  couimune.  Le  droit  indique  et  assure  ä 
ch^^eun  la  tsphere  particuliere  dont  11  doit  jouir  en  libert^. 
Or  le  droit  Implique  la  propriete^  qui  n'est  autre  chose  que 
le  domaine  special  daus  lequel  chacuu  peut  agir  librement. 
Et  comme  ce  droit  appartient  ä  tous  les  membres  d'une  So- 
ciety, il  doit  devenir  loi,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  tant 
que  chacun  se  soumette  dans  ses  actes  aux  droits  de  tous. 
La  soumission  volontaire  de  chacun  aux  droits  de  tous,  c'est 
la  loi.  Les  membres  qui  expriment  cette  volonte  commune 
du  droit  forment  T^tat.  L'acte  par  lequel  cette  loi  est  d^cla- 
ree  publiquement  est  la  Convention  ou  le  contrat.  Le  droit 
est  ainsi  different  de  la  Convention,  qui  en  est  seulemeut  la 
sanction  legale. 

Le  droit  personnel  le  plus  important  de  Thomme  par  rap- 
port  ä  la  nature  exterieure,  c'est  de  poss^der  une  sphere 
d'action  süffisante  pour  en  tirer  les  moyens  d'existence.  Cette 
sphere  doit  donc  etre  garantie  ä  chacun  dans  la  Convention 
sur  la  propriete.  Mais  cette  sphere,  dit  Fichte,  doit  6tre 
exploitee  par  le  travail  propre  de  chacun.  Le  travail  est  la 
condition  sous  laquelle  le  droit  est  garanti.  II  faut  donc  que 
chacun  travaille.  D'un  autre  cöt^,  il  faut  aussi  que  chacun 
puisse  vivre  de  son  travail;  autremcnt  il  n'aurait  pas  obtenu 
ce  qui  lui  est  du  par  son  droit  personnel;  la  Convention 
n'aurait  pas  et^  executee  ä  son  egard,  et  lui-meme  ne  serait 
plus,  des  ce  moment,  obhge,  juridiquement  parlant,  de  recon- 
naitre  la  propriete  des  autres. 

Tous  se  garantissent  donc  par  Convention  les  moyens  de 
travail  suffisants  pour  vivre,  et  tous  doivent  s'entr'aider  quand 
ces  moyens  ne  suftisent  pas.  Mais,  par  cette  Obligation,  tous 
obtienuent  aussi  le  droit  de  contröle  pour  s'assurer  si  chacun 
•  dans  sa  sphere  travaille  selon  les  mesures  de  ses  forces.  Ce 
droit  de  contröle  est  transföre  ä  un  pouvoir  social,  institue 
pour  toutes  les  affaires  commuiies  et  gen^rales.  Personne  ne 
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peut  pr^tendre  au  subside  de  Y^taf,  sans  avoir  prouve  qu'il 
a  fait  dans  sa  sphöre  tout  ce  qui  lui  etait  possible  pour  se 
soutenir  par  le  travail.  Comme  l'ßtat  doit  ainsi,  au  besoin, 
venir  en  aide  aux  membres  de  la  societe,  il  est  necessaire- 
ment  investi  du  droit  de  surveillance  sur  la  maniere  dont 
chacun  administre  sa  proprietö.  En  consequence,  Ffitat  ne 
doit  souflfrir  dans  son  sein  ni  des  indigents  ni  des  oisifs. 

La  Convention  sur  la  propriete  implique  donc  les  actes 
suivants : 

1°  Tous  indiqiient  ä  tous,  afin  d'obtenir  la  garantie  pu- 
blique, de  quoi  ils  veulent  s'occupcr  pour  vivre.  Celui  qui  ne 
pourrait  indiquer  un  travail  ne  serait  pas  membre  de  Tfitat ; 

2**  Tous  concedent  h  chacun  teile  ou  teile  occupation  et, 
jusqu'ä  un  certain  point,  exclusivement.  II  n'y  a  donc  pas 
d'occupation  ou  de  profession  dans  Tfitat  sans  concession 
prealable.  Personne  ne  devient  membre  de  l'ßtat  en  general, 
mais  il  entre  de  suite  dans  une  certaine  classe  de  citoyens 
par  le  travail  qu'il  a  choisi  selon  sa  vocation; 

3°  La  premiere  Convention,  qui  cree  la  loi  et  Tfitat,  eta- 
blit  en  meme  temps  une  Institution  pour  les  subsides  et  un 
pouvoir  protecteur.  Chacun  doit  contribuer  ä  l'etablissement 
de  ces  institutions  par  un  impot  que  l'fitat  pröleve  sur  tous. 

La  propri^tö  est  un  droit  personnel,  mais  eile  n'est  pas 
le  droit  fondamental.  L'homme  a  encore  d'autres  buts  ä  rem- 
plir  que  sa  conservation  purement  physique.  II  ne  vivrait  pas 
comme  komme,  si  tous  ses  eflforts  etaient  absorbös  par  le 
travail  n^cessaire  ä  Tacquisition  d'une  propriete  materielle. 

Comme  le  but  moral,  qui  est  le  premier  but  de  l'homme, 
ne  doit  pas  etre  negligö,  il  faut  que  chacun  regoive  une  teile 
sphere  d'action  par  la  propriete,  qu'apres  le  travail  destin6 
a  lä  satisfaction  des  besoins  physiques,  il  lui  reste  encore 
assez  de  loisir^  pour  cultiver  ses  facultes  spirituelles.  C'est 


^  Fichte  deduit  aassi  de  ce  droit  de  loisir  la  n^cessit6  d'un  jour  de 
repoB  ou  de  la  ceiUbra^ion  du  dimanche. 
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lä  le  droit  pour  sa  liberte  la  plus  pr^cieuse,  celle  qui  lui 
permet  d'agir  comme  etre  moral.  Celui  qui  n'aurait  pas  ob- 
teuu  de  r£tat  la  garantie  de  cette  libeil^  manquerait  d'un 
droit  fondamental  et  n'aurait  aucune  Obligation  juiidique 
envers  les  autres.  La  Constitution  qu'etablirait  un  tel  £tat 
ne  serait  pas  une  Constitution  de  droit,  mais  de  contrainte. 

Le  Premier  but  de  l'fitat  consiste  donc,  selon  Fichte,  ä 
assurer  ä  chacun  du  loisir  pour  le  developpement  de  ses 
faeultes  niorales.  Le  rapport  entre  le  travail  et  ce  loisir  peut 
varier  dans  les  divers  Etats,  et  c'est  ce  rapport  qui  constitue 
les  differents  degres  de  la  r ichesse  nationale.  Plus  les  mem- 
bres  d'un  £tat  sont  obliges  de  travailler  pour  les  besoins  de 
la  vie  materielle,  plus  r£tat  est  pauvre.  II  est  d'autant  plus 
riebe  qu'il  veAjQ  plus  de  loisii*  ä  tous  pour  des  occupations 
intellectuelles. 

L'£ltat  augmente  donc  sa  richesse  quand  il  augmente  les 
nioyens  de  fournir,  dans  le  moindre  temps  possible,  le  travail 
necessaire  ä  la  satisfaction  des  besoins  niatericls  de  la  vie. 
Mais  ce  travail  necessaire  doit  etre  partage  proportionnelle- 
ment  entre  tous  les  membres  de  l'fitat  Chacun  peut  choisir 
une  profession  ä  sa  convenance.  Cependant  c'est  ä  r£tat  de 
veiller  ä  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  exercent  une  profes- 
sion  ne  seit  pas  en  disproportion  avec  les  besoins  de  la  So- 
ciety;  car  autrement  ceux  qui  auraient  embrasse  certaines 
professions  n'en  pourraient  pas  vivre.  II  faut  donc  que  tous 
les  membres  se  distribuent  les  differentes  professions,  et  ä 
cet  egard,  r£tat,  sans  imposer  de  profession  ä  personne, 
doit  pourtant  s'en  reserver  la  concession. 

Dans  cette  theorie,  Fichte,  en  confondant  l'fitat  avec  l'ordre 
social  tout  entier,  et  ne  tenant  pas  suffisamment  compte  du 
principe  personnel  libre  et  moral  de  la  propriötä,  a  exag&6 
la  fonction  de  reglementation  de  la  part  de  r£tat. 


L'histoii*e  de  ces  differentes  doctnnes  atteste  une  marche 
progressive  des  esprits  vers  la  v^rite.  La  plus  ancienne,  la 
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theorie  de  Vocctipation^  est  auösi  la  plus  crronec;  vient  en- 
siiite  Celle  du  travail,  qui  a  saisi  un  point  de  vue  plus  juste,  pluh 
essentiel,  mais  qui  est  loin  d'etre  süffisant.  Apres  eile,  s'e- 
tablit  la  theorie  qui  cherche  le  droit  de  propriete,  soit  dans 
la  loi,  soit  dans  m\e  Convention;  dans  ces  theories,  Ton  exige 
avec  raison  un  acte  general  qui  puisse  obliger  tous  les 
nienibres  de  la  societe  ä  la  reconnaissance  et  au  respect  de 
la  propriete,  tandis  que  l'occupation  et  le  travail  ne  sont  que 
les  faits  isoles  d'un  individu.  La  doctrine  de  Fichte  commence 
par  constater  la  raison  de  droit  de  la  propriete  dans  la  per- 
sonnalite,  en  exigeant  une  Convention  sociale  pour  la  garantie 
et  l'organisation  de  la  propriete.  Une  veritable  doctrine  devra 
toujours  combiner  ces  deux  prineipes,  le  principe  personnel 
et  le  principe  social,  dans  le  reglement  de  la  propriete. 


CHAPITRE  m. 


BEVELOPPEMENT   DE  LA   THEORIE  RATIONNELLE  DE  LA 

PBOPBIETE. 


La  propriete  est  le  pouvoir  imniediat  d'une  personne  sur  un 
objet  physique,  regle  par  le  droit  sous  tous  ses  rapports  essen- 
tiels.  Ces  rapports  sont  de  deux  sortesid'abord  des  rapports 
personnels,  subjectifs,  se  manifestant  principadement  par  la 
volonte,  ou  plutot  l'intention  (animus)  d'une  personne  d'exercer 
}>our  elle-nieme  un  droit  sur  l'objet,  puis  des  rapports  sociaux 
objectifs,  constitues  par  l'ordre  social  et  legal  du  droit  tout  entier. 
Dans  un  ordre  parfait  du  droit,  Tintention  et  le  pouvoir  de  fait 
d'une  personne  sur  un  objet  seraient  toujours  en  accord  avec  le 
droit  et  l'ordre  legal;  mais,  comme  l'oi'dre  social  prescnte  des 
iniperfections  et  des  incertitudes  par  rapport  au  droit,  priu- 
eipc  ideal  et  non  sensible,  11  faut  souvent  partir  de  l'etat 
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de  fait  uiii  avec  la  volonte  ou  l'intciitiou  decliiree  d'une 
persounc,  comiiie  du  premier  rapport  pcrsonnel  et  fonda- 
inental,  pour  adniettrc  provisoirement  que  ce  rapport  est 
confornie  au  droit  lui-meme,  jusqu'ä  ce  que  le  contrairc  ait 
ete  prouve.  De  cette  distiuctiou  du  rapport  tout  personnel, 
exprime  dan«  le  pouvoir  de  fait,  d'avec  le  droit  objectif,  resulte 
aussi  la  differeiice  eutre  la  possessio!!  et  la  propriete.  Nous  avons 
vu  (tljp.  221)  que  la  uotion  de  possessio!!  peut  etre  cteudue 
au  dclä  du  doiiiaiue  reel  (de  la  propriete  et  des  droits  reels 
l)articuliers)  ä  des  droits  d'etat  de  personues  et  aux  obliga- 
tiüDs,  et  qu'elle  est  egaleiuent  applicable  daus  le  droit  public 
et  des  gens.  Cepeüdant,  c'est  dans  le  doniaiue  de  la  propriete 
qu'ellc  trouve  sa  place  priiicipale.  Nous  avons  donc  ä  expo- 
ser,  daus  la  theoiie  de  la  propriete,  Ics  notious  de  la  pos- 
session,  de  la  propriete  et  du  droit  de  propriete. 


§59. 

DE  LA  F06SESSI05. 

La  possession  est  souveut  detinie  comme  le  pouvoir  de 
fait,  ou  couiine  etant  en  fait  ce  que  la  propriete  est  en  droit; 
mais  cette  definition  n'est  pas  exacte.  D'abord,  et  c'est  le 
cas  ordinaire,  la  possession  peut  etre  uuie  avec  la  propriete, 
coniuie  eile  en  est  en  elle-!ne!ne  toujours  une  partie  inte- 
grante,  le  proprietaire  ayant  le  jua  possidendi  (qui  ne  doit 
pas  etre  confondu  avec  le  jus  posaessionis  du  possesseur 
coinnie  tel);  ensuite,  dans  la  possession  comine  teile,  il  y  a 
un  elenient  subjectif  du  droit  qui  rcside  dans  la  personnalite, 
sexprin!ant  dans  la  volonte;  seulement,  il  peut  arriver  que 
Taccord  de  cet  ele!nent  personnel  (accord  qui  peut  subsister) 
avec  le  droit  objectif  n'est  pas  certain,  inconteste.  Cependant 
lorsqu'il  y  a,  de  la  part  d'une  personne,  le  pouvoir  de  fait  sur 
uu  objet,  ou  la  detmition,  unic  avec  Yintention  {animus  rem 
sihi  habendi)  d'avoir  l'objct  pour  eile,  la  reunion  de  ces  deux 
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conditions  essentielles  suffit  pour  constituer  la  possession,  et 
eile  peut  regier  elle-meme  ses  rapports  juridiques,  sous  la 
presomption  qu'elle  aura  regl6  ces  rapports  conforinement 
au  droit  objectif;  c'est  la  consequence  de  cet  autre  principe 
du  droit  personnel,  que  chacun  doit  etre  considere  conmie 
un  homme  honnete  et  probe,  aussi  longtemps  que  le  contraire 
n'est  pas  demontre  :  quiUhet  prcesumitur  honus  ac  jusius 
donec  probetur  contrariumK 

Maintenant  nous  pouvons  comprendre  le  vrai  et  le  faux 
dans  les  thöories  etablies  par  les  jurisconsultes  pour  rendre 
raison  de  la  protection  provisoire  accordöe  ä  la  possession, 
au  moyen  des  actions  possessoires  (interdicta  retinendce  ac 


^  D'apr^s  sa  notion,  la  possession  trouve  une  application  dans  le 
droit  prive,  non-seulement  au  droit  reel,  auquel  les  romanistes  ont  voulu 
la  restrcindre,  mais  encore  au  droit  des  personnes  et  au  droit  des  oLli- 
gations.  Dans  le  droit  des  personnes  ^  il  y  a  une  possession  pour  des 
rapports  ou  des  etats  qui  ont  dure  pendant  quelque  temps,  et  qui  de- 
man^nt  protection  jusqu'ä  ce  que  la  question  de  droit  soit  videc,  par 
exemple  pour  l'etat  d'enfant  vis-a-vis  des  personnes  considerees  jusque- 
lä  comme  parents.  De  meme  la  possession  est  applicable  ä  des  obliga- 
tions  qui  permettent  un  exercice  reit^r^,  par  exemple  aux  prestations 
de  rentes,  d'aliments  et  en  gen^ral  ä  des  jouissances  de  droits;  mais 
eile  ne  s'applique  pas  ä  des  obligations  qui  s'^teignent  par  une  seule 
prestation,  car  dans  ce  cas  11  ne  peut  ^tre  question  d'une  protection 
provisoire.  Les  codes  modernes  de  Prusse,  de  France  et  d'Autriche  ont 
donc  eu  raison  d'etendre  la  notion  de  la  possession  aux  trois  branches 
du  droit  prive.  Par  contre,  il  r^sulte  de  cette  notion  que  la  distinction 
entre  la  possession  et  la  quasi-possession,  teile  que  Pa  faite  le  droit 
romain,  est  inutile,  puisque  la  possession  en  elle-meme  n'est  pas  un 
fait  physique,  mais  designe  un  rapport  de  la  volonte  avec  un  objet 
quelconque  de  droit  susceptible  d'un  exercice  prolong^.  II  s'ensuit  en- 
core que  plusieurs  personnes  peuvent  acquerir  la  possession  d'un  m^me 
objet,  soit  comme  copossesseurs,  soit  pour  des  buts  differents,  quand 
l'objet  est  considere  sous  diflferents  rapports  d'utilite  et  de  droit.  C'est 
ainsi  que  l'un  peut  poss6der '  une  chose  comme  proprietaire ,  l'autre 
comme  usufruitier  ou  comme  locataire  (d'apres  le  code  prussien).  Le 
droit  romain  lui-meme  fut  oblige  de  donner  relativement  ä  un  meme 
objet  une  double  possession  sous  des  rapports  differents,  en  attribuant, 
dans  le  gage  (pigntis),  au  cr^ancier  la  possession  avec  les  interdits 
possessoires  (possessionem  ad  interdicta)  et  ä  celui  qui  a  constitu^  le 
gage  la  possession  pour  l'usucapion  sous  les  conditions  requises  ä  cet 
effet  {possessionem  ad  usucapionem),  Nous  avons  fait  voir  (t.  I,  p.  221) 
que  la  possession  trouve  aussi  une  application  dans  le  droit  public, 
quand  une  personne  physique  ou  morale  se  trouve  ou  se  met  dans 
l'exercice  d'une  fonction  publique  avec  l'intention  de  Pexercer  comme 
un  droit. 
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reeuperandce  possessionis),  Parmi  les  th^ories  anciennes  les 
plus  rdpandues,  Tune,  envisageant  la  possession  comme  une 
propriete  provisoire,  considerait  les  interdits  qui  s'y  rapportent 
comme  des  vindications  provisoires,  et  l'autre  expliquait  la 
protection  de  la  loi  par  le  principe  social,  d'apres  lequel 
Findividu  ne  peut  se  faire  justice  ä  lui-meme.  Ges  th^ories 
ont  6t6  gen^ralement  reraplacöes  par  celle  de  Savigny  qui 
regarde  la  possession  comme  un  rapport  de  fait  et  trouve 
la  raison  de  la  protection  dans  Finviolabilit^  du  corps  hu- 
main;  Tinviolabilit^  de  la  personne  serait  atteinte  par  celui 
qui  troublerait  ce  pouvoir  de  fiut  sur  une  chose  corporelle. 
Savigny  s'est  rötr^ci  son  point  de  vue  en  s'inspirant  du  droit 
romain,  qui,  en  jetant  les  premieres  bases  de  la  doctrine  de  la 
possession,  s'etait  trop  attaeW  au  cöt6  physique  et  se  vit  par 
lä  Obligo  d'admettre  en  outre  une  quasi-possessio  de  droits 
reels.  Mais  la  possession  n'est  ni  un  simple  fait,  ni  moins 
encore  un  fait  physique,  puisqu'elle  se  rapporte  aussi  ä  des 
objets  de  droit  autres  que  les  choses  corporelles.  La  doctrine 
de  Savigny  fut  des  son  apparition  combattue  par  Thibaut  et 
par  Gans,  de  T^cole  de  Hegel,  lesquels  voulaient  voir  aussi 
dans  la  possession  un  droit,  le  dernier  un  droit  relatif.  Mais  la 
doctrine  de  Savigny  triompha.  Plus  r^cemment  Puchta  a 
pr^ente  la  possession  comme  un  droit  de  la  personne  ä  sa 
propre  personnalit^,  et  plus  specialement  ä  Tinviolabilitä  de 
sa  volonte  se  manifestant  dans  le  domaine  des  choses.  Mais 
quoique  la  possession  soit  ainsi  mieux  reconnue  dans  ses  rap- 
ports  avec  la  personnalit^,  eile  ne  d^coule  pas  de  Tinviolabilitd  de 
la  volontö,  qui  n'existe  pas  d'une  maniere  abstraite;  eile  se 
fonde  sur  la  pr^somption  que  la  volonte  d'une  personne  s'est 
mise  dans  un  juste  rapport  avec  un  objet  de  droit. 

Pour  bien  comprendre  les  diverses  especes  de  possession 
dans  le  droit  positif,  le  mieux  est  de  les  distinguer  d'apres 
les  divers  huts  pour  lesquels  elles  ont  6t6  etablies  et  qui  exigent 
des  eonditions  diff<6rentes.  D'apres  le  but  different,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  :  l""  la  possession  pure  et  simple,  dans  laquelle 
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on  n'a  eri  vue  qu'une  protection  provisoire  donnee  par  les 
actions  possessoires ,  soit  pour  se  maintenir  eu  possession, 
soit  pour  recup^rer  la  possession  perdue ;  c'est  la  possession 
donnant  droit  aux  interdits  {possessio  ad  inferdicfa);  la 
simple  possession  y  suffit;  seulement,  quand  il  y  a  contesta- 
tion  entre  deux  personnes  par  rapport  ä  la  possession,  il  est 
une  condition  exig^e  du  possesseur,  qui  veut  se  servir  des 
interdits  :  e'est  Tabsence  de  certains  vires  (vitia),  qu'il 
ne  Tait  pas  acquise  de  vive  force  (vi),  clandestinement 
(dam)^  ou  d'une  maniere  precaire  {2irecario)\  2**  la  possession 
qui  tend  ä  se  changer  en  propri^te  par  Ynsiicapion  {possessio 
ad  usticajnonem)  est  attachee  ä  des  conditions  positives  plus 
importantes ;  eile  doit  6tre  de  bonne  foi  {honae  fidei),  ee  qui,  par 
le  droit  romain,  n'est  exige  que  pour  le  commencement  de 
la  possession),  durer  un  certain  tef)i2)s  et  se  fonder  sur  un 
juste  titre  {justus  fitulus);  dans  l'usucapit^n  extraordinaire. 
OH  n'exige  pas  un  juste  titre,  mais  seulement  un  temps  plus 
long;  3°  enfin,  il  y  a  la  possession  oü  Texistence  de  la  bonne 
foi  {bonce  fidd  possessio)  confere  ddjä  au  possesseur  des 
droits  analogues  ä  ceux  du  proprietaire ,  par  exemple  de 
cueillir  les  fruits,  etc. 

Ces  trois  especes  de  possession  se  rencontrent  egalement 
dans  les  droits  reels  partiels  {jura  in  re  äliena);  seulement 
l'usucapion,  dans  le  droit  personnel,  est  exclue,  ä  cause  de  la 
liaison  intime  du  droit  avec  toute  la  personne  morale,  et, 
dans  les  obligations,  la  prescription,  qui  n'exige  pas  meme 
la  possession,  se  fonde  sur  d'autres  raisons  (t.  I,  p.  217). 
En  droit  public,  il  ne  peut  y  avoir  ni  usucapion  ni  prescrip- 
tion (t.  1,  p.  217). 

§  60. 

NOTION  DE  LA  PROPRIETK. 

■ 

La  notion  de  la  propri^te  manque  encore  d'une  determi- 
Qation  '  exacte.  Deux  methodes  principales  ont  et6  adopt^es 
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pour  etablir  une  definition  de  la  propri^t^.  La  plus  ancienne 
cherchait  la  definition  dans  Tenuni^ration  des  droits  principaux 
que  renferme  le  droit  de  propriete;  on  les  resumait  quelque- 
fois  dans  le  droit  de  disposer  libremeut  d'une  chose  et  d'en 
exclure  tous  les  autres.  Mais  cette  definition  est  trop  large, 
car  eile  s'applique  egaleraent  aux  droits  reels  partiels  (jura 
in  re  aliena).  Une  methode  plus  recente  veut  determiner  la 
propridte,  dans  Tesprit  du  droit  romain,  par  le  caractere  du 
pouvoir  qui  y  est  exprim^;  mais  a  cet  egard  les  notions 
vaiient.  Les  uns  expliquent  la  propriet6  comme  le  pouvoir 
juridique  plein  et  entier  d'une  personne  sur  une  chose  car- 
porelle.  Cette  definition  est  trop  etroite;  car  la  xüenitude  du 
pouvoir  n'est  pas  essentielle  pour  Texistence  de  toute  pro- 
priete. Une  propriete  peut  etre  grevee  d'un  usufruit^  d'une 
hypotheque  et  pour  le  surplus  etre  litigieuse,  de  sorte  que 
presque  tout  pouvoir  a  disparu,  sans  que  la  propriete  cesse 
d'exister.  Pour  lever  ces  difficultes,  on  a  appeie  la  propriete 
le  pouvoir  ahsolu  d'une  personne  sur  une  chose;  mais  ce 
pouvoir  est  loin  d'fetre  absolu,  puisqu'il  est  soumis  ä  des 
restrictions,  attache^ä  des  conditions  d'existence  et  d'exercice. 
D'autres  enfin,  coraprenant  que,  dans  la  realite^  certains  droits 
peuvent  manquer  au  proprietaire  ou  6tre  limites,  ont  carac- 
terise  la  propriete  comme  la  possibUite  juridique  d'exercer 
sur  une  chose  tous  les  droits  concevables,  parce  que  le  pro- 
prietaire conserve  au  moins  la  possibilite  de  reconquerir  les 
droits  qu'il  n'a  plus  en  realite.  Cette  opinion  se  rapproche 
evidemment  le  plus  de  la  verite ,  mais  ne  va  pas  assez  au 
fond  de  la  question. 

La  definition  de  la  propriete,  pour  6tre  distinguee  des 
droits  reels  restrictifs,  doit  etre  faite  d'aprös  trois  points  de 
vue  principaux,  celui  de  la  personnaliU^  celui  de  la  snhstance 
ou  de  Tessence  d'une  chose,  et  celui  du  bat  de  la  chose.  La 
propriete  est  a  cet  egard  :  le  pouvoir  de  droit  d'une  personne 
sur  une  chose  d^apris  tous  les  buts  ratiönnels  d'utilite  pos- 
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sihles,  inherents  ä  sa  substance  ^.  D'abord,  la  propri^tö  regoit 
son  empreinte  principale  de  la  personnalitö,  qui,  ötant  un 
pouvoir  libre,  exige  aussi,  dans  ses  rapports  avec  les  choses, 
qu'il  y  ait  pour  son  action  une  latitude  dans  laquelle  eile 
puisse  se  mouvoir  librement  ä  Tefifet  de  poursuivre,  ä  son 
choix,  dans  cet  objet,  Tun  ou  l'autre  des  buts  rationnels  qu'il 
coraporte  d'apres  sa  nature.  Ensuite,  la  propri^te  a  sa  base 
dans  la  substance  ou  le  fonds  permanent  d'utilit^  d'une  chose, 
parce  que  la  substance  est  la  raison  de  possibilite  d'exercer 
tous  les  droits  convenables  sur  un  objet.  Ce  n'est  pas  la 
substance  comme  teile  qui  constitue  la  propri^te,  car  celle-ci 
ne  se  rapporte  toujours  qu'aux  utilitös  qu'une  chose  presente, 
et  qui  peuvent  aussi  consister  dans  sa  consommation.  II  n'y  a 
donc  pas  de  nue-proprietd  (nuda  proprietas),  teile  que  plusieurs 
legislations  Tont  etablie  par  une  abstraction  erronäe  entre  la 
substance  et  ses  utilitös,  parce  qu'une  personne  qui  ne  tirerait 
d'une  chose  aucune  utilite,  soit  pour  le  präsent,  soit  eventuelle- 
ment  ä  l'avenir,  n'aurait  qu'un  droit  chimdrique.  Aussi  le  bon 
sens  pratique  n'a  jamais  admis  une  teile  propriet^,  parce  que, 
dans  les  cas  de  soi-disant  nue-propriöt^,  le  proprietaire  a 
toujours  certains  droits  actuels  ou  äventuels.  Mais,  precise- 
ment,  les  droits  6ventuels  ne  sont  possibles  que  par  la  dur^e 
de  la  chose  et  le  rapport  durable  du  proprietaire  avec  eile. 
Au  contraire,  les  droits  röels  restrictifs,  ne  se  rapportant  pas 
de  leur   nature   au   fonds    substantiel,   limitant   seulement 

'  La  notion  de  substance  se  trouve  dans  quelques  d^finitions  de  la 
propri^t^.  Le  code  autrichien  dit ,  §  254  :  «  Consid6r6e  comme  droit, 
la'  propri^t^  est  le  droit  de  disposer  librement  de  la  substance  et  des 
utilites  d'une  chose  et  d'en  exclure  tout  autre, »  et  le  code  prussien, 
I,  8,  1  :  «Proprietaire  est  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  subs- 
tance d'une  chose  ou  d'un  droit,  k  l'ej^clusion  d'autrui,  de  son  propre 
pouvoir,  par  lui-meme  ou  par  d'autres. »  Le  code  fran^ais,  art.  544, 
n'a  pas  adopte  le  terme  de  substance  pour  la  d^finition  de  la  pro* 
priete  (v.  §  64).  Par  substance  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  une 
chose  corporelle,  mais  aussi  une  chose  incorporelle.  Un  droit,  consid^r^ 
dsns  son  essence,  renfermant  bien  des  applications,  peut  Hre  appel^ 
substance,  comme  dans  le  code  prussien.  Nous  avons  dejä  fait  remarquer 
que,  dans  les  codes  moderne^,  la  notion  est  aussi  ^tendue  ü.  des  droits 
permanents  d'oibligation  (p.  210). 


/  r 


JfOTION    DK   LA    PBOPttIKTK.  14o 

Texerdce  de  la  propriete,  soit  pour  un  but  dcierminc^  soit 
pour  un  certaiu  temps  ou  une  certaiiie  persoime,  laisseiit 
intact  le  pouvoir^  nou  actuel,  luais  viriud^  par  lequel  le 
proprietaire  peut  icntrer  dans  la  pleiiitude  de  ses  droits.  Si 
le  proprietaire  etait  limite  daus  ses  droits  par  rapport  au 
fonds  pennancnt  d'un  objet,  il  y  aurait  proi)riete  <livisee  (§  62). 
Enfin,  la  propriete  doit  etre  determinee  dapres  le  geure 
d'utilites  auquel  eile  se  rapporte.  II  s'eusuit,  d'uu  cote,  que, 
dans  les  cas  oü  il  y  a  plusieurs  geures  crutilites  j)ossibles 
dans  le  raeme  objet,  cet  objet  peut  appartenir  dans  la  pro- 
priete divisee  ä  plusieurs  proprietaires,  et,  (Fun  autre  cöte,  que 
l'objet  m^me  peut  ötre  detennine  et  circonserit  par  le  but. 
C'est  ainsi  que  Fagriculteur  a  la  propriete  du  sol  pour  au- 
tant  qu'elle  est  essentielle  pour  le  but  (Kune  bonne  exploita- 
tion;  mais  sous  la  superficie  il  peut  y  avoir,  pour  l'exploita- 
tion  des  inines,  une  propriete  du  fonds  appartenant  a  un 
autre. 

§  Ol. 

DU  DEOrr  DE  LA  PEOPRIKTK. 

Le  droit  de  la  propriete  est  eneore  göneralement  confondu 
avec  la  propriete  elle-mfime  ou  la  propriete  juridique.  Mais 
cette  demiere  d&igne  seulement  le  rapport  de  pouvoir  d'une 
personne  sur  une  cliose,  tel  qu'il  est  r^gle  par  le  droit.  Or, 
c'est  pr&is^ment  ce  r^glement  preliminaire  que  le  droit  de 
la  propriete  doit  operer,  selon  tous  les  rapports  essentiels 
des  personnes  et  des  clioses.  Par  ce  droit,  la  propriete 
est  mise  en  rapport  avec  tout  Tordre  social,  avec  tous 
les  principes  econoniiques  et  moraux  si  importants  pour  les 
modes  d'acquisition  et  Fusage  de  la  propriete.  Ce  droit  de 
propriete  peut  etre  envisage  lui-meme  d'un  double  point  de 
vue,  d'un  cöte  eu  tant  qu'il  regle  les  rapports  de  propriete 
dans  les  interets  moraux  et  econoniiques  de  la  socieU  (§  64), 
et  d'un  autre  cöte  eu  tant  qu'il  regle  ces  rapports  dans  rtn- 
t^rfet  prive.  Le  droit  de  la  propriete  en  general  est  Tensemble 
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des  conditions  dont  depend  Tacquisition  et,  au  besoin,  la 
revendicatioii ,  la  disposition,  la  jouissance  et  la  fin  de  la 
propri^t6.  Qiiand  le  rapport  d'une  personne  ä  une  chose  est 
regle  conformement  ä  des  conditions  qui  constituent  le  droit 
gen^ral  objectif  de  la  propriet6,  alors  seulement  cette  per* 
sonne  a  la  propri^t^  de  droit  ou  le  pouvoir  juridique  sur 
cette  chose.  Ce  pouvoir  est  la  consöquence  du  juste  regleraent, 
Selon  tous  les  rapports  priucipaux. 

Envisag^  du  point  de  vue  privö,  le  droit  de  propriet^  peut 
encore  etre  distingu6  en  droit  externe  embrassant  les  rap- 
ports externes  d'une  personne  ä  une  chose  dont  eile  n'a  pas 
encore  le  pouvoir,  ou  dont  eile  n'a  plus  ou  ne  veut  plus 
avoir  le  pouvoir,  et  en  droit  interne^  qui  d&oule  du  pouvoir 
existant  ou  de  la  possession  de  la  chose.  Le  droit  intenw  com- 
prend  la  jouissance  et  la  disposition  de  la  propriet^  pour  le 
hut  de  la  propri^te,  la  satisfaction  libre  des  besoins.  Le  droit 
externe  comprend  P  le  droit  d'acquerir  une  propriete  par 
les  moyens  et  selon  les  formes  reconnues  en  justice;  ce  droit 
evidemment  ne  decoule  pas  de  la  propriete  meine,  mais  fait 
partie  du  droit  gönöral  de  propriete,  compete  ä  toutes  les 
personnes  de  l'ordre  social  et  traite  aussi  des  justes  moyens 
d'obtenir  les  biens  raat6riels;  2°  le  droit  ä  la  possession 
(jus  possidendi)^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit 
de  la  possession  (jus  possessionis)^  provenant  du  fait  de  celui 
qui  possede;  quand  on  a  acquis  le  droit  de  propriöt6,  par 
exemple  par  la  vente,  on  a  droit  ä  la  possession  et  par  con- 
s6quent  ä  la  livraison  de  la  chose,  mais  on  ne  possede  pas 
encore,  et  en  realitö  on  n'a  pas  la  propriötö,  mais  seulement 
un  droit  (externe)  de  propriete ;  3°  le  droit  de  revendication 
de  la  chose  dont  on  a  perdu  la  possession ;  ce  droit,  presque 
absolu  dans  le  droit  romain,  a  6t6  justement  soumis  ä  des 
restrictions  dans  le  droit  germanique  et  dans  les  codes  mo- 
dernes; 4°  enfin  le  droit  (Taliener  la  propriete. 

En  distinguant  entre  le  droit  externe  et  le  droit  interne  de  la 
propri6t6,  on  doit  rfeoudre  negativemeut  la  question  de  savoir  si 
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les  droits  de  revendication  et  d'aliönation  sont  des  cons6- 
quences  qui  d^coulent  de  Texistence  meme  de  la  propriöt^.  Cette 
distinction  r^sout  ^galement  la  controverse  si  un  contrat,  par 
exemple  la  vente,  conföre  d^jä  la  propri^*t6,  ou  s'il  faut  en 
outre  la  mise  en  possession  par  tradition.  Le  contrat  ne 
eonfere  pas  encore  la  propri6t6,  mais  seulement  un  droit 
externe  ou  un  droit  ä  la  propriät^. 


§62. 

DES  DIYEESES  ESPEOES  OU  DES  FOKMES  DK  LA  PROPKIRTE. 

La  propri^tö  peut  exister  sous  plusieurs  forines,  sur  les- 
quelles  il  y  a  cependant  une  grande  divergonc(*  d'opinions 
parmi  les  jurisconsultes.  En  general,  il  y  a  aujourd'hui  une 
tendance  pr^dorainante  dans  la  jurisprudence  (du  moins  en 
Allemagne)  ä  romaniser  le  droit,  c'est-ä-dire  a  ramener 
toutes  les  notions  et  toutes  les  institutions  du  droit  ä  des 
principes  du  droit  romain,  et  ä  construire  les  rapports  juri- 
diques  surtout  par  le  principe  »du  pouvoir  (t.  I,  p.  250). 
Cette  tendance  est  un  reflet  de  l'esprit  general  de  l'epoque 
dont  l'atmosphere  est  satur^e  de  ces  id^es  de  puissanee, 
qu'on  tend  ä  r^aliser  dans  Tint^rieur  des  £)tats  et  de  nation 
ä  nation.  Dans  le  meme  esprit,  on  a  voulu  detenniner,  dans 
les  derniers  temps,  la  notion  de  propri^t^  uniquement  par  le 
principe  du  pouvoir  de  volonte;  et  la  volonte  etant  une^ 
n'admettant  pas  de  partage,  on  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  au 
fond  qu'une  seule  espfece  de  propriöt^,  la  propriöt^  ex- 
clusive  d'une  personne,  soit  physique,  soit  juridique;  que 
möme  dans  la  co-propriet6  du  droit  romain  (condominium)^ 
chacun  avait  la  propri6t6  exclusive  de  sa  part  ideelle, 
et  que  les  formes  dites  germaniques  de  la  propriet6  >  la 
propriete  commune  (GesanUeigetühum)  et  la  propri6t^  di- 
vis^e,  devaient  6tre  ramenees,  Tune  ä  la  propriete  d'une 
personne   juridique    ou    ä   la   co  -  propriöt^ ,   l'autre    ä    une 
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propriötö  liraitee  par  des  droits  restrictifs.  Mais  cette  opinion 
fausse  compl^tement  les  institutions  qui  se  sont  etablies  depuis 
le  christianisme  chez  pliisieurs  nations  modernes,  dans  un  esprit 
et  pour  des  rapports  bien  ^loign^s  du  gönie  du  peuple  romain  et 
de  son  droit  civil.  Les  peuples  modernes  vivant,  non  de  la  con- 
qufete,  mais  du  travail,  ont  seftti  fortement  le  besoin  d'un  ordre 
stable  pour  la  propriöte,  surtout  dans  Tordre  agricole,  et  c'est 
ce  besoiu  d'une  attache  plus  forte  de  Thomme  au  sol  ^et  des 
hommes  entre  eux,  qui  a  fait  naitre,  aussi  pour  le  but  de  Ta- 
griculture,  les  diverses  formes  de  la  propriete  divisee  et  la  pro- 
pri^te  commune.  La  propriete  divisee  a  generalement  perdu 
aujourd'hui  sa  raison  d'existence,  mais  la  propriete  commune 
peut  recevoir  de  nouvelles  et  bienfaisantes  applications.  La 
jurisprudence  positive  n'a  pas  su  comprendre  ces  deux  especes 
de  propriöte,  parce  qu'elle  fait  abstraction  du  but  de  la 
propriete  d'apres  lequel  se  d6termine  la  propriete  divisee,  et 
qu'elle  ne  comprend  pas  le  caractere  organique  constituant 
la  propridtö  commune. 

Examinons  maintenant  les  especes  principales  de  la  pro- 
priete d'apres  les  principes*par  lesquels  elles  sont  determi- 
näes.  Comme  toute  Classification  doit  se  faire  d'apres  les 
principaux  ^l^ments  constitutifs  d'une  notion,  nous  obtenons, 
par  rapport  aux  personnes,  ä  la  chose^  au  but  et  au  pouvoiry 
les  especes  suivantes  de  la  propriete: 

1.  D'abord,  par  rapport  ä  Vobjet  ou  ä  la  chose  consideröe 
en  tout  ou  en  partie,  c'est-ä-dire  d'apres  la  quantite^  noxi^ 
obtenons  deux  formes,  la  propriete  eccclusive  et  la  co-pro- 
priete  (condominium) ,  selon  qu'une  personne  (physique  ou 
juridique)  possede  les  droits  de  propriete  sur  toute  la  chose 
ou  seulement  sur  une  partie  ideelle,  quantitativement  d^ter- 
minöe;  la  chose  se  tröuve  alors  id^alement,  mais  quantita- 
tivement partagee  entre  plusieurs  personnes  (physiques  ou 
morales)  et  chacune  en  possede  une  quote-part  (Va,  Vs,  V4,  etc.). 
Le  co-proprit6taire  a  tous  les  droits  contenus  dans  la  pro- 
priete, mais  il  ne  peut  les  exorcer  quo  pai;  rapport  ä  une 
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partie  determinee.  La  co-propriete  peut  encore  6trc  consid^röc 
sous  deux  faccs,  sdou  qu'elle  est  destinöe  ä  etrc  divisee  en 
r6alitä  (par  excmple  quand  une  chose  est  leguöe  a  plusieurs 
et  que,  par  la  vente,  chacun  en  regoit  sa  part)  ou  qu'elle 
sert  de  funds  commun  pour  un  but  commun,  comme  dans 
une  societ^  en  actions. 

2.  Sous  le  rapport  de  la  difference  qualitative  des  buts 
qiii  peuvent  fetre  poursuivis  dans  uneproprietc,  eile  est  jpicinc 
et  coniplöte,  ou  incompl^te  et  dioisee,  dans  le  sens  technlque 
de  ce  niot.  La  proprictö  est  pleine  quand  les  droits  de  pro- 
priete  appartiennent,  sous  iotis  les  rapports,  ä  une  personne 
physiquc  ou  juridique.  La  proprietd  divis^c  existe  lorsque  plu- 
sieurs personnes  ont,  par  rapport  ä  la  mßme  chose  entierey 
la  propriet^  paitagee,  noii  pas  par  rapport  au  fond  de  la 
chose,  mais  qualitativement  pour  des  htUs  ou  des  groupes 
de  buts  differents.  Quand,  par  exemple,  un  pere  lögue  en 
proprictö  ä  deux  fils  un  cheval,  ä  cet  efFet  que  Tun  s'en  servc 
pour  la  promeuadc,  Tautre  en  teuips  de  moisson,  pour  la 
recolte,  il  y  a  propri^tc  divisee  d'apres  des  buts  difförents, 
chacun  des  pi'oprietaires  ayant  Tobjet  en  entier  pour  des 
buts  distincts.  La  jurisprudence  a  toujours  eu  de  la  peine 
a  bien  comprendre  ce  genre  de  propri^tö,  parce  qu'elle  a 
fait  abstraction  du  but.  G'est  ainsi  qu'on  a  voulu  voir  dans 
la  propriet^  divisee  un  partage  de  droits  entre  les  divers 
propri^taires,  de  teile  sorte  que  Tun  aurait  le  droit  de  dis- 
poser  de  la  chose  et  l'autre  le  droit  d'en  jouir,  ou,  comme 
on  a  souvent  dit,  que  Tun  aurait  le  droit  sur  la  substance, 
l'autre  le  droit  aux  utilitös,  combin6  avec  un  Aroit  sur  la  subs- 
tance.  Mais  partout  oü  il  y  a  un  propri^taire,  il  doit  poss^der 
tous  les  droits  essentiels  contenus  dans  le  droit  de  propriöt^; 
sinon  on  ne  pourrait  plus  parier  de  propri6t^.  II  se  peut  toute- 
fois  que  Tun  des  propri^taires  exerce  certains  droits  d'une 
maniäre  predominanie  pour  un  hut  diflKrent,  et  un  second 
d'autres  droits  pour  un  autre  but;  il  se  peut  encore  que  les 
ims  se  rapportent  plus  ä  une  possibilitä  future  et  les  autri 
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ä  la  realite  actuelle.  L'histoire  nous  presente  plasieurs  especes 
principales  de  la  propriete  divisee,  comiue  dans  le  fief  et 
dans  Yemphyteose  (du  droit  germanique);  le  fief  est  consti- 
tue,  du  cote  dii  seigneur,  pour  un  but  d'ordre  politique,  mais 
dans  le  fief,  comme  dans  Temphyteose ,  le  seigneur  a,  outre 
certains  droits  foriiiels  de  disposition,  uue  utilite  quelconque, 
des  Services,  un  droit  de  reconnaissance,  et  surtout  des  droits 
par  rapport  ä  des  eventualites  futures,  par  exemple  le  droit 
de  consolidation  ou  de  confusion,  tandis  que  l'autre  propiie- 
taire,  le  vassal,  Temphyteote,  possede  principalement  la  pro- 
prietd  pour  la  cultiver,  Tutiliser,  sans  neanmoins  etre  prive 
des  autres  droits  essentiels.  Ainsi  dans  la  propriete  divisee, 
il  n'y  a  pas  de  division  quantitative  en  quotes-parts,  mais 
uue  division  qualitative,  selon  la  preponderance  dans  Texer- 
cice  de  certains  droits  pour  des  buts  diflferents.  Du  reste, 
ces  formes  de  la  propriete  sont  aujourd'hui  presque  partout 
abolies,  et  ne  presentent,  dans  leurs  modes  anciens,  aucune 
utilite  pour  une  application  future;  ce  qu'elles  avaient  de 
bon  se  retrouve  dans  la  propriete  commune,  collective. 
.  3.  D'apres  le  potivoir  du  propriötaire,  la  propriete  est 
illimitee  ou  limitee.  La  limitation  consiste  dans  la  restriction 
apportee  ä  Vexerciee  du  pouvoir  actuel  sur  la  propriete  par 
des  droits  qui  competent  ä  uue  personne  autre  que  le  pro- 
prietaire.  Mais  le  proprietaire  conserve  le  pouvoir  virtttel 
par  la  possibilite  de  degager  sa  propridt^  de  toutes  les 
charges  imposees  par  ces  droits  restrictifs. 
4.  D'apres  la  nature  des  per  sonnen,  on  distingue : 

a.  La  propriete  individuelle  (des  personnes  physiques). 

b.  La  propriete  des  personnes  moralea  ou  juridiques. 
Cette  derniere  espece,  combinee  avec  l'une  ou  l'autre  des 

formes  precedentes,  se  presente  de  nouveau  sous  trois  faces : 
a.  La  propriete  peut  appartenir  exclusivement  a  la  per- 
sonne ideale  juridique  comme  teile;  teile  est  Vtmiversitas 
personarum  du  droit  romain.  Cette  personne,  congue  dans 
son  unite  ideale,  a  doiic  seule  le  droit  de  propriete,  tandis 
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que  les  membres  particuliers  dunt  eile  se  compose  n'out 
qu'uue  joiüäsance  temporaire,  sans  veritable  droit.  Aussi  quand 
la  personne  morale  ccsse  d'cxister,  la  propriete  n'est  pas 
partagee  entre  les  membres  particuliers,  eile  echoit  ä  Tfitat. 
Le  type  de  ce  genre  de  personnes  juridiques  est  une  fonda- 
tion  (jpia  causa)  comme  un  hospice,  etc.,  oü  ceux  qui  y  sont 
traites  en  jouissent,  sans  avoir  un  droit. 

ß.  La  propriete  de  la  personne  juridique  ou  morale  peut 
etre  divisee  entre  les  divers  membres  en  quotes-parts ,  selon 
les  prineipes  de  la  co-propriete,  Les  membres  particuliers 
sont  alors  co-proprietaires.  Cettc  espece  de  propriete  se  ren- 
contre  le  plus^  souvent  dans  les  sociötes  industrielles  et  com- 
mercialcs.  C'est  ainsi  que,  dans  une  societe  anonyme,  les 
vrais  proprietaires  sont  les  actionnaires ;  toutefois  l'avoir 
commun  constitue  une  unite  sociale  representee  par  Tadmi- 
nistratiou,  et  dans  Tunite  de  ce  üunds  commun  se  manifeste 
l'existence  de  la  personne  juridique,  dont  le  caractere  est  bien 
determine  par  le  principe  du  droit  romain  :  Quod  universüate 
debetuTy  sinyulis  non  dehetur,  nee,  quod  debet  univernitaa, 
deberd  singuli  (1.  7,  §  1.  D.  3, 4);  toutefois  les  proprietaires  sont 
les  actionnaires  {singuli)  dont  Tadministration  constituee  et 
controlee  par  eux  fait  seulement  valoir  les  droits  communs, 

X.  Enfin  la  propriete  de  la  personne  juridique  peut  etre  com- 
mune, collective  (Gesammteigenthum),  dans  le  sens  technique  du 
mot.  Cette  espece  de  propriete  reunit  dans  une  ünite  superieure 
les  deux  formes  prdcedentes ,  de  teile  maniere  qu'il  y  a  ä  la  fois 
un  droit  de  propriete  pour  la  personne  juridique  conQue  dans 
son  unite  representant  non  seulement  les  membres  actuels,  mais 
soignant  aussi  les  interets  de  tous  les  membres  futurs,  et  un 
droit  de  propriete  pour  tous  les  membres  pai'ticuliers;  ceux-ci 
n'ont  pas  de  purs  droits  restrictife,  ils  ne  sont  pas  de  simples 
usufruitiers  ou  usagers,  mais  ils  ont  un  veritable  droit  de  pro- 
pri6t6  sur  la  chose.  La  propriete  collective  est  la  vraie  propriete 
organique,  parce  que  le  tout  et  les  parties  y  sont  pän6tres  du 
mdme  principe,  comme  dans  tout  organisme,  et  ont,  pour  des  buts  . 
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semblables,  des  droits  analogues.  Daus  Thistoire,  nous  la  ren- 
controns  daus  le  droit  feodal,  quand  plusieurs  personnes  sont 
invcsties  conjointement,  de  meine  dans  la  propriete  de  la  faiuille 
sur  les  biens  de  fondation  {Stammgüter)  et  daus  la  propri6t6 
de  beaucoup  d'anciennes  jurandes  et  corporatious;  eile  est 
frequente  daus  les  institutions  du  droit  germanique,  parti- 
culierement  daus  les  commuuautds  de  famille  agricoles,  qui 
aujourd'hui  encore  sont  eu  vigueur  chez  plusieurs  peuples 
slaves.  Le  type  d'une  teile  propriete  commune  est  actuelle- 
ment  encore  la  propriete  d'une  commune  urbaine  ou  agricole. 
La  commune,  commc  personne  juridique  permanente,  a  le 
droit  permanent  de  propriete,  qu'elle  doit  aussi  soigner  pour 
les  generations  suivantes,  mais  les  membres  de  la  connnune 
ne  sont  pas  de  simples  usagers,  ils  ont  un  veritable  droit, 
qui  peut  aussi  se  realiser  lors  du  partage;  car  cc  n'est  pas 
a  rfitat  qu'echoit  la  propriete,  comme  dans  la  propri^tö  de 
la  personne  juridique,  mais  eile  est  partagee  ieellenient  entre 
les  membres.  Les  membres  d'une  teile  personne  juridique 
ont  donc  tous  uu  droit  de  propriete  generalement  latent, 
mais  susceptible,  dans  certains  cas,  d'fitre  realise  de  dif- 
ferentes  manieres,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
naut^,  oü  le  droit  de  chacun  est  evalue  selon  des  vues  et 
des  circonstances  diverses,  soit  lors  du  partage  des  biens  de 
la  connnune  (comme  il  est  fait  pour  les  päturages  dans  beaucoup 
de  pays),  soit  lorsque  des  membres  soi-tent  librement  de  la  com- 
munaut^  de  faiijille  agricole,  par  exemple  lors  de  leur  ma- 
nage; ils  rcQoivent  alors  une  part,  non  pas  en  biens-fonds, 
mais  en  argent,  determinee  d'apres  certaines  regles,  eu  egard 
ä  Fetat  actuel  de  foi-tune  de  la  comnmnaute.  La  propriete 
coUective  n'est  donc  pas  uue  co-propriete,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  quantites  ou  quotes-parts  ideelles  determinees  des  le  prin- 
cipe pour  les  divers  membres,  mais  des  parts  dont  la  valeur 
se  mesure  d'aprfes  les  utilites  que  les  membres  tirent  sous 
divers  rapports  de  la  communaute,  et  qui  seulement,  lors  de  la 
f  dissolution,  doivent  fetre  evaluöes  en  proportions  quantitatives. 
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L'esyrit  moderne  de  liberte  individuelle  nest  guere  favo- 
rable  ä  la  conservation  de  pareilles  proprietes  coUectives; 
les  economistes  demandent  le  paitage  de  ces  biens  dans 
Fiut^r^t  d'une  nieilleure  culture  et  de  la  circulation  des 
richesses.  II  faut  convenir  aussi  que  les  couimunautes  de 
famille  agricoles  sont  aujourd'hui,  comme  beaucoup  d'au- 
tres  institutiohs,  atteintes  dans  leur  base  morale,  que  les 
abus  s'y  sont  glisscs  ä  peu  pres  de  la  möine  maniere 
que  dans  la  grande  communaute  sociale,  que  les  chefs  sur- 
tout  sc  sont  arroge'  des  droits  qu'ils  n  auraient  du  exercer 
que  sous  le  controle  et  du  consenteuient  de  la  communaute. 
Toutefois,  quand  meme  cos  comnmnautes  dcvraient  disparaitre 
dans  leur  forme  actuelle,  la  oü  elles  existent  encore,  elles  ren- 
ferment,  surtout  comme  comnmnautes  de  famille  agricoles, 
des  germcs  precieux  d'une  combinaison  de  la  proprietc 
individuelle  avec  la  communaute.  Elles  peuvent  encore  re- 
cevoir  de  larges  developpements  sous  d'autres  formes  et 
obtenir  une  application  dans  tous  les  domaines  du  travail 
social,  execute  par  des  individus  et  par  des  communions  de 
famille  plus  ou  moins  grandes,  unies  pour  la  production,  pour 
la  consommation,  et  en  general  pour  la  poursuite  de  büts 
communs. 

5.  II  y  a  enfin  le  droit  eminent  de  propriete  de  Tfitat 
(dominium  eminens^  jus  eminens)  par  rapport  a  toutes  les 
proprietes  privees.  Ce  droit  est  aujourd'hui  conteste  par  la 
plupart  des  jurisconsultes  positifs,  qui  n'y  veulent  voir  qu'une 
restriction  que  Pfitat  peut  apporter  ä  la  proprietc,  ä  son 
assiette  et  aux  modes  de  son  acquisition,  de  son  transfert 
de  son  exploitation  et  de  son  usage.  L'£tat,  sans  doute,  ne 
cr6e  pas  le  droit  de  propriete  et  ne  peut  pas  Tabolir ;  cepen- 
dant  il  exerce  un  droit  permanent  sur  la  substance  des  pro- 
prietes, d'une  maniere  formelle. par  la  protection^  par  la  ga- 
rantie  et  par  le  reglement  de  Texercice  de  la  propriete,  et 
d'une  maniere  materielle  par  la  part  quil  y  preud  pour  le 
but  social,  c'est-ä-dire  par  Vimpöt  et^  dans  certains  cas,  par 


r 
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le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilite  publiqne.  Ce 
droit  de  Tfitat  represente  eminemuient  Telement  social  de  la 
propriete.  Mais,  de  lueme  que  la  persounalite  ne  doit  pas  etre 
absorbee  par  la  societe,  de  memc  le  droit  iudividuel  de  pro- 
priete ne  se  perd  pas  dans  le  droit  social.  Par  cctte  raison, 
on  ne  peut  pas  dire  avec  Rousseau,  formulant  en  contre-partie 
pour  la  societe  le  droit  que  Tabsolutisme  despotique  de 
Louis  XIV  s'etait  attribue  ä  lui-meme,  que  « la  societe  est 
le  propiietaire  universel  et  souverain  de  tout  ce  qui  est  pos- 
sede  par  ses  membres  «,  opinion  qui  mfene  droit  ä  l'absolu- 
tisme  du  socialisme  politique.  Sans  doute,  los  individus 
passent,  ils  naissent  et  perissent  et  leur  droit  de  propriete 
est  passager  conmie  eux;  mais,  dans  la  societe  humaine, 
la  personualite  reste  le  fondement  sur  lequel  s'etablit  aussi 
la  propriete  individuelle.  La  societe  est  le  proprie- 
taire  2^er/>iawm^  de  ces  choses  qui  forment  le  fonds  com- 
niun  ou  social;  eile  etablit  le  lien  organique  entre  les  pro- 
prietes  des  diverses  generations;  eile  determine  le  niode  de 
transniission  et  de  succession,  et,  sous  plusieurs  rapports, 
les  conditions  d'exploitation  de  la  propriete  privee.  Le  droit 
d'intervention  que  nous  attribuons  ä  l'fitat  a  ete  en  realite 
toujours  reconnu  et  exerce  soit  directement,  soit  indirectenient 
par  des  lois  qui  atteignaient  le  nieme  but.  En  presence 
d'un  individualisme  de  plus  en  plus  envahissant,  oü  le  moi 
se  regarde  comme  le  maitre  absolu  dans  le  douiaine  des 
bifens  materiels,  il  Importe  d'insister  sur  les  liens  organiques 
qui  rattachent  l'individu  ä  l'ordre  public  et  lui  iniposent  des 
übligations  dans  l'interet  general. 

Teiles  sont  les  especes  principales  de  la  propriete.  Ces 
especes  se  laissent  encore  diflfereniment  combiner  entre  elles 
partout  oü  les  formes  ne  s'excluent  pas.  C'est  ainsi  que  la 
propriete  pleine  et  la  propriqte  divisee  peuvent  etre  Vune  et 
l'autre  illimitees  ou  limitees,  car  toutes  deux  peuvent  etre 
libres  ou  grevees  de  servitudes  et  d'hypotheques;  de  meme 
elles  peuvent  appartenir  ä  une  personne  physique  ou  mo- 
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rale,  etc.,  et  toutes  le«  propi  ietes  sont  penetrees,  comme  par 
l'effet  d'un  nerf  qui  le&  attache  au  ceutre,  du  droit  eminent, 
que  rfitat  fait  valoir  taut  pour  son  propre  but  que  dans 
rinteret  de  tout  l'ordre  social. 


§  63. 

DES  M0DE8  PEINCIPAÜX  D'ACQÜISITION  DE  LA  PEOPEIETE. 

Nouis  avons  dcjä  envisage  les  uiodes  d'acquisition  de  la 
propriete,  selou  qu'ils  se  fondent  sur  un  acte  iudividuel  ou 
social.  Mais  il  y  a  une  autre  Classification,  i'aite  au  point  de 
vue  de  l'actualitc  pratique,  que  nous  devons  encore  consid^- 
rer.  Disons  d'abord,  comme  principe  general,  que  tous  les 
modes  sont  justes  en  tant  qu'ils  sont  conformes  aux  condi- 
tions  generales,  sous  lesquelles  chacun  peut  acquerir  des  biens 
mateiiels  «ans  leser  l'interet  commun  et  les  droits  paiticuliers. 

Les  modes  d'acquisition  de  la  propriete  sc  divisent  en 
modes  originaires  ou  primitifs  et  en  modes  derives,  Les 
modes  primitifs  sont  ceux  oü  la  propriete  est  acquise  d'une 
mamere  independante  du  droit  d'un  autre;  les  modes  derives, 
ceux  oü  l'acquisition  depend  du  droit  d'un  autre.  L'acquisition 
derivee  s'äppelle  en  general  succession;  eile  est  ou  singuliere 
{in  üingulas  re6\  ou  universelle  (in  Universum  jus  personce). 
Dans  les  deux  especes  de  l'acquisition  originaire  et  derivee, 
il  taut  encore  distinguer  si  le  fait  de  l'acquisition  consiste 
dans  des  actes  de  possession^  ou  dans  d^autres  circonstances 
independantes  de  pareils  actes.  D  apres  cela,  on  peut  presen- 
ter  l'esquisse  suivante: 

L  L'acquisition  originaire  ou  primitive  se  fait  en  deux 
manieres : 

A.  Sans  actes  de  possession : 

a.  Par  le  travail^  par  lequel  nous  produisons  ou  imme- 
diatement  de  nouveaux  biens  dans  des  choses  qui  nous  ap- 
partiennent,   ou  mediatement,  quand  l'objet,  immediatement 
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produit,  a  eu  lui  luÄme  la  destination  de  servir  seulement  de 
moyen  pour  acquerir  la  propriete,  coiuiiie  cela  sc  iiioiitre 
dans  le  travail  d'auteur  ou  dans  la  propriete  dite  iiitcllec- 
tuelle  (§66).  Le  mode  d'acquisition  par  le  travail  est  aujour- 
d'hui  le  plus  important;  le  droit  romaiti  u'en  tient  guerc 
conipte,  parce  que  le  peuple  romain  u'etait  pas  uu  peuple 
travailleur;  aussi  le  droit  romain  est-il  toutäfait  insuffisant 
pöur  regier  les  rapports  de  travail  daus  Fordre  agrieole  ou 
iiidustriel,  et  encore  moins  dans  Tordre  intellectuel  pour  le 
travail  d'auteur. 

b,  L'acquisition  de  la  propriete  peut  etre  Teifet  de  cc 
qu'une  chose  ou  x)rovimt  de  notre  cliose  ou  s'y  unit 
de  maniere  ä  ne  faire  qu'une  avec  olle;  on  appelle  ce 
rapport  \\iccession\  il  peut  s'operer  de  diverses  mauieres 
(d'une  chose  immobiliere  ä  une  chose  immobiliere  ou  mobi- 
licre,  d'une  chose  mobiliere  ä  une  chose  mobiliere),  niais  il 
suppose  qu'une  chose  soit  ie  principal  et  Fautre  Faccessoire; 
quand  les  deux  choses  se  trouvent  dans  un  egal  rapport 
entre  ellcs,  il  y  a  commixtion  ou  confusion,  Le  droit  romain 
d^termine  diflferemment  les  droits,  par  exemple  ceux  de  de- 
dommagement,  de  Fanden  proprietaire. 

B.  Par  actes  de  possession,  dans  deux  cas  principaux: 

1.  Par  occupation  ou  appropriation  de  choses  sans  rnaitre; 

2.  Par  acquisition  de  la  proprietö  de  la  chose  d'atitrui^ 
avec  prise  de  possession. 

(/.  Par  la  ctdture  de  terres  laissees  incultes  (de  Vage}-  de- 
sertus  en  droit  romain)  sous  de  certaines  conditions; 

b.  Par  la  specification^  ou  transformation  d'une  chose 
appartenant  ä  un  autre,  au  moyen  du  travail,  de  Fart,  de 
Findustrie,  de  teile  sorte  que  l'ancienne  mati^re  ne  se  laisse 


*  On  entend  souvent  par  specificatiou  le  travail  en  general,  qui 
transfonne  une  chose  dans  une  nouvelle  esp^ce;  mais  11  vaut  mieux 
r^erver  le  nom  de  sp^cification  ä  cette  esp^ce  de  travail  qui  s'op^re 
sur  une  chose  appartenant  ä  autrui;  les  Homains  disaient  :  ex  aliena 
«I4tem(  »peeiem  aUguatn  facere. 
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pas  r^tablir  ou  n'a,  par  rappoit  k  la  nouvelle  forme,'  qu'une 
importance  subordonnöe;  les  rapports  juridiques  entre  l'an- 
cieß  proprJ6taire  et  le  spöcificateur  sont  d^termines  dans  Ji' 
droit  positif  seloii  diverses  circonstanccs; 

c.  Par  l'usucapiotr,  c'eat  uav  acquisition  originaire,  car  si 
Ton  acquiert  par  lä  la  propriete  d'autrui,  on  ne  fait  pas  (!(■- 
river  son  droit  du  droit  d'iin  aiitre,  mala  iminediatenient  rt« 
la  loi  qui  l'a  Stabile. 

II.  L'acquisition  derivec,  la  plus  importantc  dans  la  vic 
pratique,  s6  fait  de  deux  inanierea: 

Ä.  Mediaiement,  par  acquisition  de  la  possession,  dars 
deux  cas: 

1.  Par  tradition,  aous  la  condition  qu'il  y  alt  juste  cause 
(justa  causa)  pour  la  tradition,  et  capacitö  pour  transfercr 
la  propri^ti  et  pour  TacquÄ-ir; 

2.  Par  Yacquisition  de  fruils,  d^riv^  du  propri^taire. 

B.  Inmediatenient,  sang  acquisition  pröalable  de  la  possession ; 
o.  Par  Vadjudication  publique; 

b.  Par  jugement; 

c.  Par  suite  d'autres  rapports  juridiques,  paiticuli^rement 
par  la  succession  heröditaire. 

i? 


Les  definitions  du  droit  de  propri6t6  donnöes  par  lea  lois 
positives  conc&dent  gönöraleraeut  a«  propriötaire  le  pouvoir 
de  disposer  de  sa  chose  d'uue  maniere  presque  absolue,  d'en 
uaer  et  d'en  abuser,  et  mSme  de  la  dötruire  par  caprice'; 

I  Iie  droit  romain  doune  au  prnpri^taire  le  jus  utendi  et  abutendi; 
d'a^rte  le  code  autricfaien,  (U,  2,  §  862),  il  a  la  tacult^  tle  dätniiie 
arbibaireuent  ce  qui  lui  appartieat.  Le  Code  Napol^n,  qai  dffinit  In 
propriälä  « le  droit  de  jonir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manifire  la  plus 
absolne,  pourru  qu'on  n'^  fasae  ^  uu  usage  prohilie  par  les  lois  ou 
par  les  röglemeuts  ■>,  a  feit  Jnterrenir,  iiar  cettc  rostriction,  l'iotirft  social. 
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mais  ce  pouvoir  firbitraire  n'est  pas  oonforme  au  droit  na- 
turel,  et  los  16gislations  positives,  ob^iasant  ä  la  voix  du  bon 
sens  et  ä  des  raisons  d'int^rM  social,  ont  6t6  obligees  elles- 
mßmes  d'ötablir  de  nombreuses  restrictions,  qui,  exäniin^es 
au  point  de  vue  philosophique  du  droit,  sont  les  eons6queiices 
de  principes  rationnels  auxquels  le  droit  de  propri^t^  et  son 
exercice  sont  soumis. 

Les  principes  qui  reglent  socialement  le  droit  de  propri^tä, 
ont  rapport  au  fond  et  a  la  forme. 
I.  Quant  au  fond,  on  peut  ^tablir  les  regles  suivantes: 
1.  La  proprietc  existe  pour  un  but  et  pour  im  iisage  ra- 
tionnels; eile  est  destinöe  ä  satisfaire  les  divers  besoins  de 
la  vie  humaine;  par  consequent,  iout  alus,  tonte  destruction 
arhitraire,  Ront  contraires  an  droit  et  doivent  etre  d^fendus 
par  la  loi.  Mais  pour  ne  pas  donner  une  fausse  extension  a 
ce  principe,  il  importe  de  rappeler  que,  d'apres  le  droit  per- 
sonnel,  ce  qui  se  fait  dans  la  sphere  de  la  vie  priv6e  et 
familiale  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de  la  loi  publique. 
II  faut  donc  que  Tabus  soit  public  pour  que  la  loi  puisse 
Tatteindre.  C'est  aux  lögislations  reglant  les  divers  genres  de 
proprietc  agricole,  industrielle,  commerciale,  ainsi  qu'ä  la 
l6gislation  penale,  de  determiner  les  abus  qu'il  importe  de 
defendre;  et,  en  realitö,  les  legislations  ainsi  que  les  lois  de 
police  ont  toujours  specific  un  certain  nombre  de  cas  d'abus\ 
D'ailleurs  tout  emploi  abusif  porte  prejudice  ä  la  soci^te, 
parce  qu'il  est  de  Tintäröt  public  que  la  chose  donne  au 
proprietaire  les  avantages  ou  les  Services  qu'elle  comporte*. 

^  Napoleon,  lors  de  la  discussion  de  Part.  544,  qui  d^finit  la  pro- 
pri^t^,  avait  ^nergiquement  exprim^  la  n^cessit^  de  r^primer  les  abns. 
«L'abus  de  la  propri^t^,  dit-il,  doit  gtre  r6prim6  toutes  les  fois  qu'il 
nuit  ä  la  soci^te.  C'est  ainsi  qu'on  empeche  de  scier  les  bl6s  verts, 
d'arracher  les  vignes  renommees.  Je  ne  souffrirais  pas  qu'un  particulier 
frappät  de  st^ilit^  vingt  Heues  de  terrain  dans  un  d^partement  fro- 
menteux,  pour  s'en  former  un  parc.  Le  droit  d'abuser  ne  va  pas  jns- 
qu'ä  priver  le  peuple  de  sa  subsistance.»  Ce  principe,  formul6  si  nettement, 
autoriserait  ^videmment  l'fitat  ä  defendre  certains  modes  d'exploitation 
des  propri^t^s  qui  seraient  contraires  ä  l'int^ret  public. 

'  Le  droit  romain  dit  dans  ce  sens,  §  2, 1,  de  patr,  pot  1,  8 :  Expedit 
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2.  Le  propriHnire  tpii  mmiqup  {Vmfpilifffnri: ,  de  honne. 
volonte  on  de  moyevs  siiffifantf  pour  niiliser  sa  propHeti 
ou  pour  tui  faire  porter  les  friiits  qu'il  est  permis  d'en  at- 
teudre,  peut  clre  ohliye.,  par  VUlal,  «  reder  cetle  iiropriete 
moyennant  une  juste  indemmii:,  afin  qu't'Ue  puisse,  en  d'autres 
inains,  6tre  plus  utile  ä  la  nociäUi'.  Ce  principe  s'ai^Hqae 
surtout  aux  propri^t^s  agricoles,  dont  la  bonne  explnitation 
Interesse  ralimentation  de  la  societt;.  L'f^tat  n'a  pas  seule- 
ment  le  droit  d'exiger  que  des  terrew  susceptibleK  de  culture 
soient  exploitäes,  mais  aussi  celui  de  prendre  toutes  les  mesiires 
d'int^rSt  public  qui  sont  confomies  aux  principes  d'une  bonne 
exploitation  t^ricole. 

3-  La  propriHi  priveß  doit  Stre  ekUe  moyenvant  une  juste 
mdemnite,  qvand  Vintivet  social  ct;  exiye  li;  sncrißer.  Cc, 
principe  d'expropriatio»  \)o\ir  cause  d'utiliti;  publique  est  au- 
jourd'hui  cxpress^ment  recnnnu  dans  presque  toutcs  les  l^gis- 
lations  modernes,  et  en  realite  il  a  toujours  6t^  pratiqu(5, 
quotque  souvcnt  on  n'ait  pas  respecte  le  droit  individuel,  en 
accordant  une  juste  et  pr^alable  indemnitß  ä  ceux  dont  la 
propriöt^  ^tait  sacrifiße  au  bien  social.  Les  l^gislations  de 
peuples  civilis^s  conservent  mgme,  par  des  raisons  sp^cieuses, 
le  principe  injuste  qui  fait  supporter  aux  propri^taires  les 
d^vastations  ou  les  pertes  que  la  guerre  a  caus^es;  inais  la 
justice  exige  que  les  pertes  qui  arrivent  par  un  fait  social 
Boient  aussi  r^par^s  par  la  soci^te. 

4-  L'^at  doit  prenäre  les  mesurcs  positives  favorables  h 


mint  TtipublietE  ne  sua  re  quis  male  utatur.  Leiboiz  itend  encore  ce 
prioctpe  du  droit  romain,  en  disant  (De  notionibus  juris,  ete.)  :  "Cum 
nos  nostraque  Deo  debeamus,  ut  reipnblics? ,  ita  mnlto  magte  universi 
interest  ne  i^ais  re  sua  male  utatur. " 

*  Le  droit  romain  rendait  proprietaire  celui  qui,  par  une  culture  bien- 
nale, avait  rendu  le  deaerlus  ager  iL  sa  deatinatiou.  Le  code  autricbien 
obüge  le  propriälaire  k  cultiver  ou  ä  vendre.  En  Angleterre  et  en  Bel- 
gique  (par  une  loi  vot^e  en  f^rrier  U^T),  tcs  commiiucs  peuveot  £tre 
expropri^es  par  l'£tat,  quand  elles  ne  d^frichent  pas  elles-m^mes  les 
terres  qui  leur  appartiennent.  Les  mgmeB  principes  seraient  applicables 
ani  particaliers  qui  ne  voudraieot  ou  iie  pourraient  ciiltivpr  enK-m^raes 
lenrs  terres. 
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Vacquisition  de  la  projmSte,  qiie  le  droit  public  et  Tecono- 
mie  politique  ont  ä  developper  plus  specialement. 

IL  Par  rapport  ä  la  forme  de  la  propriete,  Tfitat  doit  la 
garantir,  et  a  cet  effet  exiger  que  la  propriete  et  les  droits 
particuliers  qu'elle  contient,et  qui  peuvent  Mre  concedes  et 
possedes  s^parement,  soient  inserits  dans  un  livre  public  de 
la  propriete,  Ce  livre  est  destine  a  maintenir  la  securite  des 
transactions  sociales  et  ä  ctre  consulte  par  tous  ceux  qui 
ont  interöt  ä  connaitre  l'etat  d'une  propriete  rurale  ou  ur- 
baine,  douee  d'un  caractere  public.  C'est  ä  la  politique  admi- 
nistrative de  rechercher  le  meilleur  Systeme  de  publicit6 
ou  d'intabulation  de  la  propriete  et  de  tous  les  droits  ou 
faits  juridiques  qui  s'y  rapportent^. 


§65. 

DES  DROrrS  REELS  PARTICULIERS  (JURA  IN  RE  AIIENA). 

La  notion  que  nous  avons  stabile  de  la  propriete  nous 
permet  de  determiner  plus  nettement  la  nature  des  droits 
reels  particuliers.  Beaucoup  d'auteurs  ont  con^u  ces  droits, 
et  specialement  les  servitudes,  comme  naissant  d'un  demem- 
brement  de  la  propriete,  comme  des  Clements  detaches  de  ce 
droit  et  concedes  ä  d'autres  personnes.  Mais  le  droit  de 
propriete  ne  peut  perdre  aucun  des  elements  qui  y  sont 
contenus;  sinon  il  cesserait  d'etre  ce  qu'il  est  et  deviendrait 
un  autre  droit;  seulement  Vcxerrice  du  droit  de  propri^tö 
peut  etre  limite  ou  restreint  de  teile  sorte  que  le  proprie-' 
taire  soit  tenu,  pour  Favantage  d'un  autre,  ä  ne  pas  faire  ou 
ä  souflfrir  quelque  chose  par  rapport  ä  sa  propriete»  Mais  le 
proprietaire  possede  en  essence  le  droit  m^me  qui  compöte 
a  un  autre;  ce  droit  reste  virhieUement  ou  en  puissance  dans 


^  D'autres  restrictions  peuvent  etre  imposees  ä  la  propri6t6  par  des 
mesures  de  police  concernant  la  sante  (defense  d'habitations  insalubres), 
les  incendies,  les  bätisses,  etc. 
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son  droit  de  propri^t^,  et  dans  Wen  des  servitudes  il  peut 
6tre  exerc^  par  le  propriätaire  concurremment  avec  celui  qui 
a  la  servitude;  quand  la  restriction  cesse,  par  exemple,  par 
Textinction  de  la  servitude,  le  propriötaire  rentre  imm^diate- 
ment,  par  consolidation,  dans  le  plein  exercice  de  son  droit, 
semblable  ä  un  homme  chargä  qui,  d^barrass^  de  son  far- 
deau,  regagne  toute  sa  force.  Les  droits  restrictifs  se  divisent 
en  droits  matöriels  constituant  une  utilit^  reelle,  et  droits 
formeis  de  sdcurite,  comme  Ic  gage  et  Thypotbeque. 

1.  Les  servitudes  sont  les  dfoits  restrictifs  les  plus  impor* 
tants;  ils  ont  leur  raison  d'existence  dans  les  utilitös  qu'une 
chose  qui  appartiwit  ä  Tun  peut  aussi  avoir  pour  d'autres; 
elles  sont  servitudes  prediales,  urbaines  ou  rurales,  quand  le 

« 

but  direct  est  de  procurer  une  utilite  pour  un  fonds  döter- 
mine  et  par  la  ä  quiconque  le  possede,  ou  servitudes  person- 
nelles,  comme  Tusufruit,  l'usage,  l'habitation,  quand  elles  sont 
liees  immödiatement  ä  une  personne  d6termin6e. 

2.  Uemphyteose  (du  droit  romain)  ou  le  droit  concede  h6- 
reditairement  de  cultiver  un  fonds  de  terre  et  d'en  jouir  de 
la  maniere  la  plus  ötendue,  moyennant  une  rente  ä  payer 
au  propriötaire ,  ne  fut  ötabli  ä  Rome  que  sous  les  empe- 
reurs,  pour  faire  mieux  utiliser  les  fonds  agricoles,  et  surtout 
leurs  fonds  propres,  en  attachant  d'une  maniere  durable  Tintöröt 
du  cultivateur  ä  ces  fonds;  ce  droit  est  tellement  distinct 
des  autres  droits  r^els  particuliers ,  que  la  jurisprudence  ro- 
maine,  si  eile  avait  pu  comprendre  la  propri^t^  divisäe 
(§  62,  n°  2),  aurait  du  la  ranger  sous  cette  cat^gorie,  sous 
laquelle  l'emphyt^ose  du  droit  germanique  doit  fetre  placde. 
II  en  est  de  mferae  du  droit  de  superficie  (superficies)  ou 
du  droit  d'user  et  de  jouir  d'un  bätiment  construit  sur 
le  sol  d'une  autre  personne,  que  le  droit  romain,  frisant  ici 
l'absurde,  considere  aussi  comme  propriätaire  du  bätiment. 

Le  droit  de  gage  et  i^hypoiheque^  constituö  a  Tefifet  d'as- 
surer  Fexecution  de  l'obligation  d'un  cröancier  sur  une  chose 
mobiliere  (gage,   pignus)   ou  immobiliere  (hypotheque) ,  est 

AnsBKS,  Droit  naturel.  II.  W 
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devenu,  comme  droit  d'hypotheque,  dans  la  forme  du  droit 
romain,  une  grande  calamitö  sociale  pour  Tagriculture  *.  Tres 
vicieux  qu'il  6tait  sous  le  rapport  formel,  ce  droit  est  maintenant 
r^forme  par  les  principes  de  publicite  et  de  sp6cialite;  sous 
le  rapport  materiel,  il  doit  recevoir  des  modifications  essen- 
tielles par  des  associations  de  credit. 

Plusieurs  lögislations  ont  4tendu  la  notion  de  droit  r^el  ä 
des  droits  personnels  d'obligation ,  quand  ces  droits,  comme 
par  exemple  le  bail  de  louage  et  de  fermage,  sont  inscrits 
daus  les  livres  publics,  et  qu'on  peut  aussi  les  faire  valoir 
contre  des  tierces  personnes. 


CHAPITRE  IV. 


§  66. 

DU  DROIT  D'AUTEUE  OU  DE  LA  PROPRIETE  DITE  INTELLECTUEILE.  * 

La  question  de  droit  concemant  les  oeuvres  d'esprit  represen- 
t^es  dans  un  objet  materiel,  est  restöe,  jusqu'ä  ce  jour,  tres  con- 
trovers^e,  parce  qu'on  a  voulu  la  r^soudre  d'apres  des  prin- 
dpes  romains  de  propriötä,  tout-ä-fait  insuffisants  en  cette 
matiere.  Le  genie  du  peuple  romain,  port6  ä  la  domination 
et  ä  la  conqußte,  et  non  au  travail,  a  bien  crö6  un  droit  d'ac- 
quisition  des  choses  et  de  transactions,  mais  non  un  droit  de  pro- 


*  Voir  M.  Röscher,  System  der  Volksmrthschaft,  t.  2,  §  130.  M.  Röscher 
dit  avec  raison  que  c'est  le  «  droit  d^hypotheqiie  degenere  de  Tantiquite 
en  decadencen  qui,  par  suite  de  la  röception  du  droit  romain,  fut  in- 
troduit,  malgre  la  r^sistance  des  diätes  et  du  peuple.  Le  r^dacteur  du 
Code  Napoleon  reprochait  au  droit  moderne  d'hypotheque  de  d6primer 
Vkme  de  tout  credit,  le  credit  personnel.  V.  Journal  des  ^con., 
noY.  1850.  V.  Röscher,  1.  c. 
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duction  ou  de  travail ;  encore  moins  pouvait-il  cröer  un  droit 
de  travail  intellectuel,  dont  le  domaine  d'action  fut  si  largement 
etendu,  par  suite  de  Finvention  des  moyens  de  rapide  mul- 
tiplication,  par  rimprimerie  et  par  les  machines  en  g^n^ral. 
Cependant,  quand  on  a  bien  compris  le  droit  comme  un 
principe  de  vie  appel6  ä  se  d6velopper  avec  les  rapports 
nouveaux,  ä  rendre  possible  et  ä  entourer  de  sa  protection  la 
poursuite  de  tous  les  buts  l<5gitimes  de  Thomme,  on  parvien- 
dra  Sans  difficultß  ä  trouver  le  juste  titre  pour  une  cr^ation 
des  temps  modernes  ä  laquelle  le  droit  positif  n'a  pas  encore 
SU  donner  un  nom  civil,  et  ä  d^terminer  les  rapports  essen- 
tiels  sous  lesquels  eile  doit  fetre  envisagäc.  Quand  la 
science  fait  d^faut,  la  soci^te  suit  son  instinct  naturel  de 
droit,  et  la  conscience  sociale  a  depuis  longtemps  provoquö 
des  mesures  de  protection  pour  un  auteur,  tout  en  montrant 
une  invincible  r^pulsion  ä  considerer  le  droit  d'auteur  comme 
une  propri6t6  semblable  ä  la  propri^t^  materielle,  et  trans- 
missible ind^finiment  par  droit  de  succcssion.  C^est  ainsi  que, 
d'abord,  ce  droit  d'auteur  fut  protögä  par  des  Privileges  ac- 
cordes  ä  Timprimeur  contre  la  contrefagon;  plus  tard,  au 
milieu  du  siecle  dernier,  on  cherchait  ä  le  concevoir  di- 
rectement  comme  un  droit  de  l'auteur  lui-m6me,  et  alors  se 
pr^senta  la  notion  de  propri6te  comme  la  premiere  cat^gorie 
ä  laquelle  on  piit  songer  ä  le  ramener.  Bien  des  essais  ont 
et6  tentös  pour  revendiquer  ä  ce  droit  le  caractere  de  pro- 
priäte,  et  pour  qualifier  la  contrefagon  comme  un  v^ritable  vol, 
mais  cette  opinion  n'a  cess^  de  rencontrer  des  adversaires, 
dont  les  uns  niaient  le  caractere  de  propri^te  et  soutenaient 
la  legitimite  de  la  contrefagon,  les  autres  cherchaient,  pour 
le  droit  d'auteur,  un  fondement  en  dehors  du  droit  de 
propriete.  Aujourd'hui  on  est  g^n^ralement  d'accord  ä  röprou- 
ver  la  contrefagon;  mais  comme  plusieurs  öcrivains,  surtout 
ceux  qui  ne  sont  pas  jurisconsultes,  revendiquent  au  droit 
d'auteur  le  titre  de  propri^te  et  en  r^clament  la  transmis- 
sion  indefinie  par  h^ritage,  il  Importe  de  präsenter  le  droit 
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d'auteur  dans  son  vrai  caractere  et  de  montrer,  mßme  dans 
rintärfet  de  la  culture  sociale,  sa  diflf^rence  avee  la  propri6t6 
et  rinjustiee  qu'il  y  aurait  d'y  attacher  Thör^dite. 

Envisagö  d'apres  les  principes  que  nous  avons  d6velopp6s, 
le  droit  d'auteur  rCest  pas  en  lui-meme  une  propriete^  mais 
un  droit  ou  un  mode  juste  d^acquerir  la  propriete  par 
le  travail  intellectuel  manifeste  dans  un  objet  mat^riel.  Ce 
travail  differe  du  travail  ordinaire  en  ce  qu'il  ne  produit  pas 
imm^diatement  la  propriete  qu'on  a  en  vue,  mais  que  Fobjet 
mat^riel  est  le  moyen  ou  sert  de  vehicule  pour  faire  gagner 
ä  Tauteur  une  r6mun6ration  qui  devient  sa  propriet4 

Le  droit  d'auteur  ne  peut  pas  6tre  compris  en  lui-mSme 
comme  une  propriete,  quand  on  ne  change  pas  arbitraire- 
ment  cette  notion,  en  ne  tenant  aucun  compte  du  but  pour 
lequel  toute  veritable  propriötö  existe.  Pour  concevoir  ce 
droit  comme  une  propridt6,  on  l'a  present^,  la  plüpart  du 
temps,  comme  le  produit  d'une  espece  de  specißcation.  Car 
on  est  gön^ralement  d'accord  que  les  idees  generales  formant 
le  fonds  d'une  oeuvre  de  science  ou  d'art  n'appartiennent  k 
personne,  qu'ils  sont  des  biens  communs  dans  le  monde  spi- 
rituel,  comme  le  sont  les  forces  et  les  Clements  dans  l'ordre 
de  la  natujre.  Mais,  remarque-t-on  avec  raison,  les  iddes  g6- 
ndrales,  tout  en  existant  virtuellement  dans  tout  esprit,  ont 
6t6  travailläes,  sp^cifiöes,  en  recevant  une  forme  particuliäre 
dans  laquelle  un  esprit  a  exprimö  son  gönie  de  combinaison 
et  toute  la  maniere  dont  il  s'est  appropri^  intellectuellement 
le  fonds  spirituel  commun  pour  erder  une  oeuvre  de  science 
ou  d'art,  ou  pour  präsenter  une  invention  comme  le  fruit 
de  son  travail  ou  de  son  talent  de  combinaison.  Un  tel  tra- 
vail, poursuit-on,  quand  il  est  exprime  dans  un  objet  matd- 
riel,  fait  naitre  pour  l'auteur  la  propriete  de  cette  ceuvre  ä 
la  fois  intellectuelle  et  materielle,  qu'il  peut  faire  alors  multi- 
plier,  par  des  procedds  mdcaniques,  dans  un  certain  nombre 
d'exemplaires ;  et  l'exemplaire,  en  entrant  dans  le  com- 
merce,   doit    gtre    utilise    comme    exemplaire^    sans   servir 
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lui-m§me  ä  leur  tour,  par  une  interversion  des  vrais  rap- 
ports,  comme  original  pour  une  nouvelle  multiplication.  Mais 
ce  raisonnement  ne  porte  pas  sur  le  point  capital.  Sans 
doute,  le  travail  spirituel  est  la  manifestation  la  plus  intime 
de  la  personnalit^,  et,  6tant  repräsentä  dans  un  objet,  il  lui 
donne  une  valeur  toute  nouvelle.  Toutefois  ce  travail  a  un 
caract^re  tout  diff^rent  de  celui  qui  fait  naitre  la  propri^t^ 
des  biens  mat^riels.  D'abord,  le  travail  intellectuel  porte  tou- 
jours  le  meilleur  et  le  plus  durable  fruit  pour  celui-la  mSme 
qui  Ta  ex6cut^,  en  augmentant  son  capital  spirituel,  sa  force 
productive,  et  cr6e  un  Wen  qui,  ä  l'inverse  d'un  Wen  matö- 
riel,  ne  perd  rien  par  la  communication.  Ensuite,  Tobjet  ma- 
t^riel  repr^sentant  le  travail,  tout  en  ätant  dans  le  pouvoir 
exdusif  du  travailleur,  et  tout  en  constituant  pour  lui  une 
propri^t^,  n'est  pas  la  propriätä  qu'on  a  en  vue;  il  resterait 
comme  manuscrit,  etc.,  presque  sans  valeur,  s'il  n^^tait  pas 
utilisä  par  la  multiplication.  C'est  donc  ce  droit  exdusif  de 
multiplier  un  produit  original  en  un  nombre  d^termin^  d'exem- 
plaires  qu'on  veut  comprendre  comme  un  droit  de  propri^tä* 
Or,  ce  droit  manque  des  caract^res  essentiels  pour  cette 
notion.  D'abord,  Toriginal,  le  manuscrit,  etc.,  tout  en  restant 
dans  certains  cas  une  propri^t^  imm^diate  du  travailleur,  est, 
d'apr^s  sa  destinationj  seulement  un  Instrument,  un  v6Mcule,' 
pour  commimiquer  ä  d'autres  les  biens  spirituels  que  nous 
avons  formds  par  notre  travail;  il  n'est  pas  destin6  ä  Stre 
appropri^,  individualis^,  ä  entrer  et  ä  rester  dans  le  domaine 
exdusif  d'une  personne,  mais  ä  etre  g^n^ralise  par  une  com- 
munication en  elle-mSme  inäpuisable,  parce  que  tout  exem- 
plaire  peut  servir  de  nouveau  ä  une  multiplication  ind^finie. 
Ges  exemplaires,  servant  seulement  de  vehicnle  pour  des 
biens  spirituels,  en  partagent  eminemment  le  caractere,  celui 
d'ötre,  par  multiplication  m^canique,  employös  ä  la  propaga- 
tion  des  id^es.  Or,  de  mSme  que  les  biens  spirituels  ne 
peuvent  pas  etre  soumis  au  pouvoir  exdusif  d'une  personne, 
ne  sont  susceptibles  ni  de  partage,   ni  de  consommation, 
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de  mSme  il  n'y  a  de  propri6t6,  ni  par  rapport  ä  ces 
biens  eux-mSmes ,  ni  par  rapport  au  droit  exclusif  de  multi* 
plication,  qui,  d'apres  son  but  essentiel,  porte,  non  sur  l'ap- 
propriation,  mais  sur  la  diffusion  des  biens  spirituels. 

Enfin,  la  raison  peremptoire  qu'il  y  a  ä  faire  valoir,  et 
contre  la  propriätd  et  contre  sa  transmission  par  h^redit^, 
c'est  que,  dans  Fordre  physique,  vrai  et  seul  champ  d'appro- 
priation,  on  peut,  par  suite  de  la  liaison  visible  de  la  con- 
tinuit6  et  de  la  succession  dans  le  temps  et  Fespace,  suivre 
la  filiere  de  transmission,  constater  la  part  des  trois  facteurs 
de  production,  la  nature,  le  capital  et  le  travail,  et 
indiquer  pour  chaque  objet  en  quelque  sorte  son  ^tat  civil; 
c'est  ainsi  qu'en  achetant  un  fonds  de  terre,  on  connatt  les  per- 
sonnes  qui  Tont  poss6d6  successivement,  on  paye  les  am^lio- 
rations  qui  y  ont  6t6  faites,  et  qui  de  main  en  main  en  ont 
augment^  la  valeur.  Bien  de  semblable  n'existe  dans  le  do- 
maine  et  le  travail  spirituels.  Ici  il  y  a  un  grand  capital  ct66 
par  tt)utes  les  g^n^rations  precädentes,  maintenu  en  roulement 
et  augment^  sans  cesse  dans  l'instruction  publique  et  priv6e, 
et  formant  un  fonds  spirituel  commun  dans  lequel  chacun 
peut  puiser  les  Clements ,  la  substance  spirituelle  pour  les 
formes  nouvelles  qu'il  en  fait  sortir.  Dans  cet  ordre  de  pro- 
duction, il  est  impossible  de  döterminer  ce  qu'un  auteur  a 
produit  de  lui-mÄme  et  ce  qu'il  doit  ä  la  culture  sociale,  ä 
tous  les  pr^ecesseurs,  soit  dans  un  certain  genre  de  production, 
soit  ä  tous  ceux  qui,  de  pres  ou  de  bin,  y  ont  pris  une  part 
par  des  ceuvres  de  science  et  d'art  plus  ou  moins  connexes. 
Dans  l'ordre  intellectuel,  surtout  quand  il  s'agit  d'inventions, 
celui  qui  la  fait  est  souvent  Fheureux  qui  acheve  un  peu 
plus  tot  qu'un  autre  une  sörie  de  deductions  et  de  combinai- 
sons  faites  par  des  pr6d6cesseurs ,  gagne  un  nouvel  apergu 
ou  tire  la  derni^re  consequence.  Dans  cet  ordre,  on  ne  peut 
pas,  comme  dans  l'ordre  niatöriel,  constater  la  transmission 
des  idees  d6jä  plus  ou  moins  formees,  la  plus-value  qu'elles 
ont  reQue  chez  des  auteurs  präcädents;  or,  de  m^me  qu'un 
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auteur  ne  paye  pas  le  travail  k  ses  pred^cesseurs,  et  qu^il 
reQoit,  pour  la  plus  grande  partic,  le  fonds  de  ses  id^es  de 
la  culture  sociale,  des  livres,  du  commerce  intellectuel,  du 
langage,  il  ne  peut  pas  pr^tendre,  apres  avoir  recueilli  lui- 
mSme  les  fruits  de  son  travail,  ä  le  transmettre  comme  un 
objet  de  fructification  ä  des  successeurs.  Le  travail  intellec- 
tuel  est  d'une  autre  espece,  soumis  ä  d'autres  lois  de  perfec- 
tiomiement  successif;  il  est  exäcute  en  premier  lieu  pour 
d'autres  buts  et,  par  cons^quent,  ne  peut  pas  6tre  trait^ 
d'apres  les  mßmes  principes  que  le  travail  mat^riel,  dont  le 
but  est  de  produire  immediatement  un  objet  destin6  en  lui- 
mSme  ä  satisfaire  un  besoin  individuel.  Le  travail  intellec- 
tuel ne  peut  mSme  pas  6tre  assimil^  ä  ce  travail  d'un  indus- 
triel  ou  d'un  marchand  qui,  gagnant  la  confiance  du  public, 
se  cräe  un  marche  qu'il  fait  aussi  valoir  en  vendant  son  Eta- 
blissement, parce  que  ce  marchE  est  entiferement  d^termind  par 
la  libre  confiance,  indöpendant  de  toute  Intervention  de  r£tat, 
et  se  rapporte  encore  ä  des  objets  matäriels,  tandis  que  le 
travail  intellectuel,  pour  s'assurer  le  däbit  de  ses  oeuvres 
contre  la  contrefa^on,  demande  ä  r£tat  de  d^fendre  ä  ceux 
qui  ont  acquis  la  propri6tE  d'un  exemplaire,  de  le  multiplier 
par  la  voie  m^canique. 

Le  droit  du  travail  intellectuel  repr^sentE  dans  un  objet 
mat^riel  se  r^sume  donc  dans  un  droit  de  multiplicatiT>n 
m^canique  ä  Fexclusion  de  tous  les  autres.  C'est  cette  defense 
vis-a-vis  du  public  qui  forme  le  point  capital  de  toute  la 
question,  et  cette  defense  ne  constitue  pas  elle-meme  une 
propri6t6,  mais  eile  est  accord^e  par  l'ordre  social  ea  6gard 
ä  tous  les  intärSts,  ä  tous  les  rapports  et  ä  tous  les  buts  es- 
sentiels  quil  importe  de  satisfaire.  C'est  pr^cisEment  dans  la 
question  du  travail  spirituel  qu'il  faut  tenir  compte  du  but 
pour  lequel  il  est  exEcutE,  et  qui  s'obtient  aux  conditions 
foumies  par  le  droit.  Or,  dans  une  cßuvre  intellectuelle, 
il  y  a  ä  concilier  deux  int^rets  ou  deux  huts  essentiels,  un 
but  legitime  mat^riel  de  l'auteur,  celui  de  gagner,  au  moyen 
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de  SOQ  travail  intellectuel,  des  biens  materiels,  et  ensoite  un 
interit  ou  un  but  de  culture  que  Fauteur  a  souvent  lui-mtoe 
prindpalement  en  vue,  et  que,  dans  tous  les  cas,  Fordre 
social  a  le  devoir  de  maiutenir  intact,  comme  il  en  a  le  droit 
ä  cause  de  la  part  que  le  capital  social  de  culture  a  prise  ä 
toute  (Buvre  individuelle.  Ces  deux  inter^  sont  combines,  d'un 
cot^,  en  fayeur  de  Tauteur,  par  la  defense  de  la  contrefa^on, 
et^  d'un  autre  c6te,  en  faveur  de  la  sodet^,  par  la  fixation 
d'un  terme  pour  le  droit  exclusif  de  multiplication  mecanique. 
Ce  droit  doit  d'abord  etre  etendu  ä  la  vie  de  l'auteur,  qui 
peut  encore  perfectionner  le  travail  dans  des  6ditions  subs6- 
quentes,  et  ensuite  il  paratt  equitable  qu'il  soit  encore  accord^  ä 
ses  bäritiers  inunMiats  pendant  un  temps  formant  ä  peu  pres 
la  dur^e  moyenne  de  la  vie  (pendant  30  ans,  comme  la  plupart 
des  l^slations  Tont  r^gle).  Les  m^mes  prindpes  s'appliquent 
aux  droits  dHnvention  se  rapportant  ä  Tordre  de  production 
materielle. 

Nous  voyons  donc  qu^on  ne  peut  admettre  en  aucune  ma- 
niere  la  transmissibilitö  höreditaire  du  droit  d'auteur.  En 
l'exigeant,  on  confond  reellement  Tordre  spirituel  avec  l'ordre 
materiel  des  biens,  et  admettre  un  tel  droit,  ce  serait  mettre 
les  plus  grandes  entraves  au  perfectionnement  social,  briser 
les  liens  de  Fhonune  avec  Thumanite,  dötruire  les  obligations 
de»rindividu  envers  la  soci^t^  qui  l'a  prindpalement  forme; 
ce  serait  enfin  etablir  des  majorats  litteraires  plus  funestes 
que  les  majorats  fdodaux^. 


^  M.  Rey,  dans  sa  Theorie  et  pratiqtie  de  la  acience  aociale,  t  III, 
p.  232,  dit  trös-bien  h  ce  sujet  :  «L'idee  neuve  qui  vient  ä  Pesprit 
d'iin  homme  ne  loi  appartient  pas  tout  enti^re.  Avant  que  cette  id^e 
nouvelle  püt  naitre  dans  le  cerves^u  de  cet  homme,  ü  a  faUu  que  la 
naissance  en  fClt  pr^paree  par  cette  longue  Instruction  des  id^es  com- 
munes  en  circnlation  dans  le  monde.  Ces  id^es  g^n^rales  qui  se  croisent 
dans  tous  les  entendements  humains  forment  comme  un  immense  capi- 
tal Sans  lequel  Pid^e  nouvelle  n'aurait  pu  ^tre  produite.  Sans  doute, 
l'hoBune  a;ttacbe  un  caract^re  particulier  .de  personnalit^  h,  cette  pro^ 
duction,  mais  eUe  porte  n^cessairement  un  bien  plus  grand  nombre  de 
marqaes  d'autres  personnalit^s,  car  il  y  a  ici  le  concours  de  Thumaniti 
enti^re.  C'ffit  cq  qui  e^plique  comme^t  ^ne  id6e  neuve  siurgit  sonvenit 
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Le  droit  d'auteur  n'est  donc  pas  une  proprio,  mais  un 
mode  juste  d'acqn^rir,  non  pas  directement,  mais  indirecte- 
ment,  dans  la  forme  de  la  rdmunäration,  une  propriöt^  par 
le  travail  intellectuel.  Ce  travail,  en  premier  lieu  l'oppos^  du 
travail  d'appropriation  individuelle,  est  une  fonction  ex^cut^ 
pour  la  culture  sociale^  et  si  la  propagation  d'une  OBUvre, 
d'une  invention,  paralt  6tre  d'une  haute  importance  pour  cette 
culture,  r£tat  a  le  droit  de  Facquärir  par  une  r^munöration 
publique  ^quitable.  En  dehors  de  ce  cas  si  rare,  la  r^- 
mun^ration  est  attendue  du  public,  et  eile  est  un  but  legi- 
time dont  Fordre  social  doit  garantir  la  poursuite  par  la 
defense  de  la  contrefagon.  Mais,  outre  la  contrefa^on,  il  y  a 
d'autres  procdd^s  de  multiplication  m^canique;  or»  le  droit 
de  multiplication  ätant  en  lui-m6me  un  but  distinct  de  la 
propri^tö,  il  s'ensuit  qu'un  artiste  qui  vend  une  oeuvre  d'art 
n'a  pas  vendu  par  la  le  droit  de  multiplication  qui  doit  6tre 

» 

h  la  fois  dans  plnsieurs  t^tes...  Lorftque  le  temps  est  venu  pour  tme 
id^  nouvelle,  eÜe  voltige  pour  ainsi  dir^  dans  l'atmosphöre  intellectueUe 
oü  eile  peut  6tre  aper^ue  de  plusieurs  points  h  la  fois.  La  v^rit^  est 
que  r^ucation  hnmanitaire ,  qoi  se  fait  par  une  constante  communica- 
tion  d'id^es,  en  6tait  arriv^e  au  point  oü  l'id^e  neuve  devait,  pour  ainsi 
dire,  se  produire  fatalement. »  —  Gh.  Comte  dit,  en  ^plaisantant,  de 
la  th6orie  qui  veut  rendre  le  droit  d'auteur  h^r^itaire  :  «  Le  premier 
qui  con^ut  et  ex^cuta  l'id6e  de  transformer  un  morceau  de  bois  en  une 
paire  de  sabots,  ou  une  peau  d'animal  en  une  paire  de  sandales,  aurait 
doac  aequis  le  droit  exclusif  de  chausser  le  genre  humain. » 

Les  l^gislations  modernes  diff^rent  par  rapport  h  la  dur6e  de  la  pro- 
{Hfi^^  intellectueUe.  Les  dispositions  adopt^es  dans  les  principaux  codes 
sont  celles-ci.  La  loi  anglaise  de  1842  accorde  h  chaque  ouTrage  un 
privil^ge  pour  quarante-deux  ans,  h  dater  de  sa  publication.  Aux  £tats- 
Unis,  Pauteur  et  P^diteur  ont  un  privil^ge  pour  vingt-huit  ans,  k  dater 
de  la  publication ;  si  Pauteur,  aprls  Pexpiration  de  ce  terme,  vit  encore, 
le  pri>^16ge  est  prolong6  pour  quatorze  ans,  et  peut,  en  cas  de  mort, 
profiter  h  sa  yenive  ou  ä  ses  enfsmts.  £n  France,  d'apr^s  la  loi  de  1868, 
Pauteur  jouit  d'un  privil^ge  pour  toute  sa  vie,  et  ses  h^ritiers  pour  cin- 
qnante  ans  apr^s  sa  mort.  Üne  loi  de  la  confäd^ration  germanique, 
de  1837  (adopt^  par  PAutriche),  accorde  ä  Pauteur  le  droit  viager,  et, 
apr^s  sa  mort,  aux  h^ritiers  ou  k  P^diteur  qui  les  reprösente,  une  pro- 
tection de  trente  ans.  Lee  lois  modernes  et  internationales  ont  aussi 
g^n^ralement  garanti  ä  Pauteur  le  droit  de  traduction  comme  une  esp^e 
importante  d'utilit6  qu'il  peut  tirer  de  son  travail.  —  Contre  la  propriete 
Mtäraire  se  sont  prononces  principalemenl  Kenouard  (des  droits  d'au- 
teur), Walewski,  Proudbon,  en  Allemagne  presque  tous  les  jurisconsultes, 
M.  Schaeffle,  Theorie  der  aussckUessenden  Ähsatzverhältnisse,  1867,  et 
d'avtrea. 
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acquis  express^ment  par  le  propri^taire.  C'est  encore  ici  que 
se  revfele,  comme  il  a  &t6  dit  plus  haut,  Timportance  qu'il  y 
a  de  d^terminer  le  droit  d'apr^s  les  buts  rationnels  dont  il 
doit  rendre  possible  Tobtention.  Dans  une  mfeme  oeuvre, 
il  peut  y  avoir  autant  de  droits  diflKrents  qu'il  y  a  de  buts 
essentiellement  distincts.  L'ordre  social  lui-mftme  est  en  g6- 
n^ral  un  systfeme  de  buts  organises,  et  il  pennet  aussi  ä  tous 
ses  membres  d'utiliser  leur  travail  pour  tous  les  buts  legitimes. 

Quand  on  se  demande  sous  quelle  catägorie  de  droits  le 
droit  d'auteur  doit  6tre  rang^,  sous  le  droit  personnel,  r^el, 
ou  sous  le  droit  des  obligations,  il  faut  se  rappeler  ce  qu'il  y  a 
dinexact  dans  la  division  ordinaire,  qui  eomprend,  dans  le 
droit  personnel,  deux  ordres  de  droit  distincts,  le  droit 
par  rapport  aux  personnes  comme  sujets,  dont  il  sera  trait6 
plus  tard,  et  le  droit  par  rapport  aux  objets,  qui  sont 
ou  des  biens  g^n^raux  de  la  vie  humaine,  ou  des  choses 
(droit  r6el),  ou  des  prestations  (droit  des  obligations).  Le  droit 
d'auteur  est  naturellement,  sous  le  rapport  du  sujet,  un  droit 
de  personnalit^,  mais  qui  regoit  son  application  dans  le 
droit  r6el  comme  un  juste  mode  particulier  d'acqu^rir  une 
propri6td  par  le  travail  intellectuel,  et  qu'on  pourrait  simple- 
ment  appeler  le  droit  de  remuneration  du  travail  inteUecttiel. 
Ce  n'est  donc  pas  un  droit  d'obligation;  un  tel  droit  peut 
6tre  ätabli  entre  l'auteur  et  un  ^diteur  (voir  droit  des  obli- 
gations), et  il  en  r^sulte  alors  un  rapport  juridique  tout 
particulier,  dans  lequel  l'^diteur  comme  tel  est  aussi  prot^^ 
dans  le  travail  qu'il  fait  ex^cuter  ä  son  compte ;  mais  le  droit 
d'auteur,  qui  r^side  principalement  dans  la  defense  de  la 
contrefagon,  s'exerce  envers  tout  le  monde  et  non  envers 
des  personnes  d^terminees,  comme  dans  le  droit  des  obliga- 
tions; c'est  donc  un  droit  de  personnalite  exerc6  en  vue 
d'un  bien  mat^riel  dans  le  droit  r^el. 

n  est  une  derni^re  question  qui,  tout  en  appartenant  avant 
tout  au  droit  de  personnalite,  est  g^n^ralement  traitee  en 
mgme  temps  que  celle  de  la  contrefagon,  et  que,  par  cette 
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1-atsoD,  nous  vouIods  ici  bri^vement  toucher.  n  s'a^t  de  sa- 
voir  s'il  peut  6tre  pennis  de  stenographier  des  lecons.  des 
discourB,  et  de  les  publier  par  la  presse,  sans  la  pennission 
de  l'auteur.  D  faut  encore  ici  distinguer.  Si  le  but  de  l'auteur 
ätait,  d'apr^s  la  nature  du  discours  (dans  une  chambre  de 
repr^sentants  ou  soas  le  del  ouvert,  etc.),  de  donner  la  plns 
grande  publicit^  posaible  aus  opinions  datts  la  forme  dans 
laqijelle  elles  ^taient  ^nonc^s,  ce  droit  de  publication  com- 
p^te  3  la  presse  publique.  Mais  quand  une  lefjon,  un  dis- 
cours, est  destinä  ä  un  public  d^termin^,  qu'il  ait  6t£ 
fait  gratuitement  ou  non,  personne  n'a  le  droit  de  faire  im- 
primer  un  tel  discours,  parce  qu'il  dopend  d'un  auteur  d'ap- 
proprier  au  genre  du  public  qull  a  en  vne,  une  forme  dif- 
f^rente  dans  l'exposition  de  ses  id^es,  de  choisir  ä  cet  ägard 
sa  m^thode  et  mfime  son  style,  et  qu'il  ne  peut  £tre  permis 
ä  personne  de  faire  parier  quelqu'un  ä  un  public  auquel 
l'auteur  lui-mftme  ne  s'est  pas  adress^. 


Philosophie  de  Phiatoire  de  la  propriiti,  ou  coup-iTail  phüoto- 
phique   sur   U  diveloppetMttt   de   la  propriete   daru    la  aocOti 


%  67. 

Intimement  unie  ä  l'homme,  ä  sa  personnalit^,  ä  sa  desti- 
n^e  individuelle  et  sociale,  la  propriöt^  doit  refl^ter  toutes 

'  CoDBulter  Bur  c«tt«  matiöre  Niebuhr,  Histoire  rotnaine ;  M.  Qiraud, 
Becherdtes  mr  le  droit  de  propriite  cAes  ks  Bomaint;  M.  Pecqueiir, 
Thiorie  nouveUe  d'iconomie  soäak  et  poUtiqM,  1831;  M.  Laboulaje, 
HiHoire  du  droit  de  propriM  fcmcier«,  18S9;  H.  Ch.  Fonhaer,  Thiia 
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les  ^volutions  de  la  vie  humaine  :  les  conceptions  de  Tintel- 
ligences,  les  croyances  religieuses,  les  sentiments  divers  qui 
dominent  les  hommes  et  transforment  la  vie  des  peuples, 
doivent  se  traduire  dans  les  lois  sur  rorganisation  de  la 
propri^tä.  De  mSine  que  la  soci^te  est  Timage  de  Thomme, 
la  propri^tä  ä  son  tour  r^flächit  fidelement  Tätat  social,  les 
principes  qui  le  gouvernent,  les  moeurs  sur  lesquelles  il  re- 
pose.  Un  changement  fondamental  dans  la  religion,  dai^s  la 
moralit^,  dans  lä  politique,  amene  toujours  tot  ou  tard  un 
ohangement  correspondant  dans  le  mode  d'acquörir  ou  de 
transmettre  la  propri^t6  et  dans  son  extension  aux  diverses 
classes  de  la  soci^t^.  De  m6me  que  Thistoire  d'un  peuple 
est  le  d^veloppement  successif  de  son  caractere,  qui  s'assi- 
mile  d'une  maniere  particuli^re  tous  les  el^ments  de  vie  mu- 
rale, intellectuelle  et  physique,  de  mSme  ce  caractere  se 
rev^le  aussi  dans  la  conception  et  rorganisation  de  la  pro- 
pri^t^.  L^histoire  de  la  propri^tä  est  donc,  dans  Tordre  mat^- 
riel,  le  contre-coup  de  Fhistoire  religieuse,  morale  ou  politique 
de  rhumanit6,  selon  le  g^nie  particulier  des  diverses  nations. 
La  loi  etemelle  qui  subordonne  les  choses  ä  Thomme  se 
manifeste  ainsi  dans  la  loi  historique,  d'apres  laquelle  le 
mouvement  dans  l'ordre  mat^riel  se  regle  sur  le  mouvement 
dans  les  rägions  supärieures  de  l'intelligence.  Cette  v6rit6 
commence  k  fetre  coraprise  dans  la  question  de  la  propri^t^, 
depuis  qu'on  n'envisage  plus  les  institutions  dans  leur  isole- 
ment  et  dans  leur  abstraction,  mais  dans  leurs  rapports  or- 
ganiques,  et  qu'on  les  ramene  ä  leur  source,  ä  Thomme,  aux 
principes  constitutifs  de  sa  nature  et  aux  lois  de  son  deve- 
loppement  social.  Cette  manifere  de  considerer  Thistoire  de 
la  propriete  est  nouvelle  et  prösuppose  encore,  pour  ötre 
exacte  et  complete,  beaucoup  de  recherches  particulieres, 
mais  eile  est  la  seule  vraie,  parce  qu'elle  rend  bien  l'esprit 

^if  le  droit  de  propriiU,  soutenne  devant  la  facultö  de  Beiines; 
M.  Tropkmg,  La  propriete  d'aprls  Je  code  civil,  dans  les  M^moires  de 
FAtiHdäade  de»  sadnott  ttorales  et  pditiques»  petits  traitös,  1850. 
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de  rhistoire,  qu'elle  en  fait  connattre  F^tat  actuel,  les  raisons 
qui  en  motivent  le  maintien  ou  le  changement,  et  les  modi- 
fications  qui  peuvent  Stre  tent^es  dans  ravenir. 

L'histoire  de  la  propri^tö  se  rfegle  ainsi  sur  Fhistoire 
g^n^rale.  Mais  comme  chaque  institution  repose  sur  des 
principes  spöciaux  qui,  combinös  avec  les  principes  uni- 
versels,  donnent  ä  son  histoire  une  teinte  particuli^re,  la 
propriötö,  constituöe  par  deux  616ments,  Fun  mdividud 
et  Fautre  social^  prösente  aussi,  ä  diverses  ^poques,  sous 
.  Finfluence  des  lois  g^n^rales  du  d6veloppement  humani- 
taire,  la  predominance  tantdt  de  Fel^ment  social,  tantöt 
de  F616ment  individuel,  jusqu'ä  ce  que  la  soci6t6  trouve  la 
formule  d'apr^s  laquelle  ces  deux  616ments  doivent  6tre  har- 
monis^s. 

En  recherchant  les  epoqfies  principäles  du  d^veloppement 
de  la  proprietd,  nous  devons  d'abord  nous  rappeler  les  lois 
fondamentales  qui  Präsident  ä  Fhistoire  de  toutes  les  institu- 
tions.  Nous  avons  vu  (t.  I,  p.  254)  que  Fhumanitä,  que  toute 
institution  se  döveloppe  sous  Faction  des  lois  de  YunitS^  de 
la  Variete  et  de  Vharmonie,  en  d'autres  termes,  de  la  thfese, 
de  Fantith^se  et  de  la  Synthese.  Ces  lois  sont  Celles  de  toute 
vie  organique  qu'Aristote  avait  däjä  Wen  caract6ris6e  en 
disant  que  le  tout  (en  unitä)  est  avant  les  parties  (ro  oXov 
xpoTspov  zm  (jiepov).  En  effet ,  le  däveloppement  de  toute 
vie  et  de  toute  institution  part  d'une  unit6  organique  de  ses 
äläments  et  de  ses  rapports,  se  diffärencie  ensuite  dans  la 
variätd  et  Fopposition  de  ses  parties  et  de  ses  fläments,  pour 
les  räsumer  ä  la  fin,  dans  une  periöde  de  maturitö,  en  une 
harmonie  organique.  Ces  lois  se  confirment  aussi,  dans  Fhis- 
toire de  la  propriätö,  sous  un  double  aspect,  dans  son  däve- 
loppement  intörieur  et  dans  ses  rapports  avec  toute  la 
sociätd 

Dans  le  premier  äge  de  Fhumanitä,  regi  plutot  par  Fins- 
tinct  que  par  la  lumiere  de  la  conscience,  les  deux  äläments 
constitutifs  de  la  propriätä  ne  sont  pas  encore  distinguäs 
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entre  eux  :  Tinstinct  portait  les  hommes  ä  rechercher  en 
commun  les  moyens  nöcessaires  ä  la  satisfaction  de  leurs 
Premiers  besoins.  Mais  corame  ä  cet  äge  les  hommes,  dans 
le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  de  leur  döpendance,  subis- 
saient  plus  vivement  Tinfluence  des  forces  sup6rieures  de  la 
nature,  de  Dieu  et  de  l'ordre  social,  ils  devaient  aussi 
rapporter  ä  une  source  plus  haute  tout  ce  que  la  terre  pro- 
duit  pour  satisfaire  leurs  besoins.  Les  biens  de  la  terre 
furent  donc  conijus  comme  un  don  fait  par  Dieu  ä  tous,  pour 
la  jouissance  commune.  L'idee  d'une  propri6t6  individuelle  ne 
pouvait  surgir  dans  la  conscience  aussi  longtemps  que  la 
spontaneit^  d'action  6veill6e  par  le  travail  6tait  trop  faible 
pour  engendrer  le  sentiment  de  l'individualit^  personnelle. 
La  communaut6  indivise  des  biens  dans  les  divers  groupes 
de  la  famille,  de  la  gent,  etc.,  fond^e  sur  une  pensee  reli- 
gieuse,  devait  Hre  la  loi  de  ce  premier  äge  du  monde,  dont 
l'existence  est  attestöe  par  les  principes  philosophiques  et 
par  des  traces  qui  se  trouvent  dans  les  documents  les  plus 
anciens  de  Fhistoire. 

Mais  ä  mesure  que  la  spontaneit^  acquerait  plus  d'^nergie, 
que  le  travail  personnel  devenait  plus  intense,  les  liens  g^- 
ndraux  se  rätrecirent;  chacun  commenga  ä  se  degager  du 
tout  et  ä  diriger  ses  vues  et  ses  sentiments  sur  la  partie 
qui  lui  ^tait  la  plus  proche;  il  se  lia  plus  intimement  avec 
la  famille  ou  la  tribu  au  sein  de  laquelle  il  vivait,  les  rap- 
ports  gagnaient  ainsi  en  intensitä  ce  qu'ils  perdaient  en 
extension.  Alors  s'ouvrit  l'^poque  oü  l'opposition  entre  le  tout 
et  les  parties  d'un  peuple  et  des  peuples  mßmes  entre  eux 
se  prononga  de  plus  en  plus,  et  pr&enta,  dans  une  succes- 
sion  de  p^riodes  diverses,  la  lutte  des  divers  fläments  sociaux  et 
nationaux.  Cette  longue  et  douloureuse  öpoque  de  Fhistoire 
oflfre  de  grandes  päripdties  dans  le  däveloppement  de  la  pro- 
pri6t6.  Au  sortir  du  premier  äge,  les  h  mmes,  encore  p6n6- 
tr^s  des  vues .  et  des  sentiments  qui  y  avaient  prädomind, 
devaient  faire  peu  ä  peu  une  premi^re  distinction  entre  la 
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propriät6  de  la  famille  ou  de  la  tribu,  et  le  sol  ou  la  terre 
que  Dieu  avait  donn^e  ä  tous.  Lc  partage  de  la  terre  com- 
mune commengait,  moins  par  portion  de  propri^t^,  que  par 
portion  d'usage,  de  jouissance  ou  d'usufruit.  Ces  id^es  de- 
vaient  se  modifier  avec  le  gemre  de  vie  nomade,  pastoral, 
agricole,  auquel  les  hommes  s'adonnaient.  Les  notions  d'usage 
et  de  jouisssance  se  transformaient  dans  Tid^e  plus  fixe  de 
propriet^,  lorsque  les  familles  et  les  tribus  commen^aient  ä 
se  fixer  au  sol  en  quittant  la  vie  nomade,  et  ä  demander  ä 
la  terre  par  le  travail  agricole  les  moyens  de  vie  qu'ils 
avaient  jusque-lä  trouvfe  ä  sa  surface.  Mais,  bien  que  l'idöe 
de  propriöt^  se  d^veloppät  naturellement  par  ce  travail  d'ap- 
propriation  de  la  terre,  la  pensee  d'une  propriet6  individuelle 
devait  rester  encore  longtemps  6trangere  ä  l'esprit.  Chacun 
se  regardait  avant  tout  comme  membre  d'une  famille  et 
d'une  tribu,  et  comme  le  travail  se  faisait  en  commun,  les 
produits  se  distribuaient  aussi  par  famille  et  par  tribu.  C'est 
donc  une  erreur  de  croire  que  la  propri^t^  ait  commencö 
par  l'occupation  individuelle  ou  par  le  travail  personnel.  L'ordre 
de  propri6t6,  comme  l'ordre  social,  ne  s'est  pas  constitu6  par 
agr^gation  individuelle,  atomistique,  mais  par  la  Constitution 
de  la  propriete  collective  au  sein  de  l'etre  coUectif  supörieur 
de  la  famille,  de  la  gent  ou  de  la  tribu. 

Cette  Periode  de  la  propri6t6  familiale  et  de  la  proprietö 
collective  de  la  tribu  s'est  rencontr6e  chez  tous  les  peuples 
et  a  dur6  des  siecles.  Mais  un  dernier  pas  restait  ä  faire 
dans  la  voie  de  l'appropriation.  L'individu  devait  finir  par 
s'attribuer  ä  lui-meme  un  droit  sur  la  terre,  d'abord  en  re- 
connaissant  encore  ä  la  famille,  ä  la  tribu,  ä  la  nation  dont 
il  faisait  partie,  la  propri^t^  collective,  le  droit  souverain  de 
concession  et  de  reprise,  mais  en  limitant  sans  cesse  les 
droits  de  cette  autoritö  sup^rieure,  et  en  s'assurant  de  plus 
en  plus  des  droits  exclusifs  sur  la  portion  dont  il  avait  pris 
possession.  Quand  le  principe  individuel  de  la  propriete  eut 
ainsi  pris  racine  dans  la  sociät^,  le  principe  social  paraissait 
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condamne  h  disparaltre  pour  toujours.  Mais  precis^ment  au 
moment  oü  le  monde  antique  tombait  en  dissolution,  oü 
r^go'isme  avait  tout  envahi,  Tälöment  social  regut  une  nou- 
velle  consecration  en  s'inspirant  ä  une  source  sup^rieure  qui 
devait  donner  h  Kndividualitö  elle-mfime  son  y^ritable  prin- 
cipe. Le  christianism«  r^tablit  le  principe  religieux  et 
social  de  la  propri^t^,  d'abord  par  de  nombreux  exemples 
d'une  communaute  de  biens,  ensuite,  en  se  liant  avec  l'esprit 
gennanique,  par  une  Organisation  plus  vaste  des  propri^t^s, 
hi^rarchis^es  entre  elles.  Cette  Organisation  cependant,  subor- 
donnant  et  enchatnant  la  personnalit^  humaine  aux  propriä- 
tfe,  devait  fetre  renvers^e,  quand  le  principe  de  personnalit6, 
consacrd  de  nouveau  par  la  Philosophie  et  la  röforme  reli- 
gieuse,  trouva,  surtout  par  Tappul  du  droit  romain,  son 
applicatioH  dans  Fordre  de  la  propriöt^,  oü  il  ftit  de  son 
cöt6  pouss^  h  des  consÄquences  extremes. 

Cette  öpoque,  caractörisöe  par  le  rögne  de  Hndividualit^ 
et  de  la  propridtÄ  individuelle,  n'est  pas  terminöe,  et  d6jk 
la  pens^  d'une  propridtö  collective  de  la  soci^te  ou  de  la 
nation,  et  mfeme  d'une  famille,  d'une  Corporation,  paralt  aussi 
^trangere  aux  esprits  qu'elle  pouvait  Tötre  lors  de  la  d^cadence 
de  Tempire  romain,  eile  est  meme  repoussee  par  la  science 
comme  6tant'  contraire  ä  tout  principe  de  droit  (§  62,  n®  5); 
les  abus  ne  sont  pas  moins  r^voltants,  les  diflförences  entre 
ceux  qui  possödent  et  ceux  qui  n'ont  rien  deviennent  de  plus 
en  plus  grandes.  Mais  les  lueurs.  d'un  nouveau  principe  ör^ 
ganique  commencent  ä  Mairer  le  dösordre  actuel;  de  nou- 
velles  forces  viennent  de  surgir  de  l'association  et  fönt  entre- 
voir  comment  et  sous  quelles  conditions  Fäement  individuel 
pourra  6tre  organiquement  et  harmoniquement  combin6  avec 
r^Mment  social  ou  coUectif. 

En  vörifiant  ces  apergus  g^n^raux  dans  l'histoire  des  peu- 
ples,  nous  pouvons  distinguer  deux  öpoques  principales,  qui 
pr&entent  sous  des  points  de  vue  distincts,  mais  analogues, 
r^volution  du  m^me  ordre  d'id^es.  La  premiere  6poque ,  qui 
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embrasse  toute  i'antiquit^  Orientale,  grecque  et  romaine, 
s'ouvre  aux  temps  pnmitifs  par  la  conception  religieuse  et 
sociale  de  la  propriät^;  mais  peu  ä  peu  la  propri^te  perd  le 
caract^re  tb^ocratique,  pour  devenir  nationale  et  politique  et 
pour  ae  revfitir  enfin  d'un  caractßre  ciyü,  priv^  et  individuel. 
La  seconde  ^poque  commence  avec  le  christianlsme,  qui,  en 
introduisant  un  principe  divin  dans  la  personnalit^  bumune, 
fit  aussi  envisager  la  propriÄtö  aons  un  point  de  vue  reli- 
gieux.  Mais  la  conception  religieuse  fit  de  nouveau  place  k 
la  conception  politique,  et  celle-ci  aboutit  encore,  dans  une 
^poque  de  scepticisme  et  d'iDdividualisme,  &  la  notion  de  la 
propriStä,  comme  ätant  avant  tout  de  Vordre  civil  et  privö. 

L  Commeo^ODS  par  les  peuples  orientaux.  Nous  trouvons 
d'abord  dans  I'Inde  des  organisationa  tr^s-diversee  de  la 
propri^t^.  La  mieux  connue  est  eelle  des  castes,  oä  les  brah- 
manes  sont  consid^rfe  comme  inveBtis  par  Dieu  de  toutes 
les  terres  doot  ils  conc^dent  ensuite  l'usage  aux  autres.  Mais, 
ma^r^  l'incertitude  qui  plane  sur  l'histoire  de  I'Inde  antique, 
il  est  aujourd'hui  hors  de  doute  qu'il  y  a  eu  une  äpoque  oü  le 
peuple,  venu  probablement  du  plateaa  pr^  de  Hümalaya  et  äta- 
bli  sur  les  rives  de  l'Indus,  ae  conuaissait  paB  encore  le  Systeme 
des  castes,  oü  il  y  avait  une  vie  patriarchale  de  familles  et 
de  tribus,  et  oü  la  propri^t^  avait  le  mfime  caract^e.  A  cette 
«Jpoque,  la  propri^te  u'^tait  que  la  jouissance  de  la  terre  don- 
n^  temporairement  par  Dieu,  et  dans  les  hymnes  du  plus 
ancien  V^a,  le  Big-V^a,  les  priores  sont  adress^es  aux  dieux 
pour  obtenir  de  bonues  r^oltes.  Le  Systeme  des  castes  n'a  pris 
naissance  qu'ü  la  suite  de  longues  guerres  entreprises  lora 
de  la  couquSte  successive  de  I'Inde  sur  des  peuples  trea- 
incultes  qui  Thabltaient  d^jä,  et  lorsque,  apris  les  longa 
d^sordres  de  la  guerre,  le  besoiu  se  fit  sentir  d'ätablir  un 
ordre  stable  et  de  fixer  ä  cet  effet  les  grandes  fonctiona 
et  branches  du  travail  social  dans  le  Systeme  des  castes. 
Dans  ce  Systeme,  ce  fut  d'abord  k  caste  brabmaae, 
et  ensuite   la  caste  guerri&re,  les  princes  ä  la  töte,  quj 

Ahuki,  Diolt  utoral.  II.  19 
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s'attribuärent  le  pouvoir  souverain  sur  les  terres.  C'est  ainsi  que 
la  conception  religieuse  planait  sur  rorigine  de  la  propri6te, 
puis  eile  s'afFaiblit  en  passant  de  l'ordre  sacerdotal  ä  Tordre 
gueirier,  et  jusqu'ä  nos  jours  nous  voyons  en  general  le 
despotisme  oriental  ue  reconnaitre  aucun  veritable  droit  de 
propriete  aux  siyets. 

Parmi  les  nations  orientales,  c'est  le  peuple  h^breux  qui 
rcQut,  par  la  legislation  de  Moise,  dans  un  sens  religieux  et 
social,  l'organisation  la  plus  remarquable  de  la  propriete. 
«  La  terre  est  ä  rnoi,  dit  le  Seigneur,  vous  etes  comme  des 
6trangers  ä  qui  je  la  loue. »  Comme  le  peuple  hebreu  est 
rest6  le  d^positaire  de  la  plus  antique  idee  monotheiste,  ce 
verset  de  Moise  peut  aussi  etre  regard^  comme  Texpression 
de  la  plus  ancienne  conception  de  la  propriete  chez  les 
peuples  orientaux.  Sa  base  est  la  propriete  de  la  famille  et 
de  la  tribu,  et  Moise  aflfectait  ä  perpetuite  une  propriete  ä 
chaque  groupe,  de  teile  sorte  que  Talienation  ne  devait  jamais 
6tre  que  temporaire.  Les  dettes  que  les  Isra^lites  contrac- 
taient  entre  eux  ^taient  remises  de  droit  tous  les  sept  ans, 
et  ceux  qui  avaient  alienö  leur  personne  devaient  etre  remis 
en  liberte.  De  plus,  dans  Fannöe  jubilaire,  c'est-ä-dire  tous 
les  quarante-neuf  ans,  les  biens  qui  etaient  sortis  de  la  fa- 
mille ou  de  la  tribu  devaient  rentrer  gratuitement  dans  son 
patrimoine^  De  cette  maniere  les  terres,  d'apres  Tordre  de 
Dieu,  etaient  distribu^es  par  le  sort  entre  les  tribus  et  les 

*  Voir  ni®  livre  de  Moise,  chap.  xxv,  et  IV®  livre,  chap.  xv;  et, 
pour  I'annee  jubilaire,  le  jugement  de  M.  Bahr  (dans  les  Annales  de 
Heidelberg,  1840)  sur  les  deux  dissertations  :  De  Anno  HehnBorum 
jübücBOj  de  MM.  Kranold  et  Woldius,  couronnees  par  la  faculte  de 
th^ologie  de  Goettingue  en  1887.  Les  deux  auteurs,  sans  reconnaitre 
MoXse  comme  auteur  du  Pentateuque,  compose  de  parties  appartenant 
k  des  temps  diff^rents,  admettent  cependant  l'origine  mosaique  de  Pan- 
Bk^e  sabbatique  et  jubilaire.  Quant  k  la  r^mission  des  dettes  dans  ran- 
nte sabbatique,  M.  Bahr  pense  avec  beaucoup  d'interpr^tes,  mais  con- 
trairement  ä  Popinion  des  rabbins  et  de  plusieurs  auteurs  chr^tiens, 
qu'il  y  avait  seulement  Suspension  dans  la  r^petition  de  ce  qui  avait 
6t6  pröt6,  parce  que  la  terre,  6tant  elle-meme  en  repos  dans  la  septiöme 
annee,  ne  donnait  pas  de  produits  par  lesquels  le  d^biteur  aurait  pu 
86  lib^rer. 
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fiHnilleB,  eu  ^ard  au  nörabre  des  individus  qui  lea  compo- 
saieat.  Une  scule  tribu,  celie  de  Lävi,  ne  devait  recevoir 
aucuD  patrimoine,  mais  vivre  de  l'autel.  Cette  distribution, 
ordono^e  par  l'organe  de  Moüse,  fut  ex^cut^e  par  Josu^. 

La  peos^  fondamentale  de  cette  Organisation  de  la  pro- 
priet^  est  toute  religieuse.  Le  peuple  bäbreu,  appelä  k  fitre 
uu  peuple-pifitre,  devait  fonder  I'Etat  et  toute  la  l^gislation 
sur  i'id^e  de  Uieu.  Or,  Dieu  est  rCternel  et  rimmuable;  et 
Tii^  de  la  pei-manence  est  la  base  de  toute  la  Mgislation 
mosaique,  et  particullerement  de  Tinstitution  de  rann^  jubi- 
laire.  Bien  que  la  dur^  de  cette  Constitution  de  la  propri^t^ 
ne  puisse  pas  &tre  präcis^e,  il  paralt  hors  de  doute  qu'elle 
s'est  maintenue  pendant  des  siecles,  ä  Tinstar  des  organisa- 
tions  aualogues  que  nous  rencontrons  chez  d'autres  nations. 

U.  Dans  la  Grece,  oü  rhomine  secoue  la  th^cratie  et  le  des- 
potisme  de  TOrient,  pour  entrer  dans  le  libre  d^veloppement 
de  ses  forces  natives,  l'ordre  politique  devieut  prädominant 
dans  la  citä  oü  la  liberte  politique  est  aussi  plus  grande  que 
la  liberte  civile;  mais  la  conceptiön  religieuse  de  lapropriöt^ 
se  manifeste  encore  daos  le  culte  du  dieu  des  limites,  Zeus 
Herkeios,  et  des  pönales  de  la  citä.  L'£tat  est  consid^rä 
comme  la  source  premi^e  de  la  propriät^.  Piaton  exprime 
la  pens^e  grecque  tont  en  l'exag^rant,  en  disant  :  «  Je  Vous 
d^lare,  en  ma  qualite  de  legislateur,  que  je  ne  Vous  regarde 
pas,  ni  Vous,  ni  vos  biens,  comme  ätaiit  ä  Vous-mömes,  mais 
conmie  appartenant  ä  votre  famille,  et  toute  votre  famille 
avec  ses  biens  comme  appartenant  encore  plus  ä  l'fLtat.  a 
(Rep.,  liv.  11).  Ä  riuterieur  des  £tats  (comme  la  politique 
d'Aristote  l'atteste),  les  gouvememeots  se  consumaient  en 
efforts  pour  maintenir  des  proportions  Egales  dans  la  posses- 
slon  du  sol  et  des  biens.  Mais  l'exemple  de  Sparte  surtout 
d^moutre  que  toute  mesure  pratique,  tendant  ä  maiutenir 
par  contrainte  une  certaine  ^galit^  des  biens,  amene,  sans 
atteindre  le  but,  la  pleine  corruption  des  pouvoirs  et  dea 
mceurs. 

18* 
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A  Borne,  nous  pouvons  constater  plus  nettement,  dans  le 
döveloppement  de  l'id^e  de  la  propri^te  *,  trois  epoques  prin- 
cipales.  Dans  la  premiere,  la  proprietä  6tait  envisag^e  avant 
tout  comme  une  institution  religieuse;  dans  la  seconde,  eile 
revfetit  un  caractere  aristocratique;  dans  la  troisieme,  eile 
prit  de  plus  en  plus,  par  les  lüttes  du  peuple  avec  la  no- 
blesse,  un  caractere  individuel  et  priv^.  Mais  dans  aucune 
de  ces  trois  ^poques,  l'id^e  de  la  propri6t6  nationale  et  col- 
lect! ve  ne  s'eflface  completement;  bien  qu'elle  s'aflFaiblisse  sans 
cesse,  eile  subsiste  jusqu'ä  la  fin,  du  moins  comme  une  fiction, 
et  Gaius  pouvait  encore  dire  pour  tout  le  sol  provincial : 
«  La  propri6t6  du  sol  est  au  peuple  romain  ou  ä  l'empereur, 
et  nous  sommes  cens^s  n'en  avoir  que  la  possession  et  Tusu- 
fruit«. 

Lorsque  Vager  romanus  eut  6t^  conquis,  d'apres  la  tradi- 
tion,  par  Romulus,  Numa  effectua  le  partage,  non  pas,  comme 
Montesquieu  le  croyait,  entre  tous  les  individus  et  en  lots 
parfaitement  ^gaux,  mais  probablement,  comme  le  pense  Nie- 
buhr,  entre  les  familles  patriciennes.  Ce  partage  ne  d^truisait 
cependant  pas  Tid^e  de  la  propri^tö  nationale;  il  n'en  op^- 
rait  qu'une  del^gation.  « La  propri^t^  nationale ,  souveraine, 
dit  M.  Giraud,  chacun  la  possedait  comme  peuple  et  nul 
comme  individu.  Teile  est  la  propriöt^  quiritaire  par  essence, 
et  sa  forme  premiere  est  une  espece  de  communaut^  publique, 
dont  la  propriete  individuelle  ne  fut  plus  tard  qu^une  ema- 
nation  solenneile...  Une  seule  et  unique  forme  de  propri6t6 
priv^e,  mais  toute  politique  et  completement  basee  sur  le 
droit  public  de  l'fitat,  tel  etait  donc  l'antique  droit  des  Ro- 
mains, en  matiere  de  propriete  fonciere.  Ce  droit  ^tait  lo- 
gique,  et  ses  r^sultats  cons^quents,  car  la  propri^t^  souve- 
raine et  premiere   r^sidait  dans  Ffitat,  c'est-ä-dire  dans  la 

*  L'ouvrage  que  nous  suivons  ici  de  pr^ference  est  celui  de  M.  Giraud : 
Recherches  sur  le  droit  de  proprieU  chez  les  Romains, 

^  «In  solo  provinciali  dominium  populi  romani  est  vel  Caesaris; 
nos  autem  possessionem  tantum  et  usumfructum  habere  videmur.  » 
(Gaius,  üb.  II,  §  7.) 


force  crdatrice  et  causale  qui  avait  r^uit  ia  terre  en  appro- 
priation  romaine,  et  sod  dernier  rdsultat  Be  manifestait  den» 
le  terrible  droit  de  proscription,  en  verta  duqnel  ]'£)tat  re- 
couvrait  Ia  propri^tä  des  biens  que  posR^ait  l'mdividu  ray^ 
da  nombre  des  membres  de  l'Hltat..  Or  cette  propri^tä  d'origiDe 
souveraine  fut  Ia  seule  admise  et  reconnue  ä  Rome  pendant 
aept  siecles  environ.  Le  ministire  d'un  prfitre,  et  plus  tard  d'un 
magjstrat,  conservait,  dans  Ia  solennit^  des  transmissions,  le 
Souvenir  et  m£me  les  droits  du  grand  propri^taire  primitif, 
le  souverain  ou  Dieu.  u 

Le  caractfere  religieiut  fut  longtemps  conaerv6  k  Ia  pro- 
pri^t^.  Les  cörömonies  du  bomage  Tattestent  Pour  enlever 
uae  portion  du  sol  ä  llndivision  pritnitive,  pour  Ia  &ire 
tomber  dans  le  patrimoine  d'une  &mille,  on  avait  recours  k 
des  eymboles  emprunt^s  aux  myst^rieuses  traditions  du  Jus 
sacrum.  Le  lituus  auguraJ,  en  divisant  Ia  terre,  ä  l'image  du 
ciel,  Ia  consacrait  au  dien  Terme;  sous  Ia  main  sacerdotale, 
cbaque  champ  devenait  un  temple,  et  les  bomcs  ^leväes  sur 
les  limites  prenaieat  un  caract&re  inviolable  et  divin.  C'est 
d'apr^  ce  mode  que  les  premiers  reis  distribu&rent  le  terri- 
toire  primitif  entre  les  curies,  et  plus  tard  encore  las  mfimes 
rites  furent  observöa  quand  on  partageait  des  terres  conquises. 

Le  culte  du  Dieu  Terrae,  qui  rappelle  le  Zeus  Herkeios 
des  Grecs,  exprime  ainsi  d'une  manifere  symbolique  l'appro- 
priation  de  Ia  terre  donn^e  par  Dieu  aux  soci^t^s  homaines*. 
Les  actes  sacr^s  de  l'augure  firent  place  plus  tard  aux  pro- 
cM^s  g^onigtriques  de  l'arpentear;  mais  de  mtoie  que  les 
corporations  romaines  surv^curent  h  Ia  conquSte  de  lltalie 
et  de  Rome  et  se  transformSrent  sous  l'esprit  chr^tien  dans 
les  corporations  du  moyen-äge,  les  agrimensores  du  mcyen- 
&ge  rappellent  aussi  le  rituel  des  ai^ures. 


<  Ce  Hrmbole  se  retrODve  chez  presque  toua  les  peuples.  —  Toir 
JfUiguttis  da  droit  aUemand,  p&r  Grimm;  Origines  du  droit  franQoia, 

rMichelet  Mfime  ik  Otabiti  on  a  trourä  un  symbole  onalogae,  celui 
Tahfm. 
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Dans  la  seconde  äpoque,  nous  rencontrons  les  pretentions 
de  la  noblesse  romaine  ä  la  possession  exclusive  du  domaine 
national.  II  s'opere  une  transformation  analogue  ä  celle  que 
nous  a  r^velee  l'Orient.  La  propri^tö  prend  une  forme  plus 
politique.  C'est  une  caste  qui  s'arroge  la  possession  souve- 
raine,  et  exclut  la  plftbe.  Mais  äRome  le  peuple  n'^tait  plus 
sous  le  joug  des  idöes  et  des  autorit^s  qui  dominaient  dans 
rOrient;  il  avait  acquis  la  conscience  de  sa  spontan^it^  et 
de  Bon  ind^pendance;  il  demandait  ä  entrer  avec  la  noblesse 
dans  le  partage  des  terres.  Des  lüttes  violentes  eurent  lieu. 
La  victoire  resta  aux  pl^b^iens. 

DAS  ce  moment,  la  conception  de  la  propri6t6  devait  pren- 
dre,  dans  une  troisi^me  äpoque,  un  caract^re  de  plus  en  plus 
individuel.  Le  principe  qui  avait  triomph^  6tait  juste  en  lui- 
mfime,  mais  le  morcellement  des  propri^tös  qui  en  6tait  la 
cons^quence,  Joint  ä  Faccroissement  incessant  de  la  popula- 
tion,  devait  conduire  plus  tard  ä  augmenter  la  mis^re  du 
peuple  et  ä  le  soumettre  de  fait  ä  Texploitation  aristocra- 
tique^.  A  la  fin  de  la  r^publique,  les  id6es  religieuses   et 

^  «  Le  domame  public,  dit  M.  Giraud,  avait  ^te  la  source  intarissable 
oü  presque  toute  l'aristocratie  romaine  de  naissance  ou  de  fortune  avait 
ptds^  la  richesse.  Le  patriciat  finit  par  s'approprier  exclusivement  Vager 
publicus:  et  Tiberius  Gracchus  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  Fem- 
p^cher  de  l'envahir  compl^tement  quand  il  proposa  sa  premiäre  loi. 
De  mime  la  loi  Licinia  avait  pour  but,  non  pas  de  mettre  des  bomes 
k  la  fortune  individueUe  en  g^nöral,  mais  de  limiter  la  surface  d^ager 
publictis  que  chaque  citoyen  pouvait  poss^der.  Les  Gracques,  dans  lenrs 
tentatives  successives,  ne  se  proposaient  eux-m^mes  que  de  remettre  en 
vigueur  la  loi  Licinia.  II  ne  fut  donc  jamais  question,  de  la  part  des 
Premiers  autenrs  de  lois  agraires,  y  compris  les  Gracques,  que  de 
Vager  publicus;  et  en  principe,  Vager  publicus  fut  toujours  respecte 
jusqu'ä.  l'^poque  des  lois  de  proscription. »  C'est  cette  possession  que 
Tiberius  Grachus  voulait  limiter,  en  fixant  k  cinq  cents  arpents  le 
maximum  qui  püt  etre  poss6d6.  Mais  lorsque  la  lutte  entre  les  patri- 
ciens  et  la  pläbe  eut  abouti  k  P^galit^  civile  et  politique,  une  nouvelle 
aristocratie  surgit,  moins  tranchie  par  les  formes,  plus  avide,  plus 
corruptrice  dans  le  fond.  Uager  publicus  disparut  presque  enti^rement 
par  le  morcellement;  Fltalie  tout  enti^re  fut  partag^e  entre  les  soldats; 
et  cependant  la  mis^re  devenait  toujours  plus  grande,  et  les  richesses 
se  concentraient  de  plus  en  plus  en  quelques  mains.  C'est  que  les  petits 
propri^taires,  Obligos  de  payer  de  gros  int^rets  pour  se  procurer  des 
Instruments  de  travail,  et  ^cräs^s  par  la  concurrence  des  exploitations 
ep^r^es  sur  une  grande  Schelle  au  moyen  des  esdaves,  furent  bient^t 
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sociales  avaient  disparu  de  la  plupart  des  institutions.  L'in^ 
dividualisme  et  Fägolsme  le  plus  raffln^  attaquaient  de  plus 
en  plus  r^difice  romain;  et  la  Philosophie,  cultivöe  par  quel- 
ques esprits  priviligi^s,  ^tait  impuissante  ä  r^former  la  socidtiS. 
Le  stoücisme  lui-mSme  n'^tant,  dans  le  domaine  pratique, 
que  rindividualisme  subjectif,  poussant  le  moi  ä  l'orgueil  de 
la  vertu  personnelle,  portait  Fempreinte  de  Tesprit  de  l'öpo- 
que  et  n'avait  aucune  puissance  de  r^g^n^ration. 

Le  peuple  romain  forme,  comme  nous  Tavons  vu  (t.  I,  p.  259), 
le  demier  dchelon  dans  le  döveloppement  de  ITiumanitö,  conl- 
mengant  par  la  conception  religieuse  et  finissant  par  concen- 
trer  toute  fin,  tout  pouvoir,  dans  le  moi  individuel,  pat  porter 
r^öisme  au  plus  haut  degr6,  jusqu'ä  se  mettre,  comme  Tont 
fait  des  C^sars,  ä  la  place  de  la  Divinit^.  Le  droit  de  pro- 
pri^t^  chez  les  Romains  präsente  un  caractfere  analogue.  Dfes 
le  commencement,  la  conquSte  est  consid^r^e  comme  la  source 
principale  de  la  vraie  propri6t6  romaine  ou  quiritaire  (maxime 
8ua  esse  credebant  quce  ex  hostibus  cepissent.  Gajus,  IV,  §  16); 
k  l'enlfevement  des  Sabines  est  ramen^e,  d'aprfes  la  tradi- 
tion,  la  Constitution  m^me  de  la  famille ;  tout  le  droit  romain 
devient  un  droit  de  puissance  (t.  I,  p.  257),  qui,  dans 
Tordre  public,  mene  ä  la  concentration  de  tout  pouvoir  dans 
Fempereur,  et,  dans  Fordre  priv6,  ä  la  concentration  des  for- 
tunes  dans  une  classe  d'hommes  peu  nombreuse,  au  moyen 
de  Fusure,  du  pillage  des  provinces  et  des  proscriptions ;  et 
tout  cet  ordre,  d6tache  de  toute  loi  divine,  miroir  des  pas- 
sions  les  plus  effr^nöes,  de  Fägol'sme,  de  la  cupidit^,  de  san- 
glantes  brutalit^s  et  des  plus  monstreuses  violations  de  toute 
justice,  finit  par  faire  surgir  de  son  sein  les  monstres  d'em- 


d^poss^d^s,  et  toutes  les  terres  finirent  par  echoir  k  la  nouvelle  no- 
blesse.  Du  temps  de  N^ron,  six  individus  avaient  k  eux  seols  la  pro- 
pri6t6  de  la  moiti^  de  PAfrique  romaine.  Gette  accnmulation  des  pro- 
pri^t^,  cons^quence  da  morceUement  du  sol,  a  perdu  Borne  et  Fempire 
romain;  Pline  le  naturaliste  Favait  d^jä  compris  lorsqu'il  disait : «  Leä 
grandes  propri6t6s  ont  perdu  Fltalie,  et  les  voiUk  qui  perdent  les  pto- 
vinces.» 
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pereurs  qui  fönt  pätir  le  peuple  entier  des  revoltantes  injus- 
tices  qu'il  avait  exercees  ou  laissö  exercer  contre  d'autres 
nations.  Cet  ordre  monstrueux  d'hommes  et  de  biens  ne  pou- 
vait  gtre  chang^  que  par  la  puissance  divine  de  principes 
religieux  et  moraux  qui  ramenaient  ä  Dieu  rhomme  et  tout 
ce  qui  est  humain,  et  qui  donnaient  la  sanction  sup^rieure  ä 
la  personnalitd  humaine,  ä  Tegalit^,  ä  la  libert^  et  ä  la  pro- 
pri6t6  \ 

ni.  Le  christianisme,  en  ^tablissant  une  nouvelle  alliance 
entre  Dieu  et  rhumanit^,  en  fondant  une  communaut4  spiri- 
tuelle entre  tous  les  hommes,  ne  pouvait  manquer  de  faire 
concevoir  la  propriet^  sous  un  aspect  religieux  et  moral. 
Aussi  le  christianisme  pr6senta-t-il  la  propri4t6  avant  tout 
comme  un  moyen  de  remplir  les  devoirs  moraux  de  la  hien- 
faisancej  de  la  charite,  en  commandant  en  mSme  temps  la 
moderation  dans  Tusage  des  biens,  et  se  traduisit  meme  en 
une  conununaut^  de  biens. 

En  efifet,  les  chr^tiens,  freres  devant  Dieu,  se  consid^raient 
comme  membres  d'une  m^me  famille.  L'ardeur  de  la  foi  et 
les  pers^cudons  les  rapprochaient  les  uns  des  autres.  Pour 
eux  comme  pour  les  apötres,  la  communaut^  des  biens  ^tait 
une  consöquence  morale  de  l'unit^  des  croyances.  a  Toute  la 
multitude   de  ceux  qui  croyaient  n'^taient  qu'un  coeur  et 


^  On  peut  constater  le  caractdre  coUectif  ou  social  de  la  propri6t^ 
chez  tous  les  autres  peuples  anciens  :  on  le  retrouve  dans  l'ancienne 
Germanie,  oü,  selon  G^sar  et  Tacite  (Germania^  c.  xxvi),  des  peuplades 
tr^s  ^tendnes,  par  exemple  les  Suöves,  cultivaient  la  terre  en  commun 
et  se  partageaient  les  r^coltes.  On  Pobserve  aujourd'hui  chez  les  peu- 
ples slaves,  dans  leur  Organisation  communale  et  leur  commuuaute 
domesticale.  (Voir,  sur  l'organisation  communale  des  peuples  slaves,  les 
articles  de  M.  Wälewshi  dans  la  Bevue  des  Deux-Mondes^  1858,  et, 
sur  la  communaut^  domesticale,  qui  existe  surtout  chez  les  Slaves  du 
sud  et  qui  a  ^6  conserväe  dans  Porganisation  dite  des  fronti^res  mili- 
taires  en  Autriche,  l'ouvrage  de  M.  Ntiesenovic,  die  Hauscommunionen 
der  Südslaven  (les  communions  domesticales  des  Slaves  du  sud) ,  1858. 
Le  m^me  fiedt  a  ^te  remarqu6  chez  des  nations  africaines,  dans  l'ile  de 
Bom^o,  k  la  cöte  d'Or,  etc.,  oü  la  propri^te  appartient  k  la  famille,  k 
la  tribu  ou  an  roi;  il  a  ^t^  retrouv^  en  Am^rique,  au  P^rou,  au 
Mexique  et  dans  d'autres  parties  de  ce  continent,  oü  la  propri^te  ^tait 
constitn^e  par  castes,  par  tribus  ou  par  familles. 


HI8T0IBB  Du  DBOIT  DX  PBOPBiAt:^.  185 

qu'une  äme;  et  aucun  d'cux  ne  s'appropriait  rien  de  tout  ce 
qu'il  poss^dait,  mais  ils  mettaient  ,tout  en  commun.  H  n'y 
avait  point  de  pauvres  parmi  eux,  parce  que  tous  ceux  qui 
avaient  des  terres  ou  des  maisons  les  vendaient  et  en  appor- 
taient  le  prix.  Ils  les  mettaient  aux  pieds  des  apötres  et  on 
les  distribuait  ä  cbacun  selon  son  besoin  \  d  Gette  pratique 
^tait  regardöe  dans  les  premiers  si&cles  par  les  apötres  et 
par  les  premiers  P^res  de  r£glise  comme  ^tant  seule  con- 
forme  ä  Tesprit  du  christianisme^.  Gependant  ä  mesure  que 
le  cbristianisme  cessait  de  se  propager  par  des  conversions  par- 
ticulieres,  par  voie  personnelle  et  libre,  qu'il  fut  adoptä  ou 
impos^  par  grandes  masses  et  qu'il  s'^tendit  ainsi  sur  des 
peuples  entiers,  les  liens  sympathiques  entre  les  fid&les  al- 
laient  s'affaiblissant.  J^sus-Ghrist  d^ailleurs  n'avait  pas  for- 
m\M  de  principes  de  politique  et  d'^conomie  sociale;  son  but 
direct  avait  6t&  d^op^rer  la  r^forme  Interieure  de  Tbomme, 
pensant  que  celle-d,  une  fois  accomplie,  changerait  aussi  la 
Yie  civile  et  politique,  comme  le  reste  qui  serait  donne  par 
surcrolt.  Gependant  cette  röforme  n'a  pu  s'efiFectuer  'qu'en 
partie;  eile  a  renconträ  tant  d'obstacles  et  essuye  tant  de 
d^viations,  qu'il  doit  Stre  prouv^  aujourd'hui  ä  tous  les  es- 
prits  non  pr^venus,  que  T^l^ment  religieux,  bien  qu'il  soit 


>  Voir  Actes  des  Apötres,  chap.  n,  xlv,  et  chap.  lY,  zxziii  et  saiv. 
Ananie  et  Saphire  tombent  morts  aux  pieds  de  saint  Pierre  poor 
avoir  reciU  une  partie  du  prix  de  leurs  terres.  —  M.  Stahl,  dans  sa 
Philosophie  du  droit  (allem.)  et  feu  Mgr  Affre,  archev^qae  de  Paris, 
dans  son  mcmdement  contre  le  socialisme  et  le  communisme  (v.  Journal 
des  DebatSf  15  et  16  juin  1851),  ont  cependant  fait  obsenrer  avec  rai- 
son que  cette  offirande  de  la  propri^t^  n^^tait  pas  command^e  comme 
une  Obligation  de  droits  mais  laissäe  ä  la  libert^  moraU, 

2  Saint  Bamab^,  pr^chant  aux  Asiatiques,  dit  :  «Si  vous  6tes  en 
soci^t^  pour  les  dieses  non  corruptibles,  combien  plus  y  devez-vous 
^tre  pour  les  choses  corruptibles !  »  Saint  Ghrysostöme  et  saint  Ambroise 
consid^raient  ^galement  la  propri^t^  individuelle  comme  contraire  ä 
l'esprit  chr^tien  et  ä  la  nature.  Le  demier  dit  dans  son  ouvrage  :  De 
Officiis  ministrorum,  lib.  I,  c.  xxxvui  :  «Natura  omnia  omnibus  in 
commune  profudit.  Sic  enim  Dens  generari  jussit  omnia  ut  pastus  om- 
nibus communis  esset,  et  terra  foret  omnium  qusedam  communis  pos- 
sessio. Natura  igitur  jus  commune  generavit,  usurpatio  jus  fecit  pri- 
vatum.» 


r 
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fondamental,  ne  peut  pas  ä  lui  seul  regier  tonte  la  vie  hu- 
maine,  que  pour  op^rer  des  reformes  sociales,  il  faut  döve- 
lopper,  pour  chaque  branche  de  Tactivite,  des  principes  pro- 
pres et  les  harmoniser  entre  eux  en  les  ramenant  h  une 
source  commune. 

L'esprit  primitif  du  christianisme,  port6  ä  la  communaute 
des  Mens,  ne  pouvait  se  maintenir  que  dans  les  associations 
restreintes  et  intimes  qui  se  formaient  pour  la  vie  contem- 
plative  et  religieuse.  Ces  communautös  prösentaient  dans  leur 
Constitution  Interieure  un  premier  modele,  quoique  trfes  im- 
parfait,  d'une  distribution  de  tous  les  biens  spirituels  et 
mat^riels  selon  les  besoins  de  chacun.  Mais  dans  la  grande 
sociäte  humaine  ces  principes  ne  trouvaient  pas  d'application ; 
l'fl^ment  chr^tien  ne  parvenait  qu'ä  modifier  peu  ä  peu  les 
Institution»  qui  ^taient  le  plus  oppos^es  ä  la  foi  nouvelle. 
La  propri^fe  priv^e  ötait  de  ce  nombre;  eile  subit  les  trans- 
formations  correspondantes  ä  Tesprit  de  chaque  6poque. 

On  peut  distinguer  trois  epoques  principales  dans  la  for- 
mation  des  sociätäs  europäennes  et  particulierement  dans 
rhistoire  de  la  propriöt^.  Ces  epoques  sont  celle  de  la  pix)- 
priete  libre  coUective,  celle  de  la  propri^te  enchain^e  par  le 
Systeme  feodal  et  celle  de  la  propriet^  de  plus  en  plus  indi- 
vidualis6e. 

Dans  la  premiere  epoque,  nous  rencontrons  la  propri6te, 
comme  chez  les  peuples  de  la  Germanie,  distribude  par  tribus 
ou  par .  familles.  Les  hommes  libres  possedaient  une  terre 
libre,  un  allen,  non  pas  individuellement,  mais  par  famille 
ou  par  tribu*. 

Mais,  apres  la  migration  des  barbares  et  Tinvasion  de  la 
Gaule,  de  Fltalie,  etc.,  par  les  peuples«  germaniques,  s'^ta- 
blit  en  France  le  Systeme  beneficial,  en  vue  des  besoins 
politiques  et  militaires.  Les  Carlovingiens,  pour  attacher  plus 


^  Voir,  sur  les  dienx  premi^s  6poques,  Dson  Encj^lopidie  du  droit 
(JüristiBdie  Encyclopedie,  Wien,  1857). 
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fortement  tous  les  seigneurs  a  la  couronne  et  pour  mieax 
assurer  le  Service  de  la  guerre,  changferent  le  systtme  des 
dotations,  largement  pratique  par  les  M^rovingiens,  et  orga- 
nis^rent  le  Systeme  des  b^n^fices,  selon  les  conditions  du 
pr^caire  romain  (precarium),  depuis  longtemps  pratiqu^  par 
rfiglise.  Le  Systeme  bön^ficial  fut  transförmö  en  systhne  feodal, 
lorsque  la  ttansmission  par  h^r^dit^,  introduite  par  Tusage, 
fut  reconnue  sous  Charles  le  Chauve  (877),  et  proclamfe 
comme  loi,  d'abord  en  Italie,  ä  Pavie  (1037),  par  Conrad  II. 
Le  Systeme  föodal  prit  une  extension  extraordinaire ,  lorsque 
dans  les  temps  suivants  beaucoup  d'hommes  firancs,  trop 
faibles  pour  se  prot^ger  seuls,  r^clamferent  Tappui  des  plus 
forts  et  consentirent  ä  tenir  d'eux  leurs  propri^t^s  comme 
b6n6fices,  moyennant  redevances  et  hommage.  Le  systfeme 
benSfidal  et  feodal  devint,  dans  Fordre  mat^riel,  ce  que  le 
systfeme  hierarchique  ötait  dans  Fordre  spirituel;  Tun  se 
döveloppait  avec  Fautre  en  ligne  parallM^ ;  Fun  demandait  la 
foi  des  fidfeles,  Fautre  voulait  lier,  dans  Fordre  civil,  les 
hommes  libres  inf^rieurs  aux  sup^rieurs  dans  tous  les  degr^s 
jusqu'au  roi  ou  empereur,  par  le  devoir  de  fidälit^,  en  don- 
nant  ä  ce  devoir  un  Substrat  et  un  droit  correspondant  dans 
la  concession  de  biens  et  surtout  de  teiTes. 

Dans  le  d6veloppement  de  cette  Organisation  f^odale,  on 
peut  encore  distinguer  plusieurs  pöriodes.  D'abord,  les  b^n6- 
fices  etaient  ou  des  fonctions  de  Fordre  public,  conför^es  par 
le  roi  ou  Fempereur,  et  auxquelles  6tait  attachö  une  pro- 
prietö  ou  un  revenu,  ou  ils  etaient  des  biens,  surtout  des  teiTes, 
conc^d6s  ou  oflferts  moyennant  la  prestation  du  devoir  de 
fidelite  et  de  certains  droits  r6els.  Mais  lorsque,  d'un 
cote,  le  pouvoir  suzerain,  le  bönöfice  par  excellence,  gagna 
une  plus  grande  ind^pendance  vis-ä-vis  du  pouvoir  spirituel 
et  devint  h6r6ditaire,  et  que,  d'un  autre  cotö,  la  faiblesse  du 
pouvoir  royal  et  imperial  augmenta  les  pr^tentions  des  vas- 
saux,  surtout  en  Allemagne,  ceux-ci  finirent  par  faire  les  fonc- 
tions politiques,  comme  des  b^n(§fices,  fa6r6ditafa:es  dans  lettr 
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famille,  et  la  propri^t^  terrienne  devint  une  propriet^  fami- 
liale,  que  le  bönöticiaire  ne  pouvait  ali^ner  ni  entre-vifs  ni 
par  testament'. 

C'est  la  röforme  religieuse  du  xvi®  si^cle  qui  porta  indi- 
rectement  le  premier  coup  döcisif  a  l'organisation  föodale,  et 
amena,  unie  ä  la  r^ception  du  droit  romain,  une  nouvelle 
Constitution  de  la  propriötö.  En  rdtablissant  les  droits  de  la 
personnalitä  spirituelle,  en  envisageant  Thomme  dans  ses  rap- 
ports  directs  avec  la  Divinit6,  en  ^cartaht  les  autorites  qui 
s'y  etaient  interpos^es,  la  r^forme  devait  aussi  detruire  le 
Systeme  hi^rarchique  des  biens,  repousser  les  interm^diaires 
et  rendre  la  propri^t^  aussi  libre  que  la  personne.  D'abord, 
les  princes  protestants  furent  affiranchis  d6cidement  de  la 
Suprematie  que  la  papaut^  s'^tait  arrogde.  Ensuite  la  reforme 
fortifia,  ä  tous  les  degr^s  de  T^chelle  sociale,  le  sentiment 
d'ind^pendance  personnelle  :  en  consacrant  le  principe  du 
libre  examen,  eile  donna  un  nouvel  essor  ä  la  culture  de  la 
Philosophie,  et  autorisa  les  recherches  sur  Torigine  historique 
et  philosophique  de  toutes  les  institutions;  eile  appela  une 
r^novation  de  la  science  du  droit  naturel  dans  un  sens  libe- 
ral, et  conduisit  ainsi  ä  la  conception  de  la  propri^t^  comme 
droit  naturel,  primitif  et  personnel.  Cependant  il  est  probable 
que  la  r^forme  n'aurait  pu  d^velopper  ses  cons^quences  pra- 
tiques  sans  le  secours  du  droit  romain.  C'est  en  France  que  le 


^  M.  Gaizot,  dans  son  Eistoire  de  la  civilisation  en  Europe,  porte 
le  jugement  suivant  sur  la  fi§odalit^  :  «La  f^odalit^,  consid^r^e  dans 
son  esprit  et  dans  sa  destin^e  providentieUe,  fut  une  longue  protestation 
de  la  personnalitä  humaine  contre  le  communisme  monacal  qui,  au 
moyen-iige,  enyahissait  l'Europe.  Apräs  les  orgies  de  l'^golsme  palen, 
la  soci^t^,  emport^e  par  la  religion  chrötienne  dans  une  direction  op- 
pos^e,  courait  risque  de  se  perdre  dans  le  n6ant  d'une  abn^gation  sans 
Domes  et  d'un  d^tachement  absolu  :  la  f6odalit6  fut  le  contre-poids  qui 
sanva  l'Europe  de  l'influence  combin6e  des  communaut^s  religieuses  et 
des  sectes  manich^ennes  qui,  das  le  iv^  siäcle,  se  produisirent  sous 
dififörents  noms  et  endiff^rents  pays.  C'est  ä  la  reodalit^  que  la  civilisa- 
tion moderne  est  redevable  de  la  Constitution  definitive  de  la  personne, 
du  mariage ,  de  la  famille  et  de  1»  patrie. »  Le  principe  personnel  y 
joue  un  grand  röle.  Cependant  le  Systeme  f^odal  est  plutdt  un  Systeme 
de  liens  entre  les  personnes  au  moyen  des  dioses  ou  biens. 
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le  droit  romain,  dont  plusieurs  parties  ^taient  rest^es  en  vi« 
gueur  dans  la  partie  m^ridionale  (pays  de  droit  dcrit),  trouva, 
en  mati^re  de  propri^t^,  ia  premi^re  application,  d'abord  en  fa- 
veur  du  pouvoir  royal,  et  ensuite  en  faveur  de  la  nation  et  des 
individus.  Ge  furent  des  l^gistes  (jurisconsultes  du  droit  romain) 
qui,  ennemis  de  la  föodalit^,  exag^rferent  d'abord  le  pouvoir 
royal  dans  le  domaine  des  biens,  pour  briser  par  ce  pouvoir 
les  liens  föodaux.  'La  f^odalit^  avait  constitud  le  roi  seulement 
comme  le  seigneur  suprßme;  mais  cette  seigneurie  fut  trans- 
formte  de  plus  en  plus  en  pouvoir  absolu  de  propri^taire, 
par  Tapplication  du  principe  imp^rialiste  du  droit  romain. 
C'est  ainsi  que  Louis  XIII  et  surtout  Louis  XIV  se  consid^- 
raient  comme  «les  seigneurs  absolus,  ayant  naturellement 
la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  pos- 
s^d^s  aussi  bien  par  les  gens  d'£glise  que  par  les  s^culiers, 
pour  en  user  en  tout  comme  de  sages  ^conomes  » ^.  Or,  quand 
la  r^action  commen^ait  ä  s'organiser  contre  Tabsolutisme 
royal,  eile  ne  fit  que  transporter  le  principe  sans  le  changer, 
en  pla^ant  la  source  de  la  propri^t^,  non  dans  le  pouvoir  royal, 
mais  dans  la  nation  et  la  loi  sociale  (p.  154);  et  Robespierre,  en 
prenant  au  s^rieux  cette  opinion,  voulait  en  dMuire  la  con- 
s^quence  pratique  de  faire  garantir  par  la  loi  ä  chacun  une 
portion  de  bien.  Gependant  les  doctrines  du  droit  naturel  et  du 
droit  romain  civil  se  r^unirent  pour  constituer  ä  la  fin,  dans 
«  le  Code  civil »,  la  propri6t6  sur  la  base  de  la  personnalit^  *. 
ü'est  ainsi  que  la  France  s'appropria,  dans  le  domaine  civil, 
les    mSmes   principes  fondamentaux  que    la  r^forme  avait 

^  Voir  :  Instruction  au  Dauphin;  oeuvres  de  Louis  XIV,  t  II,  p.  93); 
de  ce  domaine  direct,  le  roi  faisait  sortir  (comme  dit  M.  Troplon^  dans 
les  M^moires  cit^s,  p.  172)  (da  taille,  signe  de  servitude  originaire, 
qui  ^puise  entre  les  mains  du  laboureur  le  capital  agricole,  les  mesures 
nscales  qui  portent  atteinte  h  la  pl^nitude  du  droit  de  propriät^,  les 
confiscations,  le  droit  d'aubaine»,  etc. 

*  Voir  l'opinion  de  M.  Portalis,  p.  133.  Napoleon,  dans  la  s^ance  du 
Gonseil  d'£tat,  du  18  septembre  1809,  disait :  «  La  propri^tö  est  invio- 
lable.  Napolöon  lui-mdme,  avec  les  nombreuses  arm^es  qui  sont  k  sa 
disposition,  ne  pourrait  s'emparer  d'un  champl  Car  violer  le  droit  de 
propri^tä  d'un  seul,  c'est  le  vieler  dans  tous.» 
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proclam^s  dans  Fordre  religieux,  et  la  nuit  du  4  aoüt  fut, 
dans  le  domaine  de  la  propri6t6,  la  cons^cration  du  principe  per- 
sonuel  qui,  d^s  le  seizieme  siäcle,  avait  ete  oppos^  ä  la  hierarchie 
ecclc^siastique ,  et  qui,  bientöt  apres,  fut  dirig6  contre  toute 
la  föodalit^.  Le  principe  personnel  de  la  propriötö  avait  6t6 
d'ailleurs  fortifi6  dans  les  derniers  siecles  par  l'extension 
toujours  croissante  du  travail  industriel,  source  de  la  pro- 
pri6t6  mobiliere,  qui  imprime  ä  chaque  oeuvre  le  cachet  de 
la  personnalitä  bumaine* 

La  France,  au  sein  de  laquelle  le  Systeme  f^odal  avait  ^te 
cr^ä,  eut  la  mission  de  le  briser,  de  constituer  comme  pro- 
pri^taires  ceiix  qui  avaient  travaill^  le  sol  pendant  des  siecles, 
et  de  faire  passer  les  biens  accumuläs  de  main-morte  imm^- 
diatement  dans  la  main  des  travailleurs.  La  plupart  des 
£tats  du  continent  ont,  quoique  trop  tardivement,  suivi  son 
exemple.  Le  grand  bienfait  du  nouvel  ordre  de  propriete  a 
€\j^  nou-seulement  d'avoir  etä  un  nouveau  stimulant  ä  la 
production  des  biens,  mais  aussi  d'avoir  donne  ä  Tagriculteur 
le  sentiment  de  la  propriete,  l'amour  du  sol  qn'il  fait  fructifier, 
et  la  France  comme  les  autres  £tats  du  continent  qui  ont 
adopt^  ce  Systeme  ont  pr^par^  ä  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  travailleurs  une  condition  plus  digne,  plus  libre  et  plus 
morale  que  TAngleterre,  oü  la  grande  partie  des  fermiers  ne 
connait  pas  le  sentiment  legitime  de  la  propriete  ^ 

Le  Systeme  consacrant  aussi  pour  la  propriete  fonciere  le 
principe  de  libre  disposition  entre  vifs  et  par  testament  ainsi 
que  le  partage  dans  la  succession  ah  intestat^  a  produit, 
il  est  vrai,  un  grand  morcellement  du  sol,  qui,  sous  plusieurs 
rapports,  est  pr^judiciable  ä  une  bonne   culture;   mais   ce 


*  Ceci  a  fait  dire  h,  un  c^l^bre  ^conomiste  allemand  (Thaer)  que  le 
propri^taire  agricole  regarde  son  bien  comme  une  ^pouse,  le  fermier 
comme  une  maitresse.  Pour  la  France,  la  Soci^tö  imperiale  d'agricul- 
ture  compte,  y  compris  les  membres  de  famiUe,  proprietaires  fonciers 
7,159,284,  fermiers  2,588,311,  m§tayers  1,412,037,  joumaliers  6,122,747, 
hommes  et  femmes  de  Service  2,748,263,  coupeurs  de  bois  320,986. 
(V.  Röscher,  t.  H,  §  40.) 
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System«,  marquant  un  grand  progr^s  sur  le  systöme  f^odal, 
doit  aussi  former  la  base  des  r^formes  ultärieures,  qui  peu- 
vent  Stre  tentees,  dans  Fordre  agricole,  par  des  sociöt^s 
coop^ratives  (p.  87). 

Toutefois  le  systöme  de  libre  disposition  des  propri^t^ 
immobiliferes  et  mobili^res  tend  d^jä,  comme  ä  Rome,  k  une 
cons^quence  analogue,  ä  amener  de  grandes  concentrations  de 
fortunes  d'apres  le  principe  d'attraction  des  masses,  puissant 
^galement  en  ^conomie  politique,  quand  il  n'est  pas  contre- 
balanc^  par  des  principes  moraux.  Or,  ees  principes  se 
trouvent  dans  Tassociation  que,  dans  ses  formes  durables, 
le  droit  romain  n'a  pas  connue,  et  que  la  science  moderne 
doit  approprier  aux  besoins  du  mouvement  d'association 
d^jä  si  föcond  en  grands  räsultats. 

IV.  Nous  avons  ainsi  constat^  dans  Thistoire  ancienne  et 
moderne  le  d^veloppement  de  la  propriätä  en  rapport  avec 
Tesprit  g^näral  d'une  6poque  et  avec  le  genie  des  peuples; 
nous  avons  vu  que  tantot  Moment  social,  tantöt  l'^l^ment 
individuel  de  la  propriötö  est  devenu  predominant.  Aujour- 
d'hui  c'est  ce  dernier  qui  est  constitu^  presque  en  maitre 
absolu.  Mais,  pour  que  la  v^ritable  doctrine  de  la  propri^t6 
s'ätablisse  dans  les  esprits  et  dans  l'ordre  social,  il  faut  que 
Ton  comprenne  la  nöcessit^  de  combiner  rationnellement  T^- 
l^ment  social  et  l'el^ment  personnel,  de  les  compl^ter  Tun  par 
l'autre  dans  la  th^orie  organique  de  la  propriät^.  Cette  thäo- 
rie  ne  saurait  cependant  6tre  congue  sans  la  doctrine  de 
rbumanit^,  qui  seule  peut  faire  connaitre  les  rapports  intimes 
et  organiques  stabil  s  entre  la  partie  et  le  tout,  entre  Tindi- 
vidu  et  Tespece,  enfin  entre  toutes  les  sph^res  de  personna- 
lit^s  collectives  ou  morales,  la  famille,  la  commune,  la  nation 
et  rbumanite  tout  entiere.  De  plus,  la  doctrine  harmo« 
nique  de  la  propriet^  doit  de  nouveau  recevoir  sa  cons^cra- 
tion  par  des  principes  sup^rieurs  de  religion  et  de  morale. 
Ce  sont  des  sentiinents  religieux  et  moraux  qui^  plus  que 
tous  les  raisonnements  tir^  de  Tint^r^t  ou  de  Tutilitä  pu* 
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riches  envers  les  pauvres ;  enfin,  devoirs  de  probitä,  de  loyaut6 
et  de  justice  dans  toutes  les  associations  qui  ont  pour  objet 
la  production,  Facquisition  et  T^change  des  biens.  Quand  de 
meilleurs  liens  moraux  s'ätabliront  entre  les  hommes,  la  pro- 
priet^  sera  aussi  mieux  eövisag^e  dans  ses  rapports  sociaux : 
r^goisme  effrän^,  qui  se  montre  aujourd'hui  dans  tout  ce  qui 
tient  a  Tacquisition  et  ä  la  jouissance  de  la  propriet^  privee, 
sera  ramen6  aux  justes  limites  de  ce  qui  est  compatible  avec 
Findividualit^  morale  de  chacun,  et  Tassociation,  dirig^e  par 
des  mobiles  plus  flevfe,  pourra  r^pandre  ses  bienfaits  sur 
l'organisation  materielle  de  la  sociale.  Les  deux  extremes  de 
rindividualisme  et  du  socialisme,  de  la  propri^te  privee  ex- 
clusive  et  de  la  propriätä .  completement  commune  seront 
alors  ägalement  evites,  et  un  vrai  Systeme  organique  de 
la  propriäte,  conciliant  les  droits  de  la  personnalit^  libre 
avec  les  devoirs  que  le  but  commun  impose  ä  tous,  pourra 
peu  ä  peu  s'etablir  dans  la  soci^te. 

Mais  avant  d'exposer  les  moyens  qui  peuvent  etre  employ^s, 
snrtout  par  l'association,  pour  atteindre  ce  but,  nous  devons 
indiquer  brievement  les  raisons  par  lesquelles  on  a  justifi6 
soit  le  Systeme  de  la  propri^t^  priväe,  soit  le  Systeme  de  la 
propri6t6  commune. 


§  69. 

AVAKTAGES,  INCONVENTENTS  ET  CONDITIONS  DE  LA  PEOPEIETE  PEIVEE  ET  DE  LA 

PEOPBIETE  COMMUl^E'. 

L'histoire  de  la  propriätä  nous  a  enseign^  que  le  d^velop- 
pement  de  la  propriäte  est  le  reflet  de  l'övolution  de  Tordre 
social,  et  que  de  meme  que  celui-ci  n'a  pas  commenc^  par 
une  agr^gation  d'individus  isoles,  mais  par  les  communautes 

*  Nous  renvoyons  pour  rezamen  de  ces  questions  du  jpoint  de  vue 
de  r^conomie  politique  ä  Pappröciation  aussi  juste  que  riebe  en  d^tails 
historiques  de  M.  Röscher,  dans  ses  Principes  de  Viconomie  politique^ 
chap.  Y;  traduction  frangaise  par  M.  Wolowski,  1857. 
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de  familles  plus  ou  moins  reunies  en  gents,  en  tribus,  etc., 
de  mSme  la  communaut^  de  biens,  ou  mieux  la  propri^tä 
commune,  coUective,  a  pr^c^dö  la  propri6t6  individuelle.  Cette 
propri6t6  s'est  d^veloppöe  ä  mesure  que  la  conscience  de  la 
personnalit^ ,  de  la  libert^,  s'^veillait  et  se  fortifiait  par  le 
travail,  et  le  travail  ^tant  surtout  manifeste  dans  les  choses 
mobilieres,  celles-ci  devaient  former  le  premier  fonds  de  pro- 
pri6t6  individuelle,  tandis  que  les  fonds  de  terre  restaient  le 
plus  longtemps  la  propri^t^  collective  des  tribus  ou  des 
iamilles.  Nous  avons  vu  que  le  mouvement  dans  Fordre  de 
propri^t^  a  aussi  oscill^  entre  les  deux  poles  oppos^s  d'une 
communaut^  sociale  et  de  Pindividu,  que  surtout  le  Sys- 
teme de  la  propri^te  privee,  quand  il  ^tait  arrivö  ä  une 
application  presque  exclusive,  a  toujours  provoqu6  les  ten- 
dances  au  communisme  et  au  socialisme.  Les  causes  gdn^- 
rales  de  ce  phänomene  ont  ^t^  precädemment  expos^es 
(t.  I,  p.  81).  Les  causes  pratiques  sont,  d'un  c6t6  (comme 
M.  Röscher  Ta  indiquä,  1.  c),  Tapparition  des  extremes  de  la 
richesse  et  de  la  pauvret^,  l'absence  d'une  large  classe  moyenne, 
un  haut  degr^  de  la  division  du  travail,  dans  laquelle  la  facilit^ 
plus  grande  de  s'enrichir  paratt  diminuer  le  märite  personnel,  la 
difficultö  dans  certains  temps  de  trouver  Foccasion  de  gagner 
le  pain  par  le  travail,  Falt^ration  du  sentiment  public  du 
droit  par  des  r^volutions  et  Felävation  des  pretentions  des 
classes  inf^rieures  par  suite  de  constitutions  dämocratiques ; 
d'un  autre  cöte,  il  faut  eher  eher  une  cause  pratique  de  ces 
tendapces  dans  des  convictions  ou  opinions  religieuses, 
qui  conduisent  leurs  partisans  profonddment  convaincus  ä 
r^aliser  la  communaute  de  foi  et  Fabndgation  qu'elle  com- 
mande,  soit  par  une  communaute  compl^te  de  biens  (comme 
dans  les  clottres),  soit  sous  une  forme  plus  mitig^e  (comme 
chez  les  freres  de  la  vie  commune,  chez  les  premiers  Colons 
de  Newbaven,  au  Connecticut,  chez  les  Shakers  et  les 
Rappistes  luthöriens,  etc.,  quoique  quelquefois  la  religion 
soit    devenue   un   pr^texte    pour  imposer  par  la  force  ce 

18* 
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qui  ne  peut  ßtre  creö  et  maintenu  que  par  la  puissance  de  la 
eonvietion  et  par  le  libre  acquiescement  de  ses  partisans. 

Aujourd'hui,  le  Systeme  de  la  propri^t^  priv^e  a  prdvalu  par 
suite  du  döveloppement  de  la  personnalitö  humaine  dont  eile 
est  le  fondement  mat^riel;  et  quoique  ce  Systeme  puisse  re- 
cevoir  de  grandes  modifications  par  des  associations  plus  ou 
moins  comptetes  et  intimes,  le  principe  de  proprietö  indi- 
viduelle doit  toujours  recevoir  une  eonsecration ,  et  il  ne 
pourrait  ßtre  d^truit  qu'avec  la  mutilation  de  la  personnalit^ 
du  cot^  physique  ou  materiel;  les  changements  meme  dont 
ce  Systeme  est  susceptible  ne  peuvent  etre  introduits  qne 
par  r^l^vation  des  motifs  de  l'activite  humaine,  par  la  plus 
grande  Energie  que  regoivent  l'esprit  commun,  les  sentiments 
d'honneur,  de  solidarit^,  de  fratemite,  surtout  dans  l'associa- 
tion  ou  la  corporation. 

La  propriötö  a  donc  sa  racine  dans  le  mobile  de  l'interet 
propre,  qui  est  devenu  le  plus  grand  stimulant  pour  le  per- 
fectionnement  materiel  de  la  societe,  si  important  pour  Tele- 
vation  de  la  culture  sociale;  eile  est,  ä  plusieurs  ^gards,  la 
sauvegarde  de  la  libert^  personnelle  et  de  la  vie  de  famille. 
Elle  assure  ä  chacun  une  sphere  d'existence  qui  est  la  condi- 
tion  nöcessaire  pour  la  eonsecration  de  la  personnalit^  humaine 
dans  le  domaine  materiel  ainsi  que  dans  la  vie  sociale.  Elle  main- 
tient  entre  les  hommes,  par  Tin^galite  de  sa  distribution,  une 
Subordination  n^cessaire  surtout  dans  les  grandes  entreprises 
industrielles.  Le  Systeme  contraire  conduirait  facilement  ä  une 
dgalite  mal  entendue,  dans  laquelle  tous  voudraient  Commander 
et  personne  ob^ir.  La  proprietö  individuelle  pr^vient  un  grand 
nombre  de  conflits  qui  s'^leveraient  infailliblement  parmi  les 
hommes  sur  la  distribution  ou  le  partage  des  biens  sociaux,  dans 
le  Systeme  de  la  communaut6  etablie  et  maintenue  par  une  force 
de  contrainte.  Enfin  la  bienfaisance  et  la  Charit^  individuelle, 
tout  en  trouvant  aussi  dans  un  autre  ordre  social  assez  d'oc- 
casions  de  se  manifester,  et  qlioiqu'il  vaudrait  mieux  qu'il  n'y 
eüt  point  de  malheureux  däpendant  de  la  charitö  des  autres, 
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peuvent  s'exercer  dans  un  domaine  important  et  fetre  port^es 
ä  une  grande  abnägation,  La  propri^t^  priv^e  est  donc  in- 
timement  liee  ä  toute  la  mani^re  de  penser,  de  sentir  et 
d'agir  de  la  sociät^  actuelle,  eile  est  la  base  de  son  Organi- 
sation et  la  condition  de  son  d^veloppement. 

Les  arguments  opposes  contre  le  Systeme  de  la  propri^t^ 
priv^e  par  les  communistes  et  socialistes,  surtout  par  Piaton, 
Thomas  Monis,  Gampanella,  Harrington,  Rousseau,  Morelly 
(Basiliade,  1753),  Mably,  Babeuf,  Buonarotti  (dans  son  r6- 
cit :  Gonjuration  de  Babeuf,  1821),  Owen,  St-Simon,  Fourier, 
Gäbet,  et  mSme  sous  le  point  de  vue  critique  et  scientifique 
par  le  cölebre  jurisconsulte  Hugo  {Naturrecht,  4®  ^dit.,  1819); 
sont  g^n^ralement  tir^s  de  Tordre  moral ;  ils  consistent  ä 
dire  que  le  Systeme  de  la  propriötö  privöe  se  fonde  sur  Tin- 
törfet  priv6  et  fortifie  Tögoisme,  qu'il  6tablit  et  nouftrit  une 
lutte  continuelle  entre  les  individus,  qui,  dans  leur  d^ir 
d'acqu^rir  la  plus  grande  somme  de  biens  possible,  doivent 
necessairement  se  faire  tort  les  uns  aux  autres;  on  fait  re- 
marquer  que  ce  systfeme  isole  les  forces  de  Phomme  et  de 
la  soci^t^,  susceptibles  d'etre  beaucoup  mieux  employ^es, 
que  de  plus,  en  isolant  les  hommes,  il  multiplie  outre 
mesure  des  objets  qui  pourraient  6tre  utilis^s  par  plu- 
sieurs  personnes,  et  entralne  ainsi  une  6norme  d6perdition 
de  forces,  qu'il  est  la  source  principale  de  la  plupart  des 
d^lits  et  des  crimes  qui  sont  commis  dans  la  soci^tö,  qu'il 
est  la  cause  d'une  in6galit6  trop  grande  sans  rapport  avec 
le  vrai  merite  des  hommes,  qu'enfin  ce  Systeme  se  fonde, 
quant  aux  modes  d'acquerir  la  propriöt^,  bien  plus  sur  le 
hasard  que  sur  les  talents  et  l'activit^  de  l'homme. 

Ces  arguments  portent,  d'un  c6t6,  sur  quelques  cons6- 
quences  in6vitables  du  principe  fondamental,  et  tendent,  d'un 
autre  c6t6,  ä  signaler  comme  immoral  le  motif  d'int6r6t 
propre,  racine  de  la  proprietö.  Mais  en  voulant  changer  ces 
motif s  eux-memes  par  l'introduction  de  la  communaut^,  ils 
prennent  Veffet  pour  la  cause,  parce  que,  comme  nous  l'avons 
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constat^  ä  diffdrentes  reprises,  tout  systfeme  de  propri^te  est 
avant  tout  un  produit  de  l'^tat  moral  de  la  sociöt^,  et  comme 
celui-ci  ne  se  laisse  jamais  changer  par  la  violence,  Tfitat  ne 
doit  jamais  employer  sa  force  de  contrainte  pour  changer 
Torganisation  de  la  propri^t^  dans  ses  principes  moranx. 
Sans  doute,  il  doit  6tre  loisible  ä  chacun  de  former  avec 
d'autres  une  association  Präsentant  un  mode  d'organisation 
de  biens,  tel  qu'ils  le  jugent  le  plus  conforme  ä  leurs  vues 
morales.  Gette  facult^  d'association  est  incontestable  d'apres 
le  droit  naturel,  et  les  lois  civiles,  qui  permettent  ä  chacun 
de  disposer  librement  de  sa  propri^t^,  ne  peuvent  mettre 
obstacle  ä  co  que  plusieurs  s'associent  librement  et  paisible- 
ment  pour  tel  ou  tel  mode  d'organisation  de  leur  avoir 
et  de  distribution  des  bän^fices  de  leur  travail.  Le  droit 
doit  icT  protöger  une  facult^  essentielle  de  l'homme.  Si 
les  vöritables  conditions  morales  d'une  pareille  association 
Bont  mdconnues,  eile  se  dissoudra  bientöt  d'elle-mSme;  mais 
auBsi  longtemps  que  ces  socidtds  n'dtablissent  que  diverses 
combinalsons  de  biens  qu'elles  regardent  comme  plus  justes 
ou  plus  utiles  pour  tous  les  membres,  et  qu'elles  respectent 
les  conditions  morales  de  l'existence  de  la  famille,  base  pre- 
mifere  de  tout  l'ordre  social,  Tfitat  ne  doit  intervenir  par 
aucunc  defense;  car  le  but  de  faire  des  biens  acquis  ou  ä 
acquörir  une  meilleure  distribution  ä  tous  est  en  lui-m6me 
moral,  et  le  choix  des  moyens,  pour  autant  qu'ils  ne  s'^ 
cartent  pas  des  principes  du  droit,  doit  etre  abandonne  ä  la 
libertd  individuelle,  qui,  apres  des  essais  infructueux,  peut 
enfin  trouver  des  combinaisons  heureuses,  dont  Finfluence  se 
r^pandrait  dans  la  socidte. 

Mais  c'est  precisöment  parce  que  tout  Systeme  de  propri6t6 
est  un  produit  de  l'etat  moral  de  la  socidtd,  qu'il  faut  re- 
pousser  tout  changement  radical  qui  serait  imposö  par  la 
violence,  de  quelque  maniere  qu'elle  se  manifeste,  sous  la 
forme  de  la  loi  ou  de  la  rdvolution.  C'est  donc  une  erreur 
d'autant  plus  grave,  qu'elle  entralnerait  un  bouleversement 
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complet  de  toutes  les  positions  sociales,  sans  profit  pour 
rhumanit^,  que  de  croire  qu'on  pourrait  imposer  par  une 
r^volution  politique  le  Systeme  de  la  communaut^  des  biens. 
Cette  opinion  a  6t4  souvent,  dans  les  temps  modernes,  Tefifet 
d'une  autre  doctrine  plus  g^n^ralement  admise  sur  la  toutc- 
puissance  de  r£tat  et  sur  son  droit  absolu  d'inteiTenir  dans 
tous  les  rapports  de  la  vie  sociale.  11  faut  esp^rer  que 
Fopposition  qui  devient  de  plus  en  plus  ^nergique  dans  tous 
les  pays  contre  ce  Systeme  de  gouvernement,  par  suite  de  la 
diffusion  d'iddes  plus  justes  sur  le  but  de  r£tat  et  sur  sa  Sphäre 
d'action,  fera  disparaitre  les  derniers  restes  de  cette  doctrine, 
qui  remplacerait  la  libert^  par  le  despotisme. 

§  70. 

DES  MESÜBES  PABTIOÜLIE&ES  QUI  PEÜTENT  £tBR  PBISEB  PAB  L'ETAT 

PAB  BAPPOBT  A  LA  PBOPBIETE. 

Comme  dans  les  sciences  on  sMl^ve  g^n^ralement  des  £aits 
aux  principes,  on  commence  aussi  ordinairement,  quand  il 
s'agit  de  trouver  un  rem^de  k  un  mal,  par  combattre  des 
symptömes,  par  prendre  quelques  mesures  speciales  consid^rtes 
souvent  comme  des  panac^es,  et  on  arrive  seulement  plus  tard 
ä  comprendre  la  n^cessit^  d'attaquer  le  mal  dans  ses  causes. 
C'est  ainsi  qu'on  a  propos6  plusieurs  mesures  pour  rem^dier 
aux  inconvenients  rösultant  du  Systeme  actuel  de  la  propri^t^, 
mesures  dont  les  unes  sont  violentes  et  impraticables,  d'au- 
tres  d^jä  pratiqu^es,  mais  insuffisantes. 

La  proposition  d'^tablir  un  maximtm^  de  fortune  et  d'at- 
tribuer  ä  l'fitat  tout  ce  qui  serait  acquis  au  delä,  aurait  peu 
de  valeur  pratique,  si  le  maximum  6tait  tres  61ev6;  en  tous 
cas,  il  pourrait  facilement  6tre  ^lud6  et  arrfeterait  l'action  des 
hommes  qui  auraient  acquis  avec  leur  fortune  une  grande  capa- 
cite  dans  la  gestion  des  affaires.  On  a  fait  observer  avec  raison 
qu'il  serait  plus  juste  de  fixer  un  minimum  auquel  chaque 
membre  de  la  societ6  pourrait  pr^tendre ;  et,  en  effet,  tel  est 
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aussi  le  but  dans  le  rfeglement  de  la  question  du  paup^risme, 
et,  d'un  autre  cöt^,  ce  but  est  encore  mieux  atteint  librement 
dans  röl^vation  du  Standard  oflive  de  la  classe  ouvriere  ip.  5). 

La  taxe  des  pauvres  est  un  moyen  peu  propre  ä  arrdter 
les  effets  du  paup^risme^  Cette  taxe,  qui  sous  des  noms 
diff^rents  existe  dans  la  plupart  des  pays,  devient  une  veri- 
table  calamit6  quand  eile  doit  ^tre  stabile  sur  une  large 
echelle.  Le  regime  de  la  taxe,  cons^quence  de  la  misere,  est 
ä  son  tour  une  cause  de  demoralisation.  Ceux-m^mes  qu'il 
doit  soulager  y  ont  toujours  oppose  une  vive  räsistance,  et 
Topposition  s'accrottra  ä  mesure  qüe  les  sentiments  moraux 
se  d^velopperont  dans  les  classes  inferieures. 

On  a  propose  d'abolir  completement  les  successions  en  ligne 
collaterale  et  d'augmenter  par  lä  le  revenu  public.  Mais  cette 
mesure  est  trop  violente;  eile  meconnatt  le  principe  de  suc- 
cession  lä  od  il  est  reclam^  par  des  considörations  nioins 
fortes,  il  est  vrai,  mais  analogues  ä  celles  qui  existent  pour 
la  ligne  directe.  Les  seules  mesures  que  r£tat  puisse  prendre 
ä  cet  ^gard,  c'est  de  r^duire  les  degr^s  de  succession  ab 
intestat^^  et  de  les  frapper  d'un  droit  proportionnel  d'apres 
les  degr^  de  parent^.  Ge  droit  est  d^jä  pergu  dans  beaucoup 
d'fitats;  mais  il  pourrait  etre  augment6  et  devenir  progressif 
d'apres  la  quotite  laiss^e  ä  chaque  h^ritier. 

Beaucoup   de  publicistes  ont  insiste  snr  un  changement 


^  Voir,  Bur  la  question  du  paup^risme  en  gen^ral,  Pouvrage  de  M.  Mo- 
reau  Christophe :  Du  probleme  de  la  misere  et  de  sa  Solution  chez  les  peu- 
ples  andern  et  modernes,  3  vol.  Paris,  1851.  L'auteur  se  prononce  forte- 
ment  contre  la  charit6  dite  legale,  et  ne  voit  de  remäde  que  dans  la 
r^rganisation  des  diaconies,  dont  il  developpe  le  plan.  Cependant 
PEtat  ne  peut  ^tre  enti^rement  mis  k  Pecart,  au  moins  sous  le  rapport 
du  droit,  en  cette  matiäre;  car  il  doit  avoir  les  moyens  de  s'assurer 
que  les  devoirs  de  droit  sont  remplis  par  la  soci^te  envers  les  pauvres. 
Pour  la  connaissance  de  P^tat  du  paup^risme  dans  les  principaux  pays, 
nous  renvoyons  aux  ouvrages  de  statistique. 

'  P'aprds  le  code  fran^ais,  les  successions  ab  intestat  au  del^  du 
douzi^me  degr^  6choient  ä  P£tat;  mais  on  pourrait  adopter  ce  principe 
Sans  inconv^nient  ä  partir  du  septi^me  degr^.  £n  droit  naturel,  on  ne 
saurait  pas  m^me  justifier  la  succession  ab  intestat  au  del^  du  qua- 
triöme  degrö. 
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(lans  Vctösiette  de  Virnpot,  en  remplagant  les  impöts  indirects 
par  im  impöt  direct  et  progressif  d^apr^  la  fortane.  Les 
objections  qu'on  a  faites  contre  ce  changement  sont  tir^es  de  la 
difficulte  d'^tablir  un  impöt  qui  suppose  la  connaissance  de 
la  fortune  des  particuliers.  Ges  difficult^s  existaient  en  effet 
quand  on  a  songd  pour  la  premi^re  fois  ä  F^tablir  en  France 
(par  laloi  du  13  janvier  1791)  ^  Mais  dies  ont  bien  diminu^ 
depuis  que  les  fortunes  des*  particuliers  sont  devenues  plus 
publiques  par  la  concentration  des  capitaux  dans  les  grandes 
entreprises  industrielles,  jNir  la  multiplication  des  banques  et 
des  soci^t^s  par  actions.  II  y  a  d'ailleurs  aujourd'hui  beau- 
coup  d'autres  moyens  de  connattre  d'une  maniere  au  moins 
approximative  l'^tat  de  fortune  d'un  individu*  Cette  mesure 
a  6t6  suffisamment  discut^e  dans  ces  demiers  temps  pour 
qu'on  ait  pu  se  convaincre  de  la  possibilit^  et  de  la  näces- 
sit^  de  son  application;  eile  est  r^clam^e  par  une  bonne  et 
pr^voyante  politique,  parce  qu'elle  ne  blosse  en  rien  la  justice 
et  qu'elle  est  un  moyen  efficace  d'alldger  les  charges  qui, 
par  le  Systeme  pr^dominant  des  impöts  indirects,  pesent  sur 
les  classes  införieures  de  la  soci^t^.  Toutefois  il  faut  recon- 
nattre  que  la  difficulte  principale  pour  organiser  cet  impöt 
sur  une  large  Schelle  reside  encore  dans  P^tat  de  moralite 
des  classes  moyennes  et  inf^rieures.  L'fitat  doit  pouvoir  comp- 
ter,  dans  Tassiette  d'un  impöt,  sur  la  certitude  des  rentröes. 
Cette  certitude  existe  pour  lui  dans  les  impöts  indirects,  oü 

^  Ges  moyens  ont  ^te  expos^s  et  d^endus  contre  les  objections  qu'on 
poorrait  y  opposer,  par  M.  Decourdemanche  :  Lettres  sur  la  Ugülation 
aans  ses  rapports  avec  Vindustrie  et  la  proprieti,  1831.  Cet  ourage, 
oü  se  trouvent  quelques  id6es  pratiques  de  la  doctrine  saint-simonienne, 
renferme  d'exceUentes  vues  sur  le  Systeme  hypoth^caire,  Pindustrie  et 
le  Systeme  des  banques ;  elles  ont  ^t§  depuis  realis^es  en  grande  partie. 

I^  question  de  l'impöt  progressif  a  gagn^  beaucoup  de  terrain  depuis 
quelques  ann^s.  Les  objections  tir6es  de  la  difficulte  de  taxer  le  re« 
venu  doivent  tomber,  depuis  qu'un  des  plus  grands  hommes  d'£itat, 
Robert  Peel,  a  etabli  Vincome-tax  pour  tous  les  revenus  au-dessus  de 
3,750  fr.,  mesure  financi^re  qui  a  ^t6  couronn^e  d'un  plein  succös; 
depuis,  des  gouvemements  träs  ^loignös  du  radicalisme,  comme  l'Autriche 
en  1848  et  presque  tous  les  £tats  aUemands,  ont  6tabli  un  impöt 
mod^r^ment  progressif  sur  le  revenu. 
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il  saisit  les  objets  imm^diatement  lors  de  leur  production, 
distribution  ou  consommation,  tandis  que,  dans  Timpöt  direct, 
r£tat  ne  pourrait  pas,  chez  un  grand  nombre  de  familles, 
compter  sur  l'öpargne  et  sur  le  payement  ä  jour  fixe.  De 
plus,  les  impöts  indirects  ont  l'avantage  de  se  faire  ä  peine 
sentir  par  ceux  qui  les  payent.  N^anmoins,  comme  ils  pteent 
gön^raleinent  dans  une  proportion  bien  plus  forte  sur  les 
objets  de  premiere  n^cessit^,  il  faut  tendre  ä  les  remplacer 
par  des  impöts  directs,  et  ä  exempter  de  ceux-ci  tous  les 
revenus  au  dessus  d'un  certain  tauK. 

Enfin  une  question  d'une  haute  importance  concerne  la 
condition  de  la  classe  d'hommes  qui  se  livrent  aux  travaux 
de  science,  d'art,  de  litt^rature,  dont  le  nombre  va  en  aug- 
mentant,  mais  dont  les  travaux  ne  sont  souvent  pas  assez 
appr6ei6s  ou  honoris  pour  que  leurs  auteurs  y  trouvent  des 
moyens  de  subsistance  suffisants.  Gependant,  ces  travaux  de 
science  et  d'art  sont  la  source  principale  de  Tenseignement 
et  de  Teducation  libres  se  poursuivant,  aprfes  les  ecoles,  dans 
la  sociöte,  et  il  est  du  devoir  de  Ffitat  d'intervenir  la  oü  les 
efforts  de  l'association  sont  insuffisants^ 

§71. 

DES  MESUBES  GENEKALES  PBOPBES  A  AMENEB  UNE  MEILLEUBE  OBOANISAHON 

DE  LA  PBOPBIETE. 

Les  causes  principales  des  maux  qui  d^coulent  de  la  Cons- 
titution actuelle  de  la  propri^t^  et  de  toute  production  re- 
sident principalement  dans  l'isolement  produit  entre  les 
hommes,  par  suite  de  la  rupture  de  tous  les  liens  corporatifs 

^  L'Allemagne  poss^de  depuis  dix  ans  la  fondation  -  Schiller  et  la 
fondation-Tiedge,  qui  r^onissent  ensemble  un  million  huit  cent  mille  francs; 
n^amnoins  elles  sont  lein  de  suffire  aux  vrais  besoins,  et  aussi  longtemps 
qae,  dans  le  pays  principal,  la  Prusse,  les  maitres  d'^cole,  instituteurs 
offidels,  se  trouvent  dans  une  position  plus  triste  que  dans  tont  autre 
pays  allemand  (h  l'exception  du  Mecklembourg),  il  n'y  a  gu^re  i  esp6- 
rer  que  les  £tats  entrain^s  aux  d^penses  militaires  songent  k  secourir 
le  travail  de  Fintelligence. 
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dans  rindastrie,  et  des  liens  permanents  entre  lliomme  ou 
la  famille  et  le  sol  dans  Tordre  agricole.  La  pleine  libert^ 
de  disposition  de  rhomme  quant  ä  sa  propri^t^  et  ä  ses 
forces  de  production  a  ^t^-  la  source  d'une  plus  grande  pros- 
p^rit^  materielle  de  la  soci^t^,  prosp^rit^  cependant  qui  ne 
s'est  pas  r^pandue  en  proportions  Egales  sur  toutes  les  classes 
qui  7  ont  coop^r^.  En  g^n^rai,  le  Systeme  de  la  libert^  indi- 
vidnelle,  ayant  mis  en  pr^sence  les  propridt^s  et  les  forces 
individuelles,  la  cons^quence  en  devait  fetre  que,  d'un  cötö, 
m^me  dans  cct  ordre  de  choses,  se  fit  valoir  la  loi  des  masses 
d'aprte  laquelle  des  propri^t^s  ou  forces  plus  grandes  en  at- 
tirent  ou  en  absorbent  de  plus  petites,  et  que,  d'un  autre 
cöt^,  les  rapports  de  d^pendance  prissent  un  caract^re  plus 
arbitraire,  par  le  fait  que  ceux  qui  poss^dent  et  qui  peuvent 
attendre  de  meilleures  conjonctures  ou  profiter  de  bonnes 
chances  sont  plus  k  mSme  de  faire  la  loi  ä  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  besoin.  Les  remMes,  pour  porter  sur  les 
causes,  doivent  donc  viser  au  but  de  faire  p^n^trer  autant 
que  possible  des  principes  moraux  dans  tout  Tordre  de  pro- 
pri^t^,  de  r^tablir  des  liens  plus  intimes  par  Vassociation, 
de  faire  prendre  ä  r£tat  les  mesures  les  plus  favorables 
pour  la  production  des  biens ,  en  tenant  compte  de  la  diflTiS- 
rence  entre  l'ordre  industriel  proprement  dit  et  Tordre  agri- 
cole, et  enfin  de  faire  augmenter  par  r£tat  le  domaine  des 
biens  commnns  accessibles  ä  toutes  les  classes. 

Dans  diffiärentes  questions,  nous  avons  d^jä  constate  cette 
importante  v^ritä,  que,  de  m§me  que,  dans  la  nature,  toute 
la  matifere  616mentaire  est  mue  par  les  forces  g6n6rales 
appel^es  autrefois  fluides  impond^rables,  de  mfeme  l'ordre 
mat^riel  de  la  soci6t6  est  d^terminä  et  influenc^,  et  souvent 
ä  un  haut  degr6  transformä  par  les  principes  et  les  lois  de 
l'ordre  moral.  Aussi  la  Solution  du  probl^me  qui  nous  occupe 
d^pend-t-elle  en  grande  partie  de  la  propagation  et  de 
l'action  puissante  des  vertus  de  bienveillance,  de  Sympa- 
thie,   de   probit6,  de  fid61it6,  de  mod^ration   et  d'empire 
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sur  soi-m6me,  vertos  formant  un  capital  moral  qui  donne 
la  meilleure  impulsion  au  trä^rail  materiel,  qui  vivifie  la  pro- 
(luction  et  facilite,  dans  le  partage  des  biens  acquis  en  com- 
mun,  rapplication  des  principes  de  justice  et  d'6quit^.  Et 
comme  la  morale  s'appuie  sur  la  religion,  les  vertus  morales 
seront  le  mieux  pratiqu^es  daris  une  soci6te  oü  les  v6rit& 
fondamentales  de  la  religion  ne  sont  pas  seulement  mainte- 
nues  par  la  foi,  mais  d^yelopp^es  mäthodiquement  par  la 
science  philosophique  et  entour^es  de  respect  par  une  litt^ra- 
ture,  qui,  tout  en  s'adressant  dans  les  oeuvres  d'art  k  Hma- 
gination,  doit  s'inspirer  d'un  id^al  dont  la  derni^re  source 
est  en  Dieu  et  ce  qui  est  divin.  La  soci^te  actuelle  se  nour- 
rit  encore  du  capital  moral  du  chri8tianisme,des  g6n£reuses  id^es 
d'humanit^  accumuläes  par  une  philosophie  spiritualiste  et  par 
nne  noble  litt^rature  antärieure;  mais  ävidemment  un  d^clin 
moral  se  manifeste  dans  les  regions  sociales  et  intellectuelles 
qui  ont  donn6  g^neralement  la  direction  au  mouvement  so- 
cial, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'etonner  que,  dans  une  ^poque  oü  une 
fausse  science  degradeThomme  et  le  ravale  au  niveau  dela  brüte, 
les  forces  brutales  se  mettent  ä  la  place  de  la  libert^  et  de  la 
justice.  C'est  cependant  cette  fausse  direction  dans  les  regions 
superieures  de  la  soci6te  qui  arreterait  toute  r^forme  solide  et 
durable  dans  Tordre  materiel  des  biens,  si  on  ne  devait  pas  s'at- 
tendre  au  retour  d'une  conception  plus  juste  et  plus  digne  de 
la  nature  humaine,  comme  cela  s'est  op^re  plusieurs  fois  apres 
des  aberrations  analogues.  Les  classes  sociales,  vivant  avant 
tout  du  travail,  sont  restlos  d'instinct  les  plus  antipathiques 
ä  la  glorification  des  principes  de  puissance,  mais  il  Importe 
que  rintelligence  et  le  cceur  de  ces  classes  trouvent  une 
nourriture  positive  par  une  meilleure  Instruction  continuee 
apres  Fachevement  de  Finstruction  scolaire,  et  oflferte,  faute 
de  gouvernements  absorb^s  aujourd'hui  dans  d'autres  soins,  par 
tous  ceux  qui,  dans  la  question  de  Tam^lioration  du  sort  des 
classes  ouvrieres,  ont  embrassd  la  cause  de  Thumanite  et  de 
tout  Tordre  sodaL 
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Uassociation  libre  a  6t6  comprisc  plus  haut  comme  la 
mesure  positive  la  plus  efficace  pour  rösoudre,  par  degrös, 
progressi vement ,  le  probleme  de  Thannonisation  du  principe 
priv6  et  commun  dans  la  propri^t^  coUective  organique,  sous 
les  conditions  qui  d^pendent  des  convictions  et  de  toute  la 
nature  morale  des  associ^s.  Bien  des  formes  peuvent  Stre 
stabiles  en  vue  d'harmoniser  le  principe  privö  et  le  principe 
social,  et  ces  formes  sont  legitimes  au  point  de  vue  moral 
de  r^tat  des  associ^s.  Le  point  d'intersection  entre  le  droit 
de  rindividu  et  le  droit  de  la  soci^tö,  entre  la  part  faite  ä 
chacun  et  celle  faite  ä  tous,  est  une  ligne  mobile  qni  varie 
avec  le  degr^  de  culture  et  de  moralit^  des  membres  de 
Tassociation ;  le  contrat  par  lequel  ils  reglent  leurs  rapports 
exprime  cet  dtat  intellectuel  et  moral.  Le  partage  des  b^n^ 
fices,  par  exemple,  peut  se  faire  d'aprfes  des  principes  difiFi§- 
rents  :  ici  Ton  accordera  d'abord  un  minimum  k  tous,  et  Ton 
fixera  ensuite  teile  portion  pour  le  capital,  le  travail  et  le 
talent  des  entrepreneurs  ou  directeurs;  la  on  posera  d'autres 
proportions;  enfln  les  formes  peuvent  ötre  träs  vari^es,  pourvu 
qu'il  y  ait  v^ritable  association  humaine,  et  non  pas,  d'un 
cöt^,  des  exploitants,  et  de  Tautre,  de  simples  salari^s.  Les 
formes  qui  seront  adopt^es  d^pendront  des  principes  et  des 
sentiments  moraux  et  religieux  de  ceux  qui  fondent  Tassocia- 
tion;  mais  aussi  la  meilleure  r^ussite  de  Fune  ou  de  Fautre 
sera,  dans  des  conditions  Egales,  la  d^monstration  sociale  de 
la  sup6riorit6  de  tel  ou  tel  Systeme  moral  et  religieux.  Alors 
on  se  convaincra  qu'on  ne  peut  pas  baser  une  soci^te  sur  le 
seul  int^rSt  bien  entendu,  ni  sur  la  destruction  du  principe 
de  la  personnalit^  bumaine.  Toutes  les  doctrines  morales  et 
religieuses  sont  appel^es  sur  ce  terrain  exp^rimental,  oü  il 
s'agit,  non  pas  d'ätablir  quelques  liens  superficiels  et  passa« 
gers  en  faisant  l'aumöne,  mais  d'associer  les  hommes  sous 
toutes  les  faces  de  la  vie.  II  faut  que  l'esprit  religieux  et 
moral  s'anime  d'une  vie  nouvelle  et  se   combine   avec   une 
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forme  d'association  qui  ne  supprime  aucun  ^l^ment  essentiel 
de  la  nature  humaine. 

Dans  l'ordre  mat^riel,  il  y  a  autant  de  genres  qu'il  y  a 
de  buts  6conomiques  ä  poursuivre.  La  soci6t6  coop^rative  de 
production  est  Tassociation  ^conomique  la  plus  importante, 
et  doit  Stre  le  but  principal  dans  le  mouvement  de  r^forme 
^conomique. 

L'£tat  doit  favoriser  Fesprit  d'association ,  en  ^tablissant 
par  la  loi  les  conditions  g^n^rales  sous  lesquelles  les  soci^t^s 
pour  tel  ou  tel  but  ^conoinique  peuvent  s'ätabUr  sans 
concessioQ  pr^alable,  en  appropriant  cette  loi  aux  besoins 
nouveaux  qui  se  sont  fait  sentir,  et  pour  la  satisfaction  des- 
quels  les  anciennes  formes  legales  sont  insuffisantes  (voir, 
dans  le  droit  social,  la  r^forme  faite  nouvellement  en  France, 
surtout  en  vue  des  societ^s  cooperatives,  par  la  cr^ation  de 
la  forme  legale  de  la  societe  ä  capitäl  variable).  L'£tat  a  le 
plus  grand  int^rSt  ä  ce  que  la  soci^t^  6conomique  sorte  de 
r^tat  atomistique  dans  lequel  eile  a  6i6  mise  par  la  dissolu- 
tion,  en  elle-meme  n^cessaire,  des  anciens  liens  corporatifs, 
et  que  de  nouvelles  corporations  libres  se  forment  comme 
de  vrais  organes  pour  Torganisme  social.  Sans  attendre  qu'une 
teile  r^organisation  soit  accomplie,  les  £ltats  modernes  en 
ont  dejä  stabil,  sous  le  cöt^  formel,  certains  cadres  par  Tins- 
titution  des  chambres  du  commerce  et  de  Vindustrie^  aux- 
quelles  doivent  6tre  jointes  des  chambres  de  Yagriculture, 
par  r^tablissement  du  conseil  de  prud'hommes^  appel^s  prin- 
cipalement  ä  vider  les  diflf&ents  qui  peuvent  survenir,  des 
tribunaux  de  commerce,  auxquels  doivent  se  joindre  les 
tribunaux  de  Tagriculture,  etc.;  sous  le  rapport  mat6riel,  ils 
peuvent  contribuer  ä  Tam^lioration  de  la  classe  des  travail- 
leurs,  en  obligeant  partout  les  grands  Etablissements  ou  les 
associations  ätendues  qui  n'int^ressent  pas  les  travailleurs 
directement  d'une  maniere  ou  de  l'autre  aux  profits,  ä 
allouer  des  sommes  ä  däterminer  selon  des  bases  diverses 
aux  caisses  de  pension,  d''as$istance  et  de  secours  pour  les 
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cas  de  maladie,  d'accidents,  de  chömage  force,  etc.  Quand 
ainsi  une  exp^rimentation  aura  ^t^  faite  sur  une  grande  Schelle, 
rfitat  pourra  räunir  toutes  les  raesures  particulieres  dans  un 
seul  faisceau  et  6tablir  de  nouveau  le  droit  social  de  Vordre 
et  du  travail  economique. 

Pour  favoriser  la  production  dans  l'ordre  industriel  et 
agricole,  r£tat  doit  prendre  les  mesures  indiqu^s  par  les 
principes  de  Tdconomie  politique^.  A  la  science  du  droit  na- 
turel  ^choit  principalement  la  mission  de  däterminer  le  der- 
nier  but  que  l'fitat  doit  chercher  ä  atteindre  progressiveraent, 
par  des  mesures  legislatives  en  rapport  avec  les  besoins,  la 
coDScience  ^clairde  et  toute  la  culture  d'une  ^poque.  Or, 
le  dernier  but  auquel  l'fltat  doit  viser,  c'est  d'ätablir  un  rap- 

• 

port  de  droit  direct,  immediat,  entre  le  travailleur  et  Fobjet 
du  travail,  c'est-ä-dire  de  le  constituer  proprietaire  son& 
une  ou  sous  une  autre  forme  (§  62).  L'av^nement  d'un  tel 
etat  de  choses  sera,  dans  l'ordre  materiel,  la  dernifere  con- 
s6quence  de  Tesprit  gön^ral  de  l'öpoque  moderne  (t.  I,  p.  81) 
tendant,  par  la  formation  des  sodet^s  coop^ratives,  ä  suppri- 
mer  partout  les  interm^diaires  non  absolument  indispen- 
sables, et  ä  etablir  un  rapport  imm^diat  entre  Thomme  et 
les  sources  premi^res  des  bieus  qui  sont  les  objets  de 
son  activite.  Nous  avons  d^jä  constate  pour  l'ordre  indus- 
triel le  mouvement  des  classes  ouvriferes  tendant  ä  faire 
constituer  le  travailleur  en  actionnaire,  ä  lui  donner  une  part 
dans  la  co-propri6te  sociale,  et  ä  le  faire  profiter  directement 
des  benefices  d'une  entreprise.  Des  essais  ont  6te  faits  pour 
appliquer  le  mSme  principe  d'association  ä  l'ordre  agricole. 
Mais  on  peut  pr^voir  que,  dans  cet  ordre,  la  soci^te  coop^- 
rative  rencontrera  par  sa  nature  des  difficult^s  bien  plus 
grandes  que  dans   l'ordre  industriel,  et  il  se  präsente  d^s 

^  Nous  renvoyons  aussi  sur  cette  mati^re  k  l'ouvrage  cite  de  M.  Koscher, 
surtout  aux  Principes  d'economie  politique,  trad.  fran^.,  1857,  oü,  dans 
le  second  volume,  toutes  les  questions  principales  concernant  l'agricul- 
ture  ont*^t6  trait^es  k  la  fois  avec  une  profonde  connaissance  de  Phis- 
toire  et  des  besoins  pratiques. 
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lors  la  question  de  savoir  si  Tfitat  lui-m6me  ne  doit  pas 
intervenir,  par  des  mesures  plus  ^nergiques,  pour  rem^dier 
ä  des  maux  produits  par  une  fausse  proportion  dans  le 
nombre  des  propri^taire?  et  de  ceux  qui  en  d^pendent,  comme 
fermiers,  journaliers,  etc.  L'histoire  moderne  atteste  Fimpor- 
tance  majeure  que  les  fitats  ont  attachäe  ä  d^truire  les  anciens 
rapports  de  döpendance  et  k  constituer  une  grande  classe 
de  v^ritables  propri^taires  fonciers  \  Or,  aprös  avoir  op^r6  ces 
grandes  r^formes,  l'fitat  ne  saurait  avoir  pour  but  de  cr^er 
de  nouveaux  rapports  de  döpendance  ä  plusieurs  ^gards  plus 
pr6judiciables  que  les  rapports  anciens,  en  permettant  que 
les  principes  de  disposition  arbitraire  emprunt^  au  droit  romain 
soient  transport^s  complötement  du  domaine  des  biens  meubles  ä 
la  culture  du  sol,  lequel,  pour  rendre  ä  Thomme  les  richesses 
qu'il  r^cele  et  pour  recevoir  de  lui  les  amfliorations  neces- 
saires,  exige  des  soins  assidus,  des  efforts  Continus  combinant 
le  präsent  avec  l'avenir.  Si  grands  que  soient  les  reproches 
qu'on  puisse  faire  ä  Fanden  Systeme  de  f^odalit^  et  de  d6- 
pendance,  il  a  eu  au  moins  Fimmense  avantage  d'avoir  main- 
tenu,  pendant  des  siecles,  une  nombreuse  classe  de  paysans,  tres 
charg^e  sans  doute  de  corv^es,  de  dlmes,  etc.,  mais  conservant, 
avec  la  conscience  d'avoir  un  droit  h^rdditaire  sur  le  sol,  Famour 

^  Depuis  que  la  Russie  a  accompli  la  grande  r^forme  de  Pabolition 
du  servage,  en  rendant  les  serfs  propri^taires,  le  continent  präsente 
un  ätat  plus  favorable  k  la  classe  vivant  du  travail  agricole  que  la 
Grande-Bretagne :  d'abord  en  Irlande,  la  force  brutale  du  vainqueur  a  spoliä 
les  vaincus  de  leur  propri^tä,  et  a  l^guö  aux  temps  modernes  un  devoir 
de  r^partition  qui  ne  pourra  s'accomplir  d'une  mani^re  süffisante  qne 
par  l'emploi  de  mesures  analo^ues  ä  Celles  adopt^es  sur  le  continent;  en 
Angleterre,  l'aristocratie  temenne,  devenue  elle-m^me  propri^taire,  a 
cr^ä,  depuis  Charles  II,  la  grande  masse  des  fermages  k  courte  dur^e, 
et  encore  sous  forme  de  tenancies  at  wül^  de  mani^re  qu'il  n'y  a  de  vrais 
paysans  libres  qu'en  peu  de  contr^es;  en  £cosse  enfin,  il  y  a,  surtout  dans 
le  nord,  une  teile  concentration  des  propriäti§s  fonci^res,  que  le  nombre  des 
proprietaires  est  peu  consid^rable  (ils  sont  actuellement  au  nombre  de 
7,800;  voir  Röscher,  1.  c,  §  103).  11  est  ä  prövoir  que,  par  suite  de 
la  demi^re  r^forme  d^mocratique  de  la  loi  älectorale,  dans  un  temps 
plus  on  moins  äloignä,  les  questions  de  r^forme  agricole  seront  soule- 
y^es,  pour  ^tre  r^solues,  comme  il  faut  Pesp^rer,  avec  l'^quitä  et  le 
sens  pratique  que  l'esprit  anglais  a  monträ  si  souvent  dans  «d'autres 
r^formes. 
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de  ce  sol,  transmis  de  gön^ration  en  gendration  dans  la  fa* 
mille.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  principes  de  disposition 
arbitraire,  emprunt^s  au  droit  romain,  menacent  l'ordre  social 
dans  ses  fondements,  en  mobilisant  cc  qui  est  de  sa  nature 
et  doit  essentiellement  rester  un  bien  immeuble,  pour  servir 
de  base  aux  rapports  durables  da  Thomme  et  des  familles 
avec  le  sol.  L'ÄJonomie  politique  considere  les  anciens  rap- 
ports d'emphyt^ose  et  de  fennage  avec  rente  her^ditaire 
comme  plus  favorables  ä  la  culture  que  les  fermages  ä  court 
terrae;  n6anmoins  les  legislations  reformatrices  sont  all^es 
g6n6ralement  jusqu'ä  d6fendre  le  r^tablissement  d'institutions 
analogues,  mSme  sans  les  anciennes  charges;  et  on  ne  peut 
que  les  approuver,  parce  qu'une  classe  distincte,  jouissant 
de  rentes  perp^tuelles,  ne  remplit  pas  une  bonne  fonction 
öconomique,  et  parce  que,  en  g^neral,  les  institutions  trans- 
mises  par  le  moyen-äge  se  montrent  defectueuses  sous  le  rap- 
port  du  droit  des  personnes  et  de  la  production  des  biens.  De 
plus,  tous  les  remedes  qu'on  a  propos6s,  comme  la  fixation 
d'un  minimum  pour  la  division  des  propriet^s  foncieres,  ou 
le  retablissement  des  fid^i-commis  de  famille,  etc.,  ne  portent 
pas  sur  la  source  du  mal,  ou  sont  incorapatibles  avec  Tes- 
prit  moderne  d'ögalitd  du  droit  des  enfants.  Le  seul  remede 
efficace  consiste  ä  approprier  le  droit  concernant  l'agricul- 
ture  au  but  de  l'agriculture  dans  ses  rapports  avec  des  hommes 
libres.  L'^conomie  politique  a  encore  ä  examiner  plus  ä  fond, 
sous  tous  les  rapports,  les  systemes  de  m^tayage,  de  fermage 
ä  court  et  ä  long  terrae,  le  Systeme  des  petites  et  des  grandes 
propri^tes;  mais  quand  les  principes  que  cette  science  a  for- 
mules  sur  les  faits  ont  pen^tre  dans  la  conscience  ^clairöe, 
et  que  le  besoin  pratique  de  les  appliquer  se  fait  sentir,  il 
faut  revendiquer  pour  l'fitat  le  droit  d'^tablir,  par  la  lögislation, 
les  formes  juridiques  d'exploitation  agricole  le  mieux  en  har- 
monie  avec  le  but  de  la  culture  et  avec  un  ordre  stable  de 
la  societ6  dans  ses  rapports  avec  la  nature  que  la  Providence 
elle-raßrae    paratt   avoir  cr66e   comme  la    contre-partie ,   et 
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comme  une  certaine  limite   salutaire  au  mouvement  et  aux 
agitations  des  volontes  libres. 

Enfin  le  Systeme  de  la  propriet^  privee  trouvera  un  des  plus 
grands  correctifs  dans  les  hiens  communs  de  tout  genre  que 
rfitat  peut  Sans  cesse  augmenter  et  rendre  accessibles  ä 
toutes  les  classes  de  la  population.  Ce  devoir  de  l'fitat  se 
rapporte  surtout  aux  biens  et  aux  moyens  d'instruction  mo- 
rale,  scientifique,  artistique,  qui  sont  gen^ralement  la  condi- 
tion  essentielle  pour  s'elever  aussi  ä  un  plus  haut  degrß  de 
bien-etre  materiel,  et  qui  ne  sont  pas  seulement  ä  oflfrir  dans 
les  öcoles  ordinaires,  mais  aussi  dans  les  ecoles  de  perfec- 
tionnement  des  adultes;  car  ces  ecoles,  surtout  pour  tous 
les  arts  mecaniques,  sont  ä  creer,  non  pas  par  les  ^pargnes 
des  ouvriers,  mais  aux  frais  de  Tfltat,  dont  les  obligations 
envers  la  grande  et  paisible  arm^e  de  la  production  pourront  un 
jour  etre  mieux  remplies,  quand  l'opinion  publique,  dans  les  pays 
civilises,  s'exprimera  plus  energiquement  contre  les  ddpenses 
croissantes  du  Systeme  militaire,  et  en  aura  obtenu  la  re- 
duction. 


TROISIEME  SECTION. 

DU  DROIT  GfiNfiRAL  DES  OBLIGATIONS 
ET  PARTICüLlfiREMENT  DE  CELLES  Qül  CONCERNENT  LE 

PATRIMOINE  D'ÜNE  PERSONNE. 


TITEE  PREMIER. 
Du  droit  giniral  des  Obligation^, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  OBLIQATIONS   CONSIDEBEES   EN  ELLES-m£M£S. 


§  72. 

DE  LA  NATURE«  DE  LA  RAISON  ET  DE  LA  CLASSIFICATION  DES  OBLIQATIONS. 

Le  droit  des  obligations  est  gdn^ralement  consid^r^  dans 
le  droit  positif  comme  6tant  coordonnö  au  droit  r^el,  mais 
il  ne  Test  ni  ä  ce  droit  ni  au  droit  des  biens  gön^raux  per- 
sonnels ;  il  remplit  pour  ces  deux  genres  de  droits  la  fonction 
speciale  de  regier  les  prestations  de  choses  et  ^'actes  aux- 
quelles  des  personnes  d^termin^es  peuvent  etre  astreintes 
envers  d'autres.  Les  actes  ou  les  faits  rösultant  de  la  liberte 
fönt  partie  du  domaine  des  biens  personnels,  tandis  que  les 
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choses  appartiennent  au  doinaine  des  biens  r^els.  On  com- 
prend  par  lä  pourquoi  le  droit  des  obligations  fait.  reparaitre 
dans  son  cadre  les  droits  reels,  en  en  faisant  des  objets  de  pres.- 
tation  (par  exemple  dans  T^change,  la  vente,  etc.),  et  pourquoi 
il  comprend  egalement  tout  espece  d'actes  libres  personnels, 
actes  positifs  (par  exemple,  des  Services),  actes  n^gatifs  (par 
exemple,  des  omissions).  Le  droit  des  obligations  est  donc  le 
cadre  g^neral  dans  lequel  entrent,  sous  le  point  de  vuß  de 
la  prestation^  les  deux  genres  de  droit  examinös  dans  les 
deux  sections  pr^c^dentes;  c'est  le  droit  des  obligations  qui 
met  en  mouvement,  en  communication,  en  commerce,  des 
biens  qui  sont  ou  imm^diatement  inh^rents  ä  la  nature  de 
Thomme,  ou  constitues,  dans  le  droit  reel,  par  le  pouvoir  im- 
mediat  de  Thomme  sur  les  choses  de  la  nature. 

2.  L'obligation  est  un  lien  de  droit  entre  plusieurs  per- 
sonnes  qui  astreint  l'une  ä  une  prestation  envers  Tautre. 
L'obligation  se  distingue  donc  du  droit  des  biens  personnels 
et  du  droit  reel,  en  ce  que  son  objet  immediat  est  toujours 
une  prestation  comme  teile,  qui  elle-mßme  peut  etre  la  pres- 
tation d'une  chose  ou  la  prestation  d'un  ade^  soit  positif 
soit  negatif.  De  cette  diffärence  decoule  comme  consäquence 
que  le  droit  par  rapport  ä  une  prestation,  resultant  d'une 
Obligation,  compete  toujours  ä  quelqu'un  contre  une  personne 
determinee,  tandis  que  les  deux  autres  genres  de  droit  im- 
posent  ^eulement  ä  tous  l'obligation  de  ne  pas  violer  la  per- 
sonnalite  humaine  ou  le  rapport  juridique  immediat  existant 
entre  une  personne  et  une  chose. 

3.  La  raison  generale  du  droit  des  obligations  se  trouve 
dans  la  nature  finie  ou  born^e  de  l'homme  qui,  dans* son  exis- 
tence  et  dans  son  developpement,  ne  se  suffit  pas  ä  lui-m6me, 
mais  depend  aussi  de  prestations  de  la  part  de  ses  sem- 
blables,  aupres  desquels  il  doit  en  grande  partie  chercher  et 
trouver  aide  et  assistance.  Les  obligations  ont  donc  leur  rai- 
son d'etre  dans  une  n^cessitö  physique  et  morale  de  la  vie 
humaine,  qui  ne  s'accomplit  pas  simplement  par  la  eoexis- 
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tence,  mais  plus  encore  par  Tassistance  r^ciproque  des  hommes. 
Gomme  la  raison  des  obligations  a  donc  son  fondement 
dans  des  rapports  qui  en  principe  sont  independants  de  la 
volonte,  la  cause  qui  donnc  naissance  aux  obligations  reside 
aussi  en  premier  lieu  dans  des  rapports  independants  de  la 
volonte  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  lien  obligatoire,  et 
en  second  lieu  seulenient  soit  dans  la  volonte  d'une  seule  per- 
sonne ou  dans  la  volonte  concert^e  de  plusieurs  personnes 
(contrat).  Ceci  nous  amene  ä  la  Classification  des  obligations. 
4.  La  Classification  des  obligations  a  6te  faite  ddjä  lors 
de  Fexposition  de  la  maniere  dont  les  rapports  juridiques 
naissent  entre  les  hommes  (t.  I,  p.  193).  Nous  rappellerons 
seulement  que  la  division  fondamentale  est  celle  des  obliga- 
tions ähico-juridiques  et  des  obligations  A'interet  matiriel 
ou  de  patrimoine.  Les  premieres  sont  celles  oü  Tobjet  de 
Tobligation  est  de  son  essence  une  prestation  intellectuelle 
ou  morale,  mais  se  reyfetant  d'un  caractere  juridique,  lors- 
qu^elle  devient  une  condition  appröciable  dans  un  des  rapports  de 
la  vie.  C'est  ainsi  que  la  fidölite  des  dpoux  est  principalement 
une  Obligation  morale,  mais  eile  est  une  condition  dans  le 
mariage,  et  sa  violation,  quand  eile  est  appreciable  et  constat^e, 
entratne  aussi  des  consdquences  juridiques.  Le  mariage  meme  se 
fonde,  avant  tont,  sur  un  ensemble  d'obligations  morales, 
mais  ces  obligations,  en  tant  qu'elles  sont  une  condition 
appreciable  pour  l'existence  des  rapports  de  famille,  prö- 
sentent  un  cöte  juridique  et  produisent  des  consequences  en 
droit.  Dans  les  obligations  ethico-juridiques,  le  fond  moral 
est  reiement  principal,  le  cöte  juridique  Feienient  secondaire 
et  subordonne,  de  sorte  qu'il  n'est  jamais  perniis  de  deroger 
par  Convention  ä  l'obligation  morale,  et  que  los  contrats  couclus 
par  rapport  ä  des  prestations  de  ce  genre,  comme  le  contrat 
de  mariage,  ne  peuvent  contenir  rien  de  contraire  ä  la  na- 
ture  morale  de  Finstitution,  et  ne  permettent  pas  de  contraintc 
pour  des  actes  moraux.  Les  obligations  de  patrimoine,  au 
contraire,  bien  qu'elles  ne  soient  nullement  dägag^es  de  la  mo- 
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rale,  puisque  Fhomme  doit  aussi  agir  av^c  conscience  dans 
le  domaine  des  biens  materiels,  ont  pour  objet  des  prestations 
qui  permettent  Temploi  d'une  contrainte  directe  ou  itidirecte 
et  sont  toujours  susceptibles ,  quand  elles  ne  sont  pas  rem- 
plies, d'une  estimation  p^cuniaire  {mstimatio  et  condemnaiio 
pecuniaria). 

Les  obligations  äthico-juridiques  sont  le  plus  conrenable- 
niant  exposäes  dans  les  mati^res  qui  traitent  de  ces  rapports 
moraux,  par  exemple  dans  la  doctrine  de  la  famille.  Les 
obligations  de  patrimoine  sont  au  contraire  Celles  qui  sont 
communement  exposees  dans  le  droit  des  obligations.  Mais 
nous  devions  ici  rejeter  une  opinion  erronöe,  adoptöe  par 
beaucoup  de  jurisconsultes  romanistes,  consistant  ä  n'admettre 
d'autres  obligstions  de  droit  que  Celles  qui  sont  relatives  au 
patrimoine.  C'est  reträcir  le  domaine  des  obligations  d'une 
maniere  contraire  mfime  ä  l'esprit  du  droit  romain  et  surtout 
ä  l'esprit  superieur  et  moral  des  temps  modernes. 

Quant  aux  modes  de  naissance  des  obligations  en  g^n^ral 
et  des  obligations  de  patrimoine  en  particulier,  nous  en  avons 
distingu^  deux  esp^ces,  selon  que  les  obligations  naissent 
d'äats  ou  de  situations  independanfes  de  la  volonte  des 
personnes  engagees  dans  un  lieu;  ou  qu'elles  naissent  de  la 
volonte  juste  ou  injuste  des  parties;  ces  demiers  se  subdi- 
visent  donc  en  obligations  naissant  d'aflfaires  juridiques,  dans 
le  Premier  cas,  et  obligations  naissant  d'un  d^lit,  dans  le  se- 
cond.  Le  Systeme  des  obligations,  en  commen^ant  par  les  obli- 
gations d'aflfaires,  qui  sont  les  plus  importantes,  est  dottd  celui-ci: 

L  Obligations  resultant  d'aflfaires  juridiques,  ou  obligations 
d*affaires : 

A.  Obligations  unilaterales  d'äffaires,  naissant  de  la  Volonte 
juste  d'une  seule  des  parties,  par  exemple  dans  la  gtöstion 
des  affaires  d'autrui  sans  mandat,  dans  la  tntelle  et  cura^ 
teile,  etc.; 

B.  Obligations  bilaterales  d'affaites,  naissant  de  la  volonte 
concert^e  des  d^ux  parties,  ou  des  contrats: 
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1.  Contrats  unilat^raux,  inögaux  ou  bienfaisants ;  par 
exemple,  la  donation; 

2.  Contrats  bilateraux,  egaux,  onereux  ou  synallagmatiques. 
U.  Obligations  naissant  de  delits; 

in.  Obligations  naissant  d'^etats  ou  de  situations  qu'aucune 
des  parties  n'a  creöes  par  sa  volonte  \ 

^  Le  droit  romain,  en  envisageant  seulement  le  mode  de  naissance 
des  ohligations,  las  divise  en  trois  classes,  selon  qu'elles  naissent  ex 
contractu^  ex  delicto  ou  ex  variis  causamm  figuris,  Cette  derni^re 
esp^ce  est  divis^e  de  nouveau,  d'apr^s  Panalogie  d'un  contrat  ou  d'un 
delit,  en  obligations  quasi  ex  contractu  et  quasi  ex  delicto. 

Les  contrats  eux-m^mes  sont  divis^s,  selon  la  maniäre  dont  ils  nais- 
sent et  deviennent  parfaits,  en  quatre  espäces: 

1.  Les  contrats  reels;  a)  les  contrats  r^els  dSnomm^  comme  le  tnu» 
tüum,  le  commodatum,  le  depositum  et  le  pignus\  h)  les  contrats  reels 
innommes,  d'apr^s  les  formmes  do  ut  des^  do  ut  facias,  facto  ut  des^ 
facio  ut  faeias,  parmi  lesquels  plusieurs  contrats  ont  encore  regu  un 
nom  special,  comme  le  contrat  d'echange  (permutatio) ^  le  prJcaire 
(precariutn)  le  contractus  cestimatorius  et  le  contractu^  suffragii; 

2.  Les  contrats  verbaux,  parmi  lesquels  surtout  la  stipulatio; 

3.  Les  contrats  littiraux; 

4.  Les  contrats  consensuels,  devenant  parfaits  par  le  seul  consente- 
ment  :  a)  la  vcnte  (enwtio-venditio)]  b)  le  louage  (locatio-conductio); 
c)  le  contrat  de  soci^te  (soctetas),  et  a)  le  mandat  (mandatum). 

Les  qtum-contrats  sont  :  a)  la  gestion  d'affaires  d'autrui  sans  man- 
dat (negotiorum  gestio)-,  b)  la  tuteile  et  la  curatelle\  c)  l'acceptation 
d'une  succession  (aditio  hereditatis)\  d)  Vadministration  d'une  chose 
commune  pärticuliöre  ou  d'one  succession  commune;  e)  le  payement 
d'une  dette  indue. 

La  d^nominatiop  de  quasi-contrats  a  ^t6  conserv^e  dans  le  code 
fran^s,  art.  1371  et  suiv.  M.  Belime  dans  sa  Philosophie  du  droit, 
t.  II,  p.  417,  a  toum^  ayec  raison  en  ridicule  Pezplication  qui  a  6t6 
quelquefois  donn^e  des  quasi-contrats,  comme  §tant  des  conventiones 
ficttB ,  ainsi  que  Wolff  le  supposait.  «  Si  un  ph^sicien ,  dit  M.  Belimei 
pour  expliquer  la  cause  des  mar^es,  les  attribuait  ä  un  vent  feint, 
parce  que  le  yent  produit  quelquefois  des  mar^es  factices,  chacun  se 
moquerait  de  lui.  Son  p^^oc^d^  de  raisonnement  serait  pourtant  le  mtoe 
que  celui  de  Wolff»,  qui  est  au  fond  celui  du  droit  romain. 

Outre  les  contrats,  il  y  avait  des  pactes  qui  anciennement  ne  pro- 
duisaient  pas  une  action  civile,  mais  dont  plusieurs  ftirent  peu  ä  peu 
ffarantis  par  une  action,  les  uns  par  les  pr^teurs  (pacta  pratoria), 
d'autres  par  des  constitutions  imperiales  (pacta  legitima;  par  exemple^ 
la  donation),  ou  par  le  fait  quUls  furent  imm^diatement  ajout^s  k  un 
contrat  de  bonne  foi  (pacta  adjecta). 

Suivent  les  obligations  naissant  de  delits  et  de  quasi-delits,  et 
d'autres  encore  que  le  droit  romain  n'a  pu  ramener  k  une  cause 
d^termin^e  et  qui  sont  rattach^es  ä  des  raisons  reconnues  dans  la  loi, 
comme  la  raison  d'^quite  dans  les  obligations  naissant  de  la  lex  Bhodia 
dej^tu,  etc.,  etc. 

La  division  du  droit  romain  n'a  donc  qu'une  nXmxt  tonte  spMale 
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§  73. 

DE  LA  DIFFERENCE  ENTRE  L'OBLIGATION  ET  LE  DROIT  DES  OBLIGATIONS. 

Entre  Tobligation  et  le  droit  des  obligations  il  y  a  la 
meme  diflf^rence  qu'entre  la  propriete  et  le  droit  de  propriet^. 
De  inßme  que  la  propriötd,  l'obligation  est  d^jä  un  rapport 
de  droit,  mais  ce  rapport  ne  peut  exister  d'une  maniere 
isolee  ou  abfitraite;  il  doit  6tre  considöre  sous  toutes  les 
faces  importantes  de  la  vie  humaine  et  sociale,  par  lesquelles 
il  est  plus  ou  moins  modifie  et  determind.  C'est  ainsi  que 
toutes  les  obligations  juridiques  sont  influenc^es  ä  divers  degrfe 
par  des  raisons  morales,  par  les  motifs  de  la  volonte,  et 
surtout,  dans  le  dömaine  des  biens  mat6riels,  par  des  consi- 
derations  economiques ;  tous  ces  rapports  doivent  fetre  peses 
dans  le  droit  des  obligations,  dont  le  progräs  se  constate 
mfeme  d'apres  la  valeur  qu'il  a  accord6e  successivement  ä 
ces  diverses  circonstances.  Dans  l'enfance  d'un  peuple,  comme 
ou  le  voit  dans  Tancien  droit  romain,  une  Obligation  est 
consideree  en  elle-meme,  d'une  manifere  abstraite;  mais  peu 
ä  peu  eile  est  modifiee  par  d'autres  rapports,  avec  lesquels 
eile  se  montre  connexe,  C'est  ainsi  que  le  pröteur  introdui- 
sait  dans  le  droit  romain  la  consid^ration  de  certains  motifs 
psychiques,  du  dol,  de  la  crainte,  de  la  fraude,  de  Ferreur; 
dans  certaines  obligations,  par  exemple  dans  la  vente,  les 
Odiles  6tablissaient  des  dispositions  pour  garantir  l'acheteur 
contre  les  defauts  des  bestiaux^  ces  dispositions  furent  appli- 
quäes  ensuite  ä  toute  espece  de  choses  et  de  defauts,  et 
plus  tard  une  Constitution  imperiale  permit  la  rescision  de 
la  vente  pour  cause  de  l^sion  de  plus  de  moiti6.  Une  Obli- 
gation peut  donc  etre  envisagöe  sous  beaucoup  de  rapports 


pour  ce  droit;  eile  doit  ^tre  compl6t6e  ou  remplac^e  par  une  classi- 
dcation  plus  g^n^rale. 
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qui  d'abord  y  paraissent  dtrangers,  mais  dont  la  justice  et 
r^uitd  finissent  par  reconnnattre  la  liaison. 

Le  droit  des  obligations  comprend  Tenscmble  des  condi- 
tions  dont  d^pendent  la  formation,  Fexistence,  Fefficacit^  et 
la  fin  des  obligations.  II  se  divise,  comme  le  droit  de  pro- 
priöt^,  en  droit  interne  et  droit  externe.  Le  droit  interne  contient 
les  rapports  juridiques  qui  d^coUlent  imm^diatement  de  la 
notion  generale  de  Tobligation  et  d'une  Obligation  particu- 
liöre;  il  embrasse  donc  en  gänäral  les  conditions  relatives  au 
sujet,  ä  Pobjet  et  ä  la  cause  de  Fobligation,  et  en  particulier 
les  droits  et  les  prestations  qui  renitent  de  Pessence  mftme 
d'une  Obligation,  par  exemple  les  conditions  relatives  ä  un 
objet  et  ä  un  prix  d^temün^  dans  la  vente.  Le  droit  externe 
comprend  Tensemble  des  rapports  ext^rieurs,  qui  influent, 
comme  conditions,  sur  la  formation,  Fexistence  et  la  fin  des 
obligations.  Cette  distinction  en  droit  interne  et  externe  ne 
se  fait  pas  en  droit  positif ;  mais,  quand  mSme  on  ne  Tadopte 
pas  formellement  dans  la  terminologie,  il  Importe  d'en  saisir 
le  sens. 

•  §  74. 

DES  COlfDITIONS  RELATIVES  AÜX  PERSONNES,  OOMME  SUJET  DE  L'OBLIGATIOIT. 

Dans  toute  Obligation,  il  y  a  n^cessairement  deux  personnes 
ddtermin^es,  l'une  qui  peut  exiger  une  prestation,  l'autre  qui 
est  tenue  de  la  faire ;  la  premi^re  est  appel^e,  dans  les  obliga- 
tions de  patrimoine,  crediteur  on  creancier,  la  seconde  debiteur, 
Toutefois  il  peut  y  avoir  de  chaque  cöt^  plusieurs  individus,  soit 
cröanciers,  soit  d^biteurs.  Quand  on  consid^re  le  rapport  des 
personnes  ä  Fobjet,  c'est-ä-dire  ä  la  prestation,  U  se  präsente 
deux  cas  principaux  :  dans  le  premier,  il  n'existe  pour  chaque 
creancier  et  pour  chaque  debiteur  qu'un^  Obligation  pro  rata 
parte,  il  s'agit  par  cons^quent  de  d^terminer  la  part  qui 
revient  ä  chacun  des  cr^anciers  et  d^biteurs  dans  la  presta* 
tion  qui  fait  Fobjet  de  Fobligation  (dans  le  doute,  les  parts 
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sont  Egales);  dans  le  second  cas,  il  y  a  plusieurs  crÄanciers 
et  debiteurs  de  la  meme  obligatloti,  de  sorte  que  chacun  des 
creanders  peut  exiger  pour  lui  seul  toute  la  prestation  et 
^ue  chacun  des  d^biteürs  est  tenu  de  la  faire,  sans  que 
jamais  cependant  la  prestation  entiere  puisse  6tre  exig^e  plus 
d'une  fois.  Ce  second  cas  est  celui  de  V Obligation  solidaire; 
eile  suppose  nöcessairement  Tidentit^  de  Tobjet  ou  de  la 
prestation  pour  tous^les  sujets;  le  rapport  juridique  cepen- 
dant peut  6tre  diflKrent,  tant  entre  les  divers  ör^diteurs 
qü'entre  les  divers  debiteurs  :  Tun  des  debiteurs  peut  fetre 
tenu  purement  et  simplement  et  Fautre  conditionnellement ; 
il  en  peut  fitre  de  m^me  des  cr^anciers.  Les  relations  juri- 
diques  speciales  qui  existent  entre  ceUx  qui  sont  Obligos 
solidairement  decident  ensuite  de  la  questioH  de  savoir  dans 
quel  cas  un  crdancier  peut  garder  le  tout  ou  doit  partager 
en  certaines  proportions  avec  les  autres,  et  dans  quel  cas  un 
döbiteui*  qui  a  pay6  le  tout  peut  exercer  un  recoürs  contre 
S6S  cod^biteurs. 

L'obligation  solidaire  existe  aussi  pour  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'un  delit  quant  ä  la  prestation  de  dom- 
mages  et  interets.  .   - 

§  75. 

DES  CONDITIONS  RELATIVES  A  L'OBJET  DE  L'OBLIGATION. 

L'öbjet  invMidiat  de  toüte  Obligation  est  toujotirs  une  pres- 
tation, tnais  lä  prestation  mftme  consiste  soit  ä  livrer  und 
chose^  ou  ä  poser  un  fait  (ä  faire  öu  ä  nd  pas  faire),  de 
softe  qtte  Fobjet  mSdiat  qu'on  a  ßnalement  en  vue  dans  une 
Obligation  est  ou  tine  chose  ou  un  fait. 

Les  coüditions  inhärentes  ä  la  prestation  sont  :  P  qu'elle 
seit  näturellement,  juridiqueinent  et  moralement  possibU  (im- 
possibiliüm  nulla  est  obligatio);  2^  que  dans  les  obligationa 
de  patrittioine,  eile  ait  une  v&leur  appredable^  quoiqüe  Tin- 
t^tet  pUlsse  etfe  flusBl  de  dimple  affection;  3^  qu'elle  üe  soit 


DBS   CONOITIOKB  DB  L'OBLIOATION.  219 

pas  tout  ä  fait  ind^termin^e  ou  livräe  ä  Tarbitraire  du 
d^biteur.  Dans  les  obligations  dites  alternatives,  il  y  a  cepen- 
daut  le  droit  du  choix;  ce  droit,  en  regle  g^n^rale,  comp^te 
au  d^biteur. 

La  prestation  elle-m6me  peut  6tre  ou  simple  ou  composSe^ 
selon  qu^elle  comprend  un  seul  objet  ou  un  ensemble  de 
prestations.  La  prestation  simple  peut  6tre  divisible  ou  in- 
divisible,  selon  qu'elle  peut  fetre  remplie  partiellement  ou  doit 
&tre  execut^  dans  son  ensemble.  La  prestation  compos^e 
peut  consister  en  prestations  du  m^me  genre  (par  exemple 
prestation  d'aliments)  ou  d'un  genre  diflf^rent;  les  derniferes 
se  distinguent  le  plus  souvent  en  prestations  principales  et 
secondaires.  Enfin  la  prestation  peut  6tre  individuellement 
d^termin^e  ou  seulement  d^sign^e  par  son  genre  (obligatio 
speciei^  obligatio  gener is).  Le  droit  positif  expose  en  detail 
les  cons^uences  juridiques  de  ces  diff^rences  dans  la  pres- 
tation. 

§  76. 

DES  COVDITIONS  UBUTIYES  A  LA  RAISON  OU  A  LA  CAUSE  DBS  0BLI6ATI0SS. 

Chaque  Obligation  se  fonde  sur  une  raison  ou  une  caus^, 
qui  elle-mÄme  röside  dans  un  but  licite  poürsuivi  juridique- 
ment.  Les  causes  different  selon  les  trois  genres  d'obligations. 
Bans  les  obligations  d'affaires,  eile  se  trouve  dans  le  but 
qu'on  ä  en  vue  dans  une  affaire  :  ce  but  est  toujours  un 
bien,  un  interfet  quelconque,  soit  un  int6r6t  r^ciproque,  comme 
dans  les  obligations  bilaterales,  soit  un  int^rdt  d'un  seul  cdtä, 
comme  dans  les  obligations  unilaterales.  Dans  les  obligations 
naissant  de  d^lits,  la  raison  consiste  dans  la  r^paration  n^- 
cessaire  du  dommage  cause  par  fäute  ou  par  dol.  Dans  les 
obligations  naissant  de  situatiöns  ind^pendantes  de  la  volonte 
des  parties,  la  cause  se  trouve  dans  les  rapports  inyölon- 
taires,  par  exemple  Tafflnite,  qui  eügendrent  des  droits  pout 
les  deux  parties  ou  pour  Tune  d'elles. 
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§  77. 

DE  L*EFFICACITE  DES  OBLIGATIONS. 

üne  Obligation  est  efficace  quand  eile  produit  tous  les 
efifets  qu'elle  doit  avoir  d'apres  sa  cause  ou  son  but  licite, 
et  TeflEicacitö  se  montre  en  ce  que  la  loi  en  garantit  Tex^cu- 
tion  par  une  action.  Les  lois  positives  ^tablissent  cependant, 
par  rapport  ä  Tefficacit^  des  obligations,  une  diflförence  jus- 
tifide  aussi  par  la  Philosophie  du  droit  II  y  a  dans  le  droit 
positif  des  obligations  auxquelles  les  lois  assurent  une 
pleine  efficacitö  par  une  action,  et  il  en  est  d'autres  auxr 
quelles  les  lois  positives,  par  des  raisons  touchant  le  fond 
ou  la  forme,  refusent  la  pleine  efficacitö  par  l'action, 
tout  en  accordant  d'autres  moyens  de  droit  par  les- 
quels  elles  peuvent  devenir  efficaces.  Ces  obligations  spnt 
appel^es  naturelles ,  par  Opposition  aux  premieres  qu'on 
nomme  civiles,  Gön^ralement  les  lois  positives  reconnaissent 
une  Obligation  naturelle ,  lorsque  le  but  en  gen&al  est  licite, 
mais  que,  par  suite  de  certaines  circonstances^  il  ne  m^rite 
pas  la  protection  de  la  loi,  par  exemple  dans  les  pr^ts  faits 
ä  un  fils  de  famille,  oü  le  droit  romain  refiise  Faction;  de 
niÄme  il  y  a  Obligation  naturelle,  lorsque  le  mode  juridique 
präsente  des  defauts,  ou  qu'un  principe  purement  positif, 
comme  celui  de  la  prescription,  ote  le  caractere  civil  ä  l'obli- 
gation.  C'est  pourquoi  des  lois  positives  (droit  romain,  droit 
autrichien)  laissent  subsister  une  obligatioja  naturelle,  quand 
mSme  l'action  pour  exiger  le  payement  d'une  creance  est 
prescrite,  de  sorte  que  si  le  ddbiteur  paye  apres  le  laps  de 
temps  6tabli  pour  la  prescription,  il  ne  peut  pas  r^p^ter  la 
sömme  payee.  Du  reste,  les  lois  positives  diflförent  dans  les 
eflfets  qu'elles  assurent  aux  obligations  naturelles.  Le  droit  ro- 
main est  all^  ä  cet  egardleplus  loin,en  permettant  non-seulement 
la  rdtention  de  ce  qui  a  6t^  donn^  en  payement  de  l'obligation 
naturelle  (soluti  retentio)^  mais  encore  la  compensation,  la  recon- 
naissance  et  la  garantie  par  gage,  hypotheque  ou  cautionnement. 
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CHAPITRE  n. 


DE  l'eXTENSION  DU   BAPPOET    OBLIGATOIEE   AÜX   TIEES. 


§78. 


Une  question  tres  importante,  vivement  controversee  dans 
la  jurisprudence  moderne  et  qui  doit  6tre  rösolue  philoso- 
phiquement  eu  ^gard  au  but  et  ä  la  diversitä  des  obligations, 
est  Celle  de  savoir  si  le  rapport  obligatoire  est  tellement 
personnel,  qu'une  personne  ne  peut  contracter  une  Obligation 
pour  une  autre,  ni  la  transförer  ä  autrui.  Le  droit  romain, 
dans  son  esprit  ^minemment  ^goYste  et  subjectif,  a  maintenu 
le  caract^re  personnel  du  rapport  obligatoire  h  tel  point  que, 
malgrö  les  concessions  qu'il  a  faites  aux  exigences  des  transac- 
tions  sociales,  il  n'est  pas  all^  au  delä  du  principe  de  la 
representation;  il  n'a  jamais  admis,  dans  la  cession^  le  trans- 
fert  du  droit  mSme,  mais  seulement  de  Yaction  pour  faire 
valoir  le  droit.  Le  droit  germanique,  au  contraire,  adopte  en 
principe  par  les  l^gislations  modernes,  a  admis,  en  se  pla^ant 
ä  un  point  de  vue  objectif,  le  v^ritable  transfert  d'une  Obli- 
gation ä  d'autres  personnes.  Pour  resoudre  la  question.  il 
faut  faire  plusieurs  distinctions  au  point  de  vue  philosophique. 

D'abord  il  faut  distinguer  entre  les  obligations  ^thico- 
juridiques  et  les  obligations  concemant  le  patrimoine.  Les 
premieres  ne  sont  övidemment  pas  transmissibles,  parce  que 
toute  la  personnalit6  m  orale  est  un  Clement  essentiel  dans 
les  prestations  de  ce  genre,  par  exemple  dans  le  mariage, 
dans  les  rapports  entre  parents  et  enfants,  dans  les  contrats 
sur  une  fonction  spirituelle,  comme  FMucation  ou  Tinstruc- 
tion.  Mais  dans  les  obligations  de  patrimoine,  des  raisons 
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objectives  doivent  Femporter  sur  le  point  de  vue  subjectif, 
quand  cela  se  peut  sans  pröjudice  pour  une  partie  oblig6e. 
n  existe  ä  cet  ^gard  une  diflKrence  entre  le  cr^ancier  et  le 
döbiteur.  Le  cr^ancier  peut  cöder  son  droit,  sans  Intervention 
du  döbiteur,  ä  une  autre  personne,  parce  que  la  position  du 
d^biteur  n'est  pas  en  elle-mfeme  chang^e  et  quMl  Importe  de 
favoriser,  pour  faciliter  l'^change  des  biens,  le  transfert  des 
droits  de  patrimoine;  le  d^biteur  au  contraire  ne  peut  pas, 
bien  entendu,  sans  le  *consentement  du  cr^ancier,  se  substi- 
tuer  un  autre  döbiteur,  car  ce  dernier  peut-6tre  ne  prösente- 
rait  pas  les  memes  garanties  de  solvabilit^,  —  Quant  aux 
stipulations  en  faveur  d'un  tiers,  il  en  faut  admettre  la  pos- 
sibilit^  juridique,  parce  qu'une  personne  peut  ausai  s'int^res- 
ser  au  bien  d'une  autre;  il  est  cependant  une  condition  essen- 
tielle, ä  sQ,vair,  que  eelle-ci  ne  repousse  pas,  comme  eile  en  a  le 
droit,  l'avantage  qu'on  veut  lui  faire,  parce  que  des  ben^fices 
ne  s'imposent  pas  ä  des  homraes  libres  (beneficia  non  oUru- 
duntur),  principe  qui  fait  aussi  repousser,  en  droit  public, 
pour  des  peuples  libres,  les  biens  qu'un  pouvoir  politique 
voudrait,  ä  son  point  de  vue,  leur  octroyer  sans  leur  con- 
sentement 

Les  modes  principaux  d'extension  du  rapport  obligatoire 
sont  au  nombre  de  quatre: 

1.  La  r^resentation^  qui  est  ou  necessaire,  dans  les  cas 
oü  la  loi  la  prescrit  pour  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
capables  elles-mSmes  de  s'obliger  par  des  actes  propres,  par 
exemple  pour  les  enfants,  les  mineurs,  les  insens^,  etc.,  ou 
librcj  dans  les  cas  du  mahdat; 

2.  Les  stipulations  ou  Conventions  faites  en  faveur  d'un 
autre,  d'abord  sans  consentement  prealable.  La  gestion  des  af- 
faires d'autrui  sans  niandat,  principaletnent  dans  les  cas 
d'absence,  est  un  des  cas  les  plus  importants;  eile 
pr^sent^  ce  caractere  particulier  qu'elle  est  valable,  quand 
meme  le  mattre  (dominus  negotii)  ne  voudrait  pas  plus  tard 
la  ratifier;  eile  se  fonde  sur  le  fait  qu'une  personne  a  soigne, 
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Selon  la  saine  raison,  Taffaire  d'un  autre,  comme  celui-d,  en  qna- 
lit^  d'6tre  raisonnable,  aurait  certainement  agi  lui-mtoe.  L'^ga- 
litä  et  la  communaut^  de  la  raison  pour  tous  les  homroes  eta- 
blit  une  espece  d'^quation  daus  laquelle  la  raison  de  Tun  peut  se 
mettre  h  la  place  de  Tautre«  La  certitude  n'existe  pourtant  que 
dans  le  cas  oü  il  s'agit  d'empßcher  que  Fautre  ne  subisse  un 
dommage,  et  dans  ce  cas  cette  autre  partie  est  obligäe  de 
rembourser  les  frais,  mSme  quand  le  dommage,  malgr^  les 
soins  du  negotiorum  gestor^  n'a  pu  6tre  6vitä.  Teile  est  aussi 
k  prescription  du  droit  romain,  laquelle  ne  peut  s'expliquer 
ni  par  la  th^orie  de  la  ratihabition ,  ni  par  celle  de  Favan- 
tage  procura,  etc.,  mais  uniquement  par  la  raison  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  qui  est  la  th^orie  adoptöe  aujourd'hui 
par  plusieurs  auteurs. 

3.  La  cession  des  obligations,  dans  le  sens  expliqu^  (p.  221). 

4.  Vintercession^  dans  le  sens  technique  du  mot,  ou  l'acte 
par  lequel  une  personne  prend  volontairement  ä  sa  Charge 
la  dette  d'une  autre.  On  distingue  l'intercession  privative^ 
quand  le  d^biteur  actuel  est  liberä  de  sa  dette,  et  Tinterces* 
sion  cumulative,  quand  on  s'oblige  conjointement  avec  le 
Premier  d^biteur,  comme  on  peut  le  faire  dans  la  forme  de 
Tobligation  solidaire,  ainsi  que  par  garantie  reelle  dans  le 
gage  et  Thypotbeque  ou  par  garantie  personnelle  dans  le 
cautionnement. 


CHAPITRE  m. 


§  79. 

DE  LA  FIN  DES  OBLIGATIONS. 

La  fin   des  rapports   obligatoires   peut  6tre   amen^e  par 
diverses  causes  qui  se  trouvent  dans  la  volonte  des  parties 
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ou  qui  en  sont  independantes.  Ces  causes  produisent  divers 
effets  :  il  y  en  a  qui  ^teignent  Tobligation  ipso  jure,  de  ma- 
niere  qu'il  n'en  reste  aucun  effet;  d'autres  permettent  seulement 
au  d^biteur  de  repousser  la  demande  du  cr^ancier  ope  excep- 
tionis,  de  maniere  qu'une  Obligation  naturelle  peut  encore 
subsister. 
Les  causes  principales  de  la  fin  des  obligations  sont: 

1.  Vexicution  directe  ou  indirecte :  eile  est  directe  quand 
on  exöcute  la  prestation  qui  est  Tobjet  de  Tobligation;  c'est 
ce  qu'on  appelle  payement  (solutio)  dans  le  sens  special.  Elle 
est  indirecte,  quand  le  d^biteur  peut  remplacer  la  prestation 
par  une  autre  ou  quand  il  peut  compenser;  les  conditions 
de  cet  acte  sont  fix^es  g^neralement  de  la  mSme  inaniäre 
dans  les  l^gislations ; 

2.  Les  Conventions  Uberatoires  ou  r^missoires  comprennent 
divers  cas  :  a)  une  Obligation  est  eteinte  purement  et  sim- 
plement  par  la  renonciation  ou  la  remise  de  la  dette  et  par 
le  consentement  contraire  (contrarius  consensus);  h)  une  Obli- 
gation steinte  est  remplac^e  par  une  Obligation  nouveUe  dans 
la  novation  (novatio),  dont  le  droit  positif  spleiße  les  formes 
principales;  c)  la  transaction  et  le  compromis; 

3.  Les  actes  unilateraux  qui  peuvent  öteindre  l'obligation 
sont  :  la  revocation  dans  les  cas  oü  eile  peut  avoir  lieu,  par 
exemple  dans  le  mandat;  et  Yaction  en  nullite  ou  en  resci* 
sion  dans  les  cas  prevus  par  la  loi; 

4.  La  fin  fortuite  d'une  Obligation  arrive  :  a)  par  Timpos- 
sibilit^  de  Texdcution  (ad  impossibilia  nuUa  datur  obligatio); 
b)  par  la  confusion  du  cr^ancier  et  du  döbiteur  en  une  seule 
personne  (particulierement  dans  la  süccessionher^ditaire);  t?)par 
le  concours  de  deux  titres  lucratifis,  quand  le  cr^ancier  obtient 
ce  qui  est  du  ä  titre  lucratif  par  une  autre  cause  semblable. 

Apres  l'examen  du  droit  gän^ral  des  Conventions,  nous 
passons  au  droit  des  principales  especes  d'obligations. 
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TITRE  DEÜXIKME. 

Du  droit  des  dwerses  es])eceA  d^obligations. 


§  80. 

OltSKRVATIONS  PREUMINAlRKS. 

Nous  avons  vu  commeiit  se  divisent  les  Obligation s.  Sans 
nous  occuper  en  detail  du  droit  de  toutes  les  esperes, 
nous  traiterons  specialement  des  oUuiations  d'a/fahes  et 
surtout  des  obligations  bilaterales  ou  des  conirats,  Nous 
dirons  quelques  niots  seulement  du  droit  des  autres  es- 
peces,  qui  sont  g^neralement  liees  ä  des  matieres  plus  im- 
portantes. 

Les  obligations  unilaterales  d'affaircs  naissent  d'actes  juri- 
diques  poses  par  une  seule  partie  :  ce  sont  principalement 
les  obligations  qui  resultent  de  la  gestion  des  tuteurs  et  des 
ourateurs,  Icsquels  ne  peuvent  refuser  les  fonctions  qui  leur 
sont  deferees,  ensuite  les  obligations  qu'engendre  l'acceptation 
d'une  succession,  eufin  les  obligations  de  celui  qui  gere  les 
affaires  d'autrui  sans  mandat.  La  raison  du  lien  obligatoire 
entre  les  deux  parties  ne  doit  pas  fitre  cherchee  dans  un 
consentement  tacite  ou  presum^,  ni  dans  lavantage  procure 
k  Fune  d'elles,  niais  dans  la  faculte  qui  compöte  ä  tout 
homme  de  bonne  et  juste  volonte  d'assister  un  autre  dans 
ses  affaires,  quand  celui-ci  se  trouve  physiquement  ou  mo- 
ralement  empeche. 

Les  obligations  naissant  de  delits,  en  tant  qu'elles  sont  du 
domaine  du  droit  prive,  consistent,  d'apres  les  legislations 
modernes,  qui  ne  connaissent  pas  les  peines  privees  du  droit  ro- 
main,  dans  la  röparation  des  dommages  qui  ont  6ie  causes  par  le 
fait  d'une  persoune  ou  par  Ic  fait  de  ceux  dont  eile  doit  repondre. 

AhbbäS,  Droit  naturol.  II.  Xo 


226  PARTI K    SPECIAliE. 

La  source  de  ces  obligations  se  trouve  soit  dans  les  in- 
jures  ou  les  lösions  corporolles,  soit  dans  les  degäts  faits 
ä  la  propriete  ou  dans  le  troiiblo  apporte  ä  Tetat  de  pos- 
session. 

Les  obligations  naissant  ä'etats  ind^pendants  de  la  volonte 
des  parties  ont,  en  droit  prive,  leur  raison  dans  des  rapports 
de  famille,  de  voisinage,  de  communaute  involontaire,  etc.; 
beaucoup  d'obligations  naissent  aussi  des  relations  sociales 
generales,  etant  imposees  par  l'ordre  social,  qui  est  en  g^n6- 
ral  un  etat  de  communaute  dans  lequel  les  hommes  entrent 
d'une  maniere  incidente  {comnumio  incidens). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  COXTEATS  EN  GENEBAL. 


§  81. 


DE  LA  PLACE  DU  CONTRAT  DANS  LE  SYSTEME  Du  DEOIT  ET  DE  LA  DIFFEEENCE 

ESSEIfTIELLE  ENTEE  LES  COXTEATS. 

L  Le  contrat,  le  consentement  exprime  de  plusieurs  per- 
sonnes  ä  TefFet  de  creer  entre  elles  un  rapport  obligatoire 
sur  un  o))jet  de  droit,  trouve  son  application  partout  oü  des 
rapports  de  droit  sont  reglos  par  la  volonte  commune  de 
plusieurs  parties;  il  a  donc  sa  place  non  seulement  dans  le 
droit  prive,  mais  aussi  dans  le  droit  public  de  Tfitat  et  dans 
le  droit  des  gens.  En  droit  prive,  il  ne  regle  pas  seulement 
des  rapports  relatifs  aux  biens  mat^riels,  au  patrimoiue,  mais 
tous  les  rapports  pour  la  formation  desquels  le  libre  con- 
sentemenl  est  une  condition  essentielle.   (Test  donc  uue  opi- 
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nion  trös  erron^e,  contraiie  a  tous  les  faits,  que  de  pretendre 
que  les  contrats  ne  peuvent  sc  rapportor  qu  au  patrimoine  des 
personnes.  Toutefois  il  iin])orto  fle  bion  saisir  le  sens  de  cette 
opinion,  einise  par  des  jurisconsultes  modernes,  surtout  pav 
des  roraanistes,  repousstui  cepeiKlaiil  foriuellejuent  par  8a- 
vigny.  On  veut  bannir  par  la  le  coiitriU  des  relations  et  des 
institutions  qui  presenteiit  a  la  fois  iin  cote  iiioral,  parce 
qu'ou  craint  de  rabaisser  le  caractere  elovc  et  moral  de  ces 
relations,  eii  les  transportant  daiis  le  domaine  piirenient  jiiri- 
dique,  et  en  les  faisant  depeiidre  de  la  volonte  et  du  regle- 
raent  arbitraire  des  honimes.  C'est  ainsi  qu'on  rei)Ousse  la 
theorie  du  rontrat  applique  aux  constitutions  politiques,  en 
pretendant  que  la  Constitution  serait  niise  a  la  niorci  des 
volontes  et  des  passions  mobiles  des  masses;  ainsi  encore  on  ne 
veut  pas  admettre  le  mariap:o  fonde  sur  un  contrat,  de  crainte 
que  oet  acte  ne  puisse  etre.  comme  tont  autre  rontrat,  facile- 
ment  dissous  du  commun  accord  des  parties.  (■ette  opinion. 
quelque  erronee  (prelle  soit  en  princi])e,  renferme  rependant 
quelque  verite;  eile  oblige  a  faire  entre  l(*s  contrats  une 
distinction  essentielle,  trop  longtemps  negligee  dans  le  droit 
positif.  Nous  avons  souvent  fait  remarquer  que  le  eintrat 
n'est  qu'une  forme  subjective  des  rapports  juridiques,  qu'il 
a  pour  but  de  consacrer  un  droit  de  la  personnalite,  c'est- 
ä-dire  la  liberte,  Tautonomie  dans  tous  les  rapi)orts.  oü  la 
libre  volonte,  dirigee  par  les  convictions  et  les  vues  person- 
nelles,  est  un  element  necessaire.  De  plus,  comme  la  forme 
doit  toujours  se  rapporter  et  s'adapter  ä  un  contenu,  on  ne 
peut  rien  dcduire  de  la  forme  generale  et  abstraite  du  con- 
trat, et  il  s'ensuit  qu'il  faut  determiner  les  contrats  d'apres 
les  rapports  qui  y  sont  regles.  Or,  nous  avons  dejä  etabli 
pour  les  obligations  en  general  une  distinction  fondamentale 
Selon  que  les  rapports  obligatoires  sont  de  leur  nature  ethicO" 
juridiques  ou  qu'ils  concernent  \^.  patrimoine. 

II.   II  y  a  donc   ä   distinguer   de  la   mßme   maniäre  les 
contrats.   Dans  les   contrats   concernant   le  patrimoine,    la 

15* 
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volonte  des  contractants  domine  l'objet,  parce  que  les  biens 
materiels  sont  soumis  au  pouvoir  de  la  volonte  et  qu'avec 
quelques  restrictions,  les  hommes  sont  juridiquement  libres 
de  disposer  de  ces  biens  d'une  maniere  ou  d'une  autre.  Au 
contraire,  dans  les  contrats  ethico-juridiques ,  c'est  le  devoir 
qui  prddomine  sur  le  pouvoir;  la  volonte  des  contractants 
doit  se  conformer  ä  ce  qui  est  exige  par  la  nature  morale 
de  ces  relations  et  institutions.  C'est  ainsi  que,  dans  le  con- 
trat  de  mariage,  rien  ne  peut  etre  stipule  qui  soit  contraire 
a  sa  nature  morale,  et  en  general  la  moralite  doit  etre  ici  la 
regle  superieure  pour  le  droit.  D  en  est  au  fond  de  mtoe 
des  contrats  politiques.  üne  Constitution  politique,  n6e  d'un 
contrat  ou  d'une  Convention,  doit  6tre  bas^e  sur  toute  la 
moralitö  sociale  d'un  peuple,  et  les  contractants  sont  dans 
une  grande  erreur,  source  de  bien  des  calamitds,  s'ils  croient 
pouvoir  etablir  arbitrairement  des  formes  publiques,  sans 
^gard  ä  l'etat  de  culture,  aux  traditions,  aux  moeurs  de  la 
nation.  La  force  morale  des  choses  se  montrera  bientot  plus 
puissante  que  la  volonte  des  hommes  et  brisera  l'ödifice  qu'ils 
ont  äleve.  II  en  est  de  meme  des  Conventions  dans  le  droit 
des  gens;  si  elles  ne  reglent  pas  d'une  maniere  equitable  les 
rapports  des  peuples,  eu  egard  ä  leurs  veritables  int^rets,  ä 
leurs  besoins  de  culture  et  de  progres,  elles  disparaitront 
devant  une  force  majeure.  Mais  toute  atteinte  ä  un  pacte 
public  dans  l'fitat  ou  dans  le  droit  des  gens  est  un  mal  et 
un  mal  d'autant  plus  grave,  qu'on  bouleverse  ainsi  pour 
longtemps  les  opinions  morales;  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  l'eviter  sera  toujours  de  ne  pas  consulter,  dans  le  rfegle- 
ment  de  pareils  rapports,  des  opinions  precongues  et  des 
intörets  ögoistes,  mais  de  scruter  le  fond  des  choses  et  d'eta- 
blir  ce  qui  est  vraiment  juste  ou  conforme  ä  tous  les  droits. 
II  importe  donc  de  faire  une  distinction  entre  les  divers  con- 
trats et  d'en  bien  comprendre  la  raison  et  les  consequences'. 

^  M.  Stahl,  daus  sa  philosophie   du  droit  {Rechtsphilosophie),  pour 
d^signer  une  difference  entre  les  contrats,  appelle  les  uns  des  rapports 


DET   0ONTEAT8   BN   Ö^WÄBAL.  229 

De  plus  tout  contrat  präsente  deux  faces,  l'une  subjective, 
Tautre  ohjective.  La  premiere  se  montre  en  ce  que,  dans  le 
contrat,  les  rapports  obligatoires  n'existent  pas  seulement, 
comme  dans  tout  droit,  pour  la  volonte,  mais  aussi  par  la 
volonte ;  la  seconde,  en  ce  que  le  contrat,  d'un  cote,  concerne 
toujours  un  ensemble  de  rapports  qui  en  sont  le  fond,  le 
oontenu  ou  la  mati^re,  et  que,  d'un  autre  c6t6,  il  est  provo- 
quö  et  d^termin^  par  un  but  qui  est  la  raison  (causa)  de 
son  existence.  Dans  un  contrat  complet  se  trouvent  expri- 
m^es  ä  la  fois  la  forme,  la  matiere,  ainsi  que  la  raison  ou 
le  but;  dans  le  droit  positif  cependant  il  y  a  certains  con- 
trats  oü  le  but  et  la  raison  ne  se  trouvent  pas  d^signös.  On 
a  appel^,  dans  les  temps  modernes,  de  pareils  contrats  des 
contrats  formeis,  par  Opposition  aux  contrats  dits  rnateriels, 
dans  lesquels  le  but,  la  raison  de  Texistence  est  aussi  mani- 
fest^e.  C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain,  la  stipulation 
^tait  un  contrat  solennellement  verbal,  mais  purement  formel, 
parce  que  les  contractants  n'avaient  pas  besoin  d'indiquer 
par  quelle  raison,  pour  quel  but  ils  se  liaient,  si  c'ätait  pour 
cause  de  pröt,  de  vente  ou  pour  tout  autre  motif;  la  stipu- 
lation etait  donc  une  forme  tres  gdnörale,  qui  pouvait  couvrir 
des  rapports  juridiques  bien  differents  dans  leur  cause.  Dans 
les  temps  modernes,  le  besoin  du  commerce  et  du  credit  a 
donn6  naissance  ä  la  lettre  de  change,  qui  est  aussi  un  con- 
trat purement  formel,  parce  qu'elle  peut  etre  tir^e  pour  des 
causes  tres  diverses  et  que  d'apres  sa  nature  (comme  cela 
est  reconnu  dans  le  droit  de  change  allemand),  il  n'est  pas 
n^cessaire  d'y  spöcifier  la  cause.  Outre  la  lettre  de  change, 
il  y  a  aujourd'hui  encore  quelques  autres  contrats  formeis 
que  nous  indiquerons  lors  de  l'exposition  des  contrats. 

de  contrats,  les  autres  des  actes  de  contrat :  une  vente  est  un  rapport 
de  contrat;  le  mariage  se  fonde  sur  un  acte  de  contrat;  de  nieme  une 
hypoth^que,  une  Constitution  politique.  L'acte  seit  seulement  ä  consti- 
tuer  un  rapport  qui  ensuite  devient  independant  de  cet  acte.  Mais  cette 
distinction  ne  me  parait  pas  toucher  ä  la  diff^rence  essentielle  entre 
les  contrats,  comme  le  montre  d^jk  Passimilation  d'un  contrat  d'hypo- 
th^ue  avec  le  contrat  de  mariage. 
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III.  Le  rapport  eiitrc  le  droit  et  le  contrat  et  entre  le 
droit  et  tous  les  acte«  de  la  volonte  a  etc  plusieurs  fois  indi- 
que.  Le  droit,  conime  nous  Tavons  vu,  a  im  caractere  objectif, 
il  a  tsonibndeineiit  dans  la  nature  deriiomme  et  dans  les  rappoits 
essentiels  de  \1e  et  de  culture.  C'est  a  la  raison  de  decouviir 
ce  droit  et  a  la  volonte  de  le  mettre  a  execution.  Le  contrat, 
comme  tel,  ne  peut  donc  pas  etre  la  source  ou  le  principe 
d'un  droit.  Le!^  persounes  coutractantes  doivent  au  contraire 
examiner  d'abord  individiiellement  et  en  commuu  ce  qui  est 
droit  ou  juste,  et  les  resultats  de  cet  examen  commun  sont 
ensuite  consignes  sous  la  forme  du  contrat.  Le  droit  est  le 
fond.  et  le  contrat  la  forme  par  laquelle  le  droit  est  exprime 
comme  convenani  aux  parties  coutractantes.  Par  cette  raison, 
les  lois  positives  n'autorisent  pas  ä  faire  des  contrats  sur 
les  droits  d'autrui;  elles  exceptent  aussi  beaucoup  de  droits 
de  la  possibilite  d'ßtre  changes  ou  transmis  par  contrat;  ce 
qui  prouve  qu'elles  admettent  un  principe  de  droit  supörieur 
ä  la  volonte  des  individus,  quoique  ce  principe  lui-meme  ne 
soit  pas  precise  dans  les  lois,  comme  il  Test  dans  le  droit 
naturel. 

En  droit  naturel,  le  droit  n'exprime  que  Tetablissement 
d'un  rapport  personnel  obligatoire  sur  uu  droit  plus  ou  moins 
general;  le  contrat  est  la  specialisation  ou  l'application  d'un 
droit  general  ä  des  personnes  determinees.  C'est  ainsi  que 
tout  komme  a  droit  ä  l'instruction;  mais  comme  l'instruction 
est  un  fait  volontaire,  au  moins  de  la  part  de  la  personne 
qui  doit  la  donner,  celle-ci  n'y  peut  etre  obligee  que  par  un 
conti:at  qu'elle  passe  avec  la  personne  a  instruire  ou  avec  la 
Süciete  qui  agit  comme  tutrice.  H  resulte  de  la  qu'un  contrat 
ne  doit  jamais  etre  en  Opposition  avec  un  droit  g^nöral,  avec 
les  droits  qui  ont  6t6  appeles  avec  raison  primitifs  ou  abso- 
lus.  Le  contrat  n'est  donc  que  la  reconnaissance  de  Yauto- 
nomie  individuelle,  en  tant  qu'elle  est  compatible  avec  le 
principe  general  du  droit. 

Cependant  la  question  de  la  subOrdination  du  contrat  au 


BUT   DB8    C0WTBAT8.  231 

droit  a  toujours  ime  plus  grande  importance  morale  que  juri- 
dique.  Les  raisons  tir^es  des  rapports  objectifs  et  du  droit  mat^- 
riel  doivent  6tre  les  motifs  qui  deterniineiit  les  volontes  dans  la 
Constitution  formelle  du  droit  par  les  contrats,  et  dans  le  grand 
mouvement  des  societes,  les  contractants  feront  bien  de  se 
rappeler  que  le  droit  reel  objectif,  tel  qu'il  est  indiqu^  par 
les  rapports  reels,  triomphe  g^neralement  de  toutes  les  Con- 
ventions qui  y  sont  contraires. 


§  82. 

DU  CO^•TEAT  COKSIDERE  EN'  LUI-MEME;  SA  RAISON,  80N  BÜT,  80>'  OBJFT  ET 

8E8  LIMITES. 

Le  contrat  ou  la  Convention,  en  general,  est  le  consente^ 
ment  declare  de  deiix  ou  de  plusieurs  persomies  qui  veulent 
evtrer  sur  un  objet  de  droit  dans  un  rapport  obligatoireK 
Le  contrat  concerne  particulierenient  la  sphere  de  la  libertö 
individuelle  ou  de  Tautonouiie  des  personnes;  toutefois  son 
objet  doit  etre  un  objet  de  droit,  et  lui-nieme  est  soumis  aux 
principes  göneraux  de  la  justice,  comme  nous  le  verrons  en 
examinant  specialement  la  raison,  le  but.  l'objet  et  le  domaine 
juridique  des  contrats. 

l.  La  raison  juridique  du  contrat,  ou  ce  pourquoi  les 
horames  sont  obliges  d'etablir  entre  eux  des  Conventions, 
r^side  dans  leur  nature  finie  et  conditionnelle  :  rhomme  ne 
se  suffit  pas  ä  lui-meme:  tout  en  etant  Tetre  fini  le  plus 
perfectible,  il  depend  plus  qu'aucun  autre  ^tre  de  l'aide  et 
du  concours  de  ses  semblables;  son  developpement  exige  des 


*  Le  droit  romain  d^finissait  le  contrat,  au  point  de  vue  de  la  libert^ 
individueUe  :  duorum  vel  plnriuni  in  idem  placitum  conaensus;  raais 
la  libert^  des  parlies  doit  ^tre,  meme  dans  les  contrats,  soumise  h,  cer- 
tains  principes  de  droit.  Quelquefois  on  definit  le  contrat  :  une  pro- 
messe  acceptee;  mais  cette  definition  est  encore  plus  inexacte;  car  il  y 
a  bien  des  promesses  accept6es,  par  exemple  ceUe  de  rendre  visite  ä 
un  ami ,  qui  ne  sont  nullement  des  contrats.  II  faut  que  la  Convention 
porte  sur  un  objet  de  droit. 
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conditions  qu'il  iie  peut  pas  remplir  seul  par  sa  propre  acti- 
vite,  mais  qui  sont  placees  dans  le  pouvoir  d'autres  per- 
sonnes,  avec  lesquelles  il  doit  entrer  dans  un  rapport  de 
droit  pour  se  les  procurer.  La  raison  de  droit  du  contrat  ne 
consiste  donc  pas  dans  le  pur  arhitraire  des  parties,  mais 
dans  les  besoins  reels  ou  les  buts  objectifs  de  la  vie  hu- 
maine. 

2.  Le  h\xt  juridique  du  contrat  est  soit  de  lever  les  obs- 
tacles  qui  arretent  Tactivite  de  rhomme  dans  la  poursuite 
de  son  bien,  soit,  comme  dans  la  plupart  des  cas,  de  faire 
obtenir  ä  Fun  ce  qui  lui  manque  pour  l'execution  d'un  plan, 
la  realisation  d'un  desir,  ou  raccomplissement  d'un  but,  et 
qu'il  regoit  tantot  gratuitement,  tantot  contre  un  äquivalent 
convenu.  Par  le  eontrat,  chacun  se  compläte  ainsi  par  les 
prestations  d'autrui,  elargit  sa  sphere  de  vie  et  d'action  et 
fait  tourner  ä  ses  fins  personnelles  les  moyens  des  autres. 
Le  contrat  ne  produit  donc  pas  une  restridion  du  cercle  de 
liberte  d'une  personne,  comme  le  pensaient  Kant  et  son  dcole, 
mais  plutöt  une  extension  du  cercle  d'activite  des  parties 
contractantes ;  car  il  rend  possible  ce  qui  surpasse  les  forces 
d'un  seul.  Le  contrat  fait  cesser  l'isolement  des  hommes,  qui 
serait  fatal  ä  tous,  et  les  unit  dans  leur  volonte  pour  un 
echange  de  moyens  göneralement  avantageux  ä  chacun;  il 
donne  naissance  ä  un  engrenage  volontaire  de  tous  les  ef- 
forts  individuels. 

Le  contrat  combine  ainsi  la  liberte  individuelle  avec  un 
principe  d* ordre,  d'enchatnement  et  de  fixite,  parce  qu'il  est 
conclu  prdcisdment  dans  l'intention  d'imposer  ä  la  liberte, 
par  la  liberte  meme,  une  regle  ou  un  lien  qui  donne  aux 
parties  contractantes  la  ceilitude  de  l'accomplissement  fidele 
des  obligations  röciproques.  Sans  cette  fideliUy  le  but  de 
droit  serait  manqu6  :  car  Thomme  ne  contracte  pas  seule- 
ment  pour  les  besoins  immödiats  du  present.  Comme  fetre 
raisonnable  et  prdvoyant,  il  projette  aussi  des  plans  dans 
Pavenir,  pour  l'execution  desquels  il  doit  s'assurer  des  ä  pre- 
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sent  les  conditions  nöcessaires.  Et  plus  Thomme  se  perfec- 
tionne  en  imiltipliant  son  activit^,  plus  il  agit  pour  Favenir; 
si,  dans  les  etats  inf^rieurs  de  la  vie  humaine,  les  buts  sont 
ind^cis  et  flottants,  si  Fhorizon  intellectuel  et  moral  est  born6 
de  toutes  parts,  chez  rhomme  plus  cultiv6  la  vie  est  comme 
nue  ceuvre  d'art,  congue  dans  son  ensemble  d'aprfes  un  plan 
unitaire,  pour  la  r^alisation  duquel  il  doit  pouvoir  compter 
avec  confiance  sur  les  moyens  qu'il  s'est  fait  promettre  par 
d'autres. 

Enfin  le  contrat  remplit  encore  un  but  plus  g^n^ral  dans 
la  sociöt^,  en  rapprochant  les  divers  etats  professionnels  qui 
proviennent  de  la  division  du  travail  social.  Par  les  contrats, 
les  hommes  appartenant  ä  ces  diverses  professions  se  pro- 
curent  joumellement  les  conditions  les  plus  indispensables  ä 
leur  existence.  Le  contrat  est  ainsi  un  mode  d^^change  des 
produits,  de  transfert  des  biens  ou  de  prestations  röciproques. 
Dans  la  division  necessaire  du  travail  social,  il  op^re  une 
Union  et  un  compl^ment  qui  profitent  k  tous. 

3.  Le  conteuu  ou  Yobjet  du  contrat  est  toute  prestation 
ou  tout  ensemble  de  prestations  qui  forme  une  condition 
pour  Taccomplissement  d'un  but  rationnel  Les  prestations 
qui  forment  l'objet  du  contrat  peuvent  6tre  tres  diverses; 
elles  consistent  soit  en  choses  ext^rieures,  materielles,  soit 
en  actions,  Services,  etc.;  mais,  dans  le  second  cas,  elles  ne 
sont  pas  coercibles,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  parce 
qu'en  g^nöral  il  est  impossible  de  forcer  les  actions  de 
rhomme;  si  elles  ne  sont  pas  remplies,  elles  donnent  seule- 
ment  lieu  a  une  peine,  ou  ä  des  dommages-intäröts. 

4.  Le  domaine  et  les  limites  du  contrat  sont  constitu^s 
par  la  sphere  de  liberte  qui  doit  Ätre  abandonnöe  ä  chaque 
personne.  Les  regles  et  les  lois  auxquelles  le  contrat  est 
soumis  ne  fixent  que  les  demieres  limites  de  ce  qui  n'est  pas 
permis,  en  laissant  ä  la  liberte  individuelle  la  plus  grande 
latitude  possible.  Le  domaine  du  contrat  doit  Stre  examin^ 
plus  en  detail. 
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§83. 

DU  DOMAINS  DES  CONTBATS  ET  DES  BAISONS  DE  LEUE  BESILIATION.  ET  Du 

BE6LEMEKT  DE  L'ETAT. 

Le  domaine  du  contrat  est  form^  par  les  objets  et  les 
actes  dont  une  personue  peut  librement  disposer  pour  se 
Her  dans  son  action  vis-ä-vis  d'une  autre  personne.  Par 
contre,  tout  ce  qui  de  sa  nature  doit  rester  un  bien  ou  un 
droit  permanent,  inalt^rable  et  integral  pour  Tactivitö  d'une 
personne,  par  cons^quent  toutes  les  qualitös  personnelles, 
essentielles,  tous  les  biens  gen^raux  de  vie  et  de  culture,  la 
vie,  la  sante,  rhumeür,  les  convictions  morales,  religieuses, 
sont  soustraites  ä  tout  engagement  contractuel.  Un  contrat 
ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  sur  la  libertö;  personne  ne  peut 

• 

se  constituer  par  un  contrat  esclave,  serf,  et  les  lois  modernes 
ont  raison  de  ne  pas  reconnaltre  comme  valable  un  contrat 
par  lequel  un  domestique  s'engagerait  pour  toute  sa  vie  ä 
certains  Services  vis-ä-vis  d'un  maitre;  le  droit  romain  a 
justement  repoussö  comme  immorales  et  invalables  des  sti- 
pulations  qui  anöantissent  Texercice  moral  de  la  liberte,  par 
exemple  la  promesse  de  ne  pas  se  marier,  et  ä  plus 
forte  raison  l'fitat  moderne  ne  doit  reconnaltre  ni  maintenir 
par  sa  contrainte,  aucun  engagement  par  lequel  une  personne 
renoncerait  ä  la  poursuite  d'un  but  essentiellement  moral, 
s'engagerait  ä  ne  pas  cultiver  une^science  ou  un  art,  ä  ne 
pas  se  marier,  etc. 

En  droit  public,  l'fitat  ne  peut  renoncer  par  un  contrat  ä  aucun 
droit  essentiel  compris  dans  la  notion  du  pouvoir  public  n^ces- 
saire  pour  la  poursuite  de  tous  les  buts  g^n^raux  de  culture; 
il  ne  peut  concdder  ä  aucune  puissance  extdrieure  le  droit 
de  s'immiscer  dans  des  rapports  internes,  qui  tous  doivent 
Ätre  r^gl^s  en  commun,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  d'apres 
les  conditions  organiques  du  d^veloppement  de  toute  la  cul- 
ture d'un  peuple.  Par  cette  raison,  tous  les  concordats  con- 
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fessionnels,  outre  Finjustice  qu'il  y  aurait  ä  prßter  le  pouvoir 
de  contrainte  pour  ce  qui  doit  etre  laiss6  ä  la  libert^  de 
conscience,  sont  une  application  abusive  de  la  forme  du  con- 
trat  dans  un  domaiue  int^rieur,  oü  aucun  £tat,  aucune  na- 
tion,  ne  doit  mutiler  son  pouvoir  public,  renoncer  ä  sa 
liberte  et  ä  son  autonomie,  mettre  ä  la  merci  d'une  volonte 
etrangere  et  retenir  dans  rimmobilite  une  portion  de  sa  vie, 
tandis  que  tout  rorganisme  de  la  vie  et  de  la  culture  est  en 
transfonnation  continuelle  et  progressive. 

En  droit  des  gens,  un  Etat  ne  peut  pas  non  plus  re- 
noncer ä  des  droits  compris  dans  le  pouvoir  souverain. 
Si  un  vainqueur  abuse  de  la  victoire  pour  imposer  au  vaineu 
des  conditions  incompatibles  avec  Thonneur  et  le  droit  de 
personnalit6  morale  d'un  Etat,  il  n'y  a  que  la  force  qui 
puisse  maintenir  une  teile  Situation.  Quand  des  Etats  s'u- 
nissent  pour  former  une  confM^ration  ou  un  Etat  f6d6ratifi 
ils  ne  perdent  reellement  aucun  droit  essentiel;  car  ce  ä  quoi 
ils  renoncent  pour  leur  action  particuliere,  ils  le  regagnent 
par  la  participation  essentielle  ä  la  legislation  et  au  gou- 
vemement  f^d^ral.  Si  la  position  des  Etats  dans  une  f^döra- 
tion  n'^tait  pas  egale,  si  Fun  des  Etats  avait  la  Suprematie 
sur  les  autres,  il  y  aurait  une  forme  bätarde,  qui,  incompa- 
tible  avec  le  droit  et  la  dignite  des  autres  Etats,  serait 
condamnee  ä  p^rir. 

IL  Pour  les  contrats  m§me  qui  ont  6t6  conclus  avec  effica- 
cite  juridique,  il  peut  survenir  des  circonstances  ou  des  raisons 
propres  ä  en  motiver  la  r^siliation.  Ces  raisons  cependant  ne 
sont  en  g^nöral  que  des  motifs  d'öquit^  et  doivent  fetre  agr^^s 
par  la  partie  adverse,  s'ils  ne  sont  pas  reconnus  par  la  legis- 
lation. Sous  ce  rapport,  il  faut  encore  distinguer  les  divers 
domaines  du  droit.  Dans  les  contrats  concemant  Favoir  ou 
les  intörfets  materiels,  si  un  contrat  n'est  pas  rdsilie  du  con- 
sentement  de  Fautre  partie,  il  y  a  toujours  lieu  ä  la  presta- 
tion  de  dommages  et  int^rSts.  Dans  les  contrats  ethico-juri- 
diques,  oü  le  cöte  moral  domine  le  cöte  juridique  formel, 
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les  lois  doivent  admettre  la  rösiliation,  quand  il  y  a  un  tel 
changement  dans  tout  Fetat  moral  d'une  personne,  qu'elle  ne 
puisse  plus  remplir  les  obligations  selon  Tesprit  de  la  stipula- 
tion. C'est  ä  ce  genre  de  changement  que  s'applique  surtout 
la  maxime  que  les  contrats  sont  conclus  rebus  sie  stantibus, 
C'est  ainsi  que  le  contrat  par  lequel  un  auteur  ou  une  can- 
tatrice  se  seraient  engagees  pendant  un  certain  temps  devient 
inefficace  et  ne  doit  entrainer  aucune  action  en  dommages- 
intärfets,  quand  ces  personnes  veulent  se  retirer  completement 
du  th^ätre,  par  des  motifs  moraux,  pour  changer  de  voca- 
tion,  etc.  De  mfeme  un  libraire  ne  peut  pas  forcer  un  auteur 
ä  livrer  un  manuscrit,  quand  les  convictions  de  Tauteur  ont 
chang^  par  rapport  ä  l'objet  du  livre. 

En  droit  public  et  international,  l'equit^  exige  que  les 
fitats  tiennent  reciproquement  compte  des  changements  im- 
portants  qui  interviennent  dans  toute  leur  Constitution  Inte- 
rieure, par  exemple  par  le  changement  de  la  monarchie  ab- 
solue  en  monarchie  representative,  ou  d'une  conföd^ration 
d'fitats  en  Etat  fMeratif.  Sans  doute,  quand  une  puissance 
tient  obstinöment  ä  son  contrat,  il  ne  reste  d'autre  moyen 
de  Tannuler  que  la  guerre,  mais  la  victoire  a  donn6  sou- 
vent  raison  ä  ceux  qui  combattaient  pour  le  droit  matäriel 
contre  le  droit  formel. 

in.  Enfin  il  est  du  devoir  de  l'fitat,  d'un  cötö,  de  main- 
tenir  intacts  les  biens  gen^raux  de  la  vie,  de  la  sant^,  par 
les  lois  criminelles  et  les  lois  de  police  (concemant  les  heures  de 
travail,  la  salubrit^  des  logements,  etc.),  et,  d'un  autre  c6t6, 
de  permettre  la  resiliation  d'un  contrat,  quand  l'^quit^  a  ^ii 
manifestement  blessöe.  L'fitat  doit  laisser,  sans  doute,  une 
grande  latitude  ä  Tautonomie  des  contractants ;  il  importe 
cependant  de  les  mettre,  par  certaines  prescriptions,  en  garde 
contre  leur  propre  imprudence.  De  mßme  que  Fßtat  inter- 
vient  pour  prescrire  les  formes  qui  doivent  6tre  observees 
dans  les  diverses  especes  de  contrats,  et  qu'il  fait  annuler 
ceux  qui  ont  6t&  vici6s  par  dol,  etc.,  il  doit  aussi  faire  rdsi- 
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lier  des  contrats  dans  les  cas  citös.  Les  16gislations  ont 
g^nöralement  adopt^  les  principes  du  droit  romain  concer- 
nant  la  Icesio  enormis  (le  code  civil  frangals,  art.  1674,  avee 
restriction) ;  elles  ont  möme  etabli  des  lois  usuraires\  ces 
dernieres  lois  sont  maiiitenant  abolies  en  plusieurs  pays  (en  Ita- 
lic, en  Saxe,  et  aujourd'hui  dans  toute  la  confedöration  allemande 
du  Nord),  quant  au  principe  du  taux  lui-m6rae  qui  dopend 
naturellement  du  mouvement  et  des  circonstances  öcono- 
miques;  n^anmoins  ces  lois  ^tablissent  d'autres  restrictions 
importantes,  par  la  fixation  de  conditions  sous  lesquelles  ces 
contrats  peuvent  6tre  plus  facilement  resili^s^ 


§  84. 

DE  LA  RAISON  DE  LA  FOECE  OBLIGATOIEE  DES  CONTEATS. 

La  question  de  savoir  si,  en  droit  naturel,  une  personne 
est  tenue  de  rester  fidele  aux  engagements  stipules  dans  un 
contrat  est  tres  controversöe   et  a  toujours  6tä  consider^e 


^  Une  question  plus  controvers^e  est  celle  de  savoir  si  le  pr6t  ä 
interet  en  general  est  fonde  en  droit  naturel.  Lea  anciens  auteurs,  qui 
s'appuyaient  sur  Pautoritö  de  l'fivangile  (saint  Luc,  eh.  VI),  sur  les 
prescriptions  de  P^figlise  et  l'opinion  des  thäologiens,  döclaraient  tout 
interet  illegitime  et  immoral;  ils  donnaient  pour  raison  que  Tint^röt 
est,  comme  Aristote  l'avait  d6jili  dit,  de  Pargent  issu  de  l'argent,  et  que 
Pargent  ne  produit  rien  de  sa  nature.  Ces  auteurs  ne  voyaient  pas 
qu'ils  auraient  du  condamner  du  meme  coup  tout  interet  qui  est  pergu 
sous  forme  de  loyer  et  de  fermage;  ils  se  sont  donn6  au  contraire  beaucoup 
de  peine  pour  etablir  une  distinction  entre  ces  deux  esp^ces  d'inter^ts, 
distinction  qui  manque  de  tout  fondement  et  qu'aucun  6conomiste  ne 
pourrait  reconnaitre.  11  est  Evident  que  Tinter^t  est  fond6  dans  Torga- 
nisation  economique  de  la  societ6  actuclle,  qui  tient  elle-mtoe  aux 
motifs  d'action,  ä  la  moralite  des  hommes.  Sans  doute,  par  suite  de 
toute  la  culture  sociale  et  Economique,  le  taux  de  rint6r^t  a  constam- 
ment,  quoique  insensiblement,  baisse.  Mais  il  ne  saurait  disparaitre 
enti^rement  que  dans  un  Etat  social  oü  les  hommes  seraient  parvenus 
ä  un  haut  degre  de  moralitE.  Le  desinteressement  qui  guide  l'homme 
vraiment  moral  dans  ses  actes  peut  seul  mettre  fin  ä.  VinUret  de  l'ar- 
gent, comme  cela  se  fait  aujourd'hui  dans  des  prEts  d'amitiE.  II  est  ä 
remarquer  que  raeme  le  droit  positif  considEre  le  contrat  de  prEt  comme 
un  contrat  bienlaisant  de  sa  nature,  de  sorte  que  les  intEr^ts  doivent 
etre  expressEment  stipalEs.    # 
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comme  une  des  plus  difficiles  ä  resoudre.  Les  difficult^s 
viennent  de  ce  qu'on  part  g^nöralement  d'une  th^orie  abstraite 
du  droit,  et  qu'en  erigeant  en  principe  de  droit  le  pouvoir  de 
volonte  ou  la  liberte  individuelle,  on  est  tres  embarrasse  pour 
decouvrir  une  raison  qui  puisse  imposer  ä  la  volonte  la  sta- 
bilit6  ou  la  fid^lit^  dans  les  resolutions  prises  par  un  contrat. 

Les  anciens  juriseonsultes ,  tels  (j^ue  Grotius,  Puflfendorf, 
Burlamaqui,  etc.,  se  fondent  ou  sur  le  principe  g^neral  de 
sociabilite,  ou  sur  la  fiction  d'une  Convention  tacite  entre  les 
hommes  de  rester  fideles  ä  leurs  promesses.  Parmi  les  auteurs 
modernes,  les  uns  pensent  que  tout  contrat  renferme  Talie- 
nation  d'une  portion  de  la  liberte  de  celui  qui  promet,  por- 
tion  qui  entre  par  suite  dans  le  doniaine  de  Tautre.  Cepen- 
dant  il  faut  remarquer  que  la  liberte  est  une  faculte  humaine 
qui  ne  peut  etre  alienee  ni  en  tout  ni  en  partie  et  a  laquelle 
se  rapporte  un  droit  absolu;  la  liberte  peut  seulement  rece- 
voir  diflf^rentes  directions,  et  dans  notre  question  il  s'agit  de 
savoir  quel  est  le  principe  qui  peut  donner  ä  la  liberte  indi- 
viduelle cette  direction  soutenue  vers  une  action,  ou  cet 
attachement  ä  une  promesse  qui  forme  le  lien  du  contrat. 
D'ailleurs  ce  n'est  jamais  en  realite  une  portion  de  la  liberte 
qu'on  aliene,  mais  quelques  actes  qu'on  promet  d'accomplir 
par  la  liberte.  D'autres  encore  ont  invoqu^  l'int^ret  de  la 
sociötä.  Ceux-ci  deplacent  la  question  au  lieu  de  la  resoudre : 
car  il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  une  societ^  peut  juger 
convenable  de  contraindre  ses  membres  ä  remplir  leurs  en- 
gagements,  mais  s'il  est  juste  que  la  liberte  d'une  personne 
soit  liee  par  un  contrat  qu'elle  trouvera  peut-etre,  dans  la 
suite,  contraire  ä  ses  int^rßts. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  enfin  soutiennent  que  Fobliga- 
tion  de  rester  fidele  ä  ses  engagements  ne  peut  etre  prouvee 
que  par  la  morale,  qui  prescrit  ä  Fhomnie  de  tenir  ses  pro- 
messes. Sans  doute,  on  trouvera  aussi  une  teile  prescription 
dans  une  vraie  doctrine  morale  qui  assigne  le  däsintöresse- 
ment  pour  motif  aux  actions  de  l'homme,  parce  qu'une  doc- 
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trine  morale  basöe  sur  l'iiit^ret  ou  r^goisme  ne  saurait  r6- 
soudre  la  question  de  la  raison  obligatoire  des  contrats 
d'une  maniere  satisfaisante.  La  doctrine  de  Bentham  en 
fournit  la  preuve.  Selon  Bentham,  Thomme  doit  remplir 
fidelement  ses  engagements  pour  sa  propre  utilit^;  sinon 
il  perdrait  la  confiance  publique  et  trouverait  difficilement 
des  personnes  qui  voudraient  encore  contracter  avec  lui. 
Mais  alors  il  devrait  etre  penuis  ä  chacun  de  rompre  ses 
engagements,  ä  la  condition  de  s'exposer  aux  chances  de 
pcrdre  la  confiance  d'autrui,  et  il  n'est  pas  difficile  d'imaginer 
des  cas  oü  Thomme  trouvera  de  bien  plus  grands  avantages 
ä  violer  qu'ä  respecter  ses  engagements. 

Selon  nous,  cette  question  est  ä  la  fois  du  ressort  de  la 
morale  et  du  droit;  de  la  morale,  parce  que  la  conscience 
et  la  raison  commandent  de  faire  le  bien,  non  pas  en  vue 
du  plaisir  et  de  l'interet,  mais  pour  le  bien  :  c'est  donc  en- 
freindre  la  loi  morale  que  de  rompre  son  engagement  pour 
obär  ä  des  consid^rations  personnelles.  Mais  il  y  a  en  meme 
temps  infraction  du  principe  de  droit.  Cette  v6rit6  sera  facile- 
ment  comprise,  si  Ton  envisage  le  contrat,  non  pas  d'une  ma- 
niere abstraite,  comme  le  fönt  la  plupart  des  thöories  de 
droit,  mais  d'apres  son  btit  juridique,  tel  que  nous  l'avons 
determin^.  En  eflfet,  ce  qui  est  stipule  dans  un  contrat  est 
legarde  par  les  parties  contractantes  comme  une  conditio^ 
ou  un  moyen,  pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  sont  propose. 
EUes  ont  compte  par  consequent  sur  cette  condition  et  Font 
mise  au  nombre  des  mesures  qu'elles  peuvent  prendre  pour 
l'execution  de  leurs  projets.  Si  maintenant  Tune  des  parties 
ne  tient  pas  ce  qu'elle  a  promis,  eile  fera  manquer  une  con- 
dition qui  ddpendait  de  sa  volonte  et  qui  a  ete  jugee  neces- 
saire  par  Tautre  partie  ä  Faccomplissement  de  son  but;  et 
comme  ce  but  s'enchaine  avec  d'autres  buts,  tout  projet,  tout 
plan  de  vie  deviendra  impossible,  et  la  societe  sera  sans 
utilite  pour  l'homme,  qui  ne  pourra  plus  s'appuyer  que  sur 
lui-mSme.  Mais  nous  savons  que  Thomme  isolö  est  incomplet, 
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incapable  d'atteindre  les  fins  de  son  existence;  que,  pour 
vivre  et  se  d^velopper,  chacun  doit  compter  sur  un  grand 
nombre  de  conditions  placöes  dans  la  volonte  de  ses  sem- 
blables.  Or,  c'est  precisöment  dans  le  but  de  s'assurer  ces 
conditions  de  la  part  d'une  personne,  qu'on  fait  un  contrat 
avec  eile.  La  fideUte  dans  les  engagements  est  donc  une 
condition  et  partant  un  droit  de  la  vie  sociale. 

Le  serment  ne  peut  rien  ajouter  aux  promesses  qui  ne 
tireraient  pas  leur  force  de  la  morale  meme  et  du  droit.  De 
möme  qu'un  serment  n'impose  aucune  Obligation  de  faire  des 
actes  positifs  ou  negatifs  qui  en  eux-m6mes  seraient  con- 
traires  ä  la  morale  et  ä  la  justice,  de  meme  une  invocation 
du  nom  de  Dieu  est  inutile  pour  celui  qui  est  p^n^trö  dans 
sa  conscience  du  caractere  absolu  des  piincipes  de  la  morale 
et  du  droit;  car  il  sait  qu'en  violant  ces  principes,  il  enfreint 
les  lois  que  Dieu  a  prescrites  pour  la  vie  individuelle  et 
sociale  de  Thomme.  Ce  n'est  que  dans  T^tat  imparfait  de  la 
sociöte  qu'il  peut  fetre  bon  de  rappeler,  dans  certaines  cir- 
constances,  a  la  conscience  des  hommes,  quo  les  obligations 
de  la  morale  et  de  la  justice  sont  aussi  Celles  de  la  vraie 
religion.  Mais  il  faut  que  les  formules  de  serment  soient 
toujours  en  harmonie  avec  les  idees  ^levees  que  les  hommes 
doivent  se  faire  de  la  Divinitö. 


§  85. 

DES  CONDITIONS  GENEEALES  DE  VALU)ITE  D'üK  CONTEAT». 

La  nature  mäme  du  contrat  indique  les  conditions  internes 
qu'il  exige. 

Comme  un  contrat  est  l'acte  declaratif  de  la  volonte  com- 
mune de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  d'entrer  dans  un 

^  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  briövement  les  conditions  ;de  validite 
des  contrats,  parce  que  cette  matiere.  sur  laquelle  le  droit  positif  est 
g6n6ralement  d'accord  avec  le  droit  naturel,  se  trouve  amplement  traitce 
dans  les  mannels  de  droit  romain  ou  de  droit  moderne. 
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rapport  juridique  sur  un  objet  d6terminö,  les  conditions  g6- 
nßrales  requises  pour  sa  validit6  sont :  la  capacite  d'avoir  une 
volonte  raisonnable;  la  liberte  de  la  volonte;  Vaecord  entre 
les  volont^s  des  parties  contractantes ;  enfin  un  ohjet  lidte 
sur  lequel  on  puisse  contracter. 

1.  Sont  incapables  d'avoir  une  volonte  raisonnable  les 
mineurs,  les  aliönös,  et  gön^ralement  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
en  contractant  la  claire  conscience  d'eux-mfemes,  ou  ne  savent 
ce  qu'ils  fönt. 

2.  La  liberte  de  la  volonte  manque,  lorsqu'il  y  a  contrainte 
physique  ou  morale. 

3.  Uaccord  entre  les  volontes  contractantes  n'existe  pas 
lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  substance  mßme  ou  sur  des  qua- 
litös  essentielles  de  Tobjet;  lorsqu'une  des  parties  a  d6termin6 
l'autre  par  fraude  ou  dol  ä  entrer  dans  un  engagement,  et 
enfin  lorsque  la  declaration  de  la  volonte  n'est  que  partielle, 
c'est-ä-dire  lorsqu'elle  n'a  lieu  que  de  la  part  de  Tune  des 
parties  contractantes.  II  faut  ä  cet  egard  qu'il  y  ait  deux 
actes,  Yoffre  et  Yacceptation,  et  que  ces  actes  soient  simul- 
tanes, si  les  parties  sont  präsentes.  Si  elles  se  trouvent  dans 
des  lieux  differents,  les  lois  positives  fixent  gön^ralement  le 
terme  dans  lequel  Tofifre  doit  6tre  accept6e,  ä  moins  de  sti- 
pulation contraire.  U  n'est  cependant  pas  necessaire  que  la 
volonte  soit  declar^e  d'une  maniere  expresse,  par  parole, 
par  ecrit  ou  par  d'autres  signes  en  usage  pour  exprimer  le 
consentement,  tels  que  la  jonction  des  mains,  etc.;  le  con- 
sentement  peut  etre  tacite;  il  Test  lorsque,  sans  declaration 
expresse,  on  accomplit  un  acte  qui  ne  peut  raisonnablement  se 
concevoir  que  comme  signe  d'adhesion,  par  exemple,  lorsqu'on 
remet  la  chose  immediatement  apres  que  l'oflfre  a  eu  lieu.  Les 
lois  positives  admettent  en  certaines  circonstances  pour  le 
consentement  une  presomption,  qui  est  etrangere  aux  prin- 
cipes  du  droit  naturel. 

4.  II  faut  que  la  prestation  qui  est  Vobjet  du  contrat  puisse 
former  la  matiere  d'un  engagement.  Elle  doit  donc,  au  moins 

Ah&kns,  Droit  naturel.    II.  ^Q 
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dans  ses  effets,  ätre  externe^  car  on  ne  peut  pas  stipuler 
des  actes  purement  internes,  par  exemple,  Festime,  la  recoh- 
naissance;  il  faut  de  plus  que  la  prestation  seit  physique- 
ment,  moralement  et  juridiquement  possible^  et  enfin  qu'elle 
soit  propre  aux  contractants ;  car,  sauf  les  exceptions  indi- 
quees  (p.  222),  on  ne  peut  pas  contracter  poui'  autrui. 

ö.  Le  contenu  des  contrats  est  forme  par  les  conditious 
essentielles,  naturelles  et  aceidentelles,  dont  il  a  et6  traite 
dans  la  partie  generale  (t.  I,  p.  199),  parce  que  nous  les  ren- 
controns  dans  toutes  affaires  juridiques,  dans  les  obligations 
en  general,  comme  dans  les  testaments. 

6.  La  perfection  du  contrat  (qui  ne  doit  pas  6tre  confondue 
avec  Fexecution  du  contrat)  existe  lorsque  les  contractants  ont 
declarö  leur  volonte  dans  la  forme  exigee  par  la  loi.  La 
question  de  savoir  quand  un  contrat  particulier  est  parfait 
doit  6tre  jugee  d'apres  la  nature.  Le  droit  romain  distinguait 
les  conti'ats,  d'apres  leur  perfection,  en  contrats  r^els,  ver- 
baux,  litteraires  et  consensuels  (p.  215);  les  l^gislations  mo- 
dernes considerent  tous  les  contrats  comme  des  contrats 
consensuels,  tout  en  prescrivant  pour  certains  genres  de  con- 
trats une  redaction  par  ecrit.  Le  contrat  parfait  devient  la 
raison  (titre)  pour  demander  tout  ce  qui  y  a  6t6  stipulä. 


§  86. 

DE  LA  DIVISION  DES  CONTEATS. 

La  Classification  des  contrats  peut  se  faire  a  des  points 
de  vue  differents.  La  division  du  droit  romain  est  la  plus 
superficielle,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  un  fait  secondaire, 
sur  la  maniere  differente  dont  les  contrats  prennent  nais- 
sance (re,  verbis,  litteris,  consensu).  La  division  doit  6tre 
faite,  autant  que  possible,  d'apres  l'essence  intime  des  con- 
trats. A  cet  egard,  il  y  a  une  division  generale  et  des  divi- 
sions  particulieres. 
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I.  D'abord  il  faut  diviser  les  contrats  d'aprfes  les  divers 
genres  de  rapj^orts  qui  y  sont  reglos.  Les  contrats  qui  cor- 
respondent  aux  deux  genres  principaux,  les  contrats  ethico- 
juridiques  et  les  contrats  de  patrimoine^  ont  et6  dejä  d^ter- 
min^s  plus  haut  (p.  228).  Cette  division  est  la  plus  gänörale 
et  la  plus  importante. 

II.  Les  contrats  de  patrimoine,  auxquels  nous  nous  arretons 
ici,  doivent  etre  divises: 

1.  En  contrats  materiels  et  formeis  ^  selon  que  la  raison 
ou  le  but  {causa)  du  contrat  y  est  exprim^  ou  non  (voir  §  27); 

2.  Selon  Vohjet  qu'on  a  finalement  en  vue,  en  contrats  sur 
des  choses  et  contrats  sur  des  actes  (Services  ou  omissions) ; 

3.  Par  rapport  aux  motifs  qui  dirigent  le  sujet  dans  le 
contrat,  il  y  a  des  contrats  de  hienfaisance  et  des  contrats 
(Techange^  ou  contrats  commutatifs.  Cette  division  est  la  plus 
usit6e.  ün  contrat  de  bienfaisance  (appeW  aussi  gratuit,  uni- 
lateral, inegal)  est  celui  oü  le  motif  de  la  personne  qui  s'o- 
blige  envers  une  autrc  ä  un  acte,  ä  une  prestation,  est  en 
general  desinteresse,  parce  qu'elle  ne  se  fait  pas  promettre  une 
renumeration  ou  un  equivalent;  dans  ces  contrats  prödomine 
le  principe  de  donation,  Les  contrats  on^reux  (appeles  aussi 
bilateraux,  synallagmatiques)  sont  ceux  oü  le  motif  est  un 
echange  de  prestations  röciproques;  c'est  le  principe  de 
Vechange  ou  de  la  reciprocit6  de  Services  qui  domine  dans 
ces  contrats.  Le  nom  A'onereux  qu'on  leur  a  donn^  fait  nattre 
une  fausse  idee  de  ce  genre  de  contrats,  dont  l'essence  con- 
siste  ä  produire  un  avantage  mutuel. 

Ces  deux  especes  de  contrats  peuvent  encore  6tre  divisäs 
de  la  maniere  suivante : 

A.  Contrats  de  bienfaisance  ou  de  donation,  dans  le  sens 
g^n^ral  du  mot.  On  en  distingue  plusieurs  especes: 

1.  La  donation  proj^rement  dite,  c'est-ä-dire  la  donation 
de  la  propriete  d'un  objet; 

2.  Le  don  de  Yusage  d'une  chose,  soit  d'une  chose  fongihle 
mutuum)  ou  non  fongible  {commodatum)\ 

16» 
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3.  Le  don  d'une  prestation,  d'un  Service  dans  les  formes 
du  depot  et  du  mandat  (gratuit),  depositum,  mandatum,  et 
encore  dans  d'autres  formes. 

B.  Contrats  d'echange  ou  contrats  commutatifs.  On  dis- 
tingue  les  esp^ces  suivantes: 

1.  Vechange  dans  le  sens  propre  du  mot,  marchandise 
contre  marchandise; 

2.  L'öchange  d'un  objet  de  patrimoine  contre  argent,  ou  la 
vente; 

3.  L'öchange  de  Tusage  d'un  objet  de  patrimoine  contre 
argent,  le  louage  de  choses  mobilieres  ou  immobilieres ; 

4.  L'öchange  de  Services  particulierement  physiques  contre 
argent,  ou  la  locatiou  de  Services; 

5.  L'öchange  de  Services  particulierement  intellectuels  contre 
argent,  le  mandat  onöreux,  et  en  gönöral  tout  contrat  se 
rapportant  ä  de  pareils  Services; 

6.  L'^change  de  l'usage  de  l'argent,  avec  transfert  de  la 
propriete,  contre  restitution  in  specie^  ou  le  pret  ä  interet. 

III.  Considörös  d'apres  la  relation  qui  existe  entre  eux,  les 
contrats  se  divisent  en  contrats  principaux  ou  independants, 
et  contrats  accessoires  ou  relatifs.  Les  derniers  sont  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  exister  seuls,  qui  dependent  d'un  contrat 
principal.  Les  contrats  accessoires  sont :  le  gage^  Vhypotheque^ 
la  fidejussion  ou  cautionnement,  la  cession  et  les  contrats 
liböratoires. 


CHAPITRE  m. 

APERgU   DES   DIVERSES   FORMES   DE   CONTRATS. 

La  Philosophie  du  droit  ne  peut  6tre  chargöe  d'exposer  en 
detail  tous  les  contrats  qui  se  sont  formes  et  d^velopp^s 
dans  la  vie  reelle,  eu  ägard  ä  bien  des  circonstances ,  en 
dehors  des  previsions  d'une  science  ideale.  Elle  peut  seule- 
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ment  pr^ciser  les  formes  principales  et  faire  ressortir  le  but 
qui  y  est  poursuivi  et  qui  en  ddtermine  la  nature,  inddpen- 
damment  de  la  volonte  des  parties.  Mais  avant  tout  il  iraporte 
de  se  p^ndtrer  de  cette  vöritö,  que  les  diverses  formes  de 
contrats  qui  ont  requ  des  noms  particuliers,  ä  cause  de  leur 
fr^quent  usage,  ne  sont  nuUement  les  seules  admissibles  en 
droit.  II  faut  au  contraire  poser  en  principe  que  partout  oü 
il  y  a  un  but  licite  ä  poursuivre,  un  intärfet  legitime  ä  satis- 
faire,  les  parties  peuvent  adopter  toute  forme  de  contrat, 
quand  möme  eile  s'^carterait  des  formes  connues  ou  sp^ci- 
fiöes  dans  un  droit  positif.  Le  droit  romain  avait  adoptö  ce 
principe  dans  les  contrats  r^els  innommds,  en  fixant  quelques 
formules  (do  ut  des,  do  ut  facias,  facio  ut  des,  facio  ut  fa- 
cias)  sous  lesqüelles  les  cas  non  pr^vus  pouvaient  fetre  juri- 
diquement  classös.  Aujourd'hui  toute  forme  de  contrat  a  une 
valeur  juridique,  quand  on  y  poursuit  un  but  ou  un  interßt 
licite.  —  Fassons  maintenant  aux  formes  les  plus  usit^es. 


§  87. 

▲.  CONTRATS  MATEBIELS  (voir  aussi  p.  229). 

J.  Contrats  de  bienfaisance. 

1.  La  donation^  dans  le  sens  le  plus  large,  est  tout  acte 
juridique  par  lequel  une  personne  enrichit  quelqu'un  de  son 
patrimoine  sans  y  6tre  astreinte.  La  donation  se  rencontre  dans 
toutes  les  parties  du  droit,  dans  le  droit  r^el,  par  exemple, 
quand  on  laisse  sciemment  achever  l'usucapion  de  son  bien ;  il  en 
est  de  möme  dans  le  droit  hör^ditaire ;  mais  le  plus  gön^rale- 
ment  eile  se  fait  sous  forme  de  contrat  :  ,c'est  la  donation 
faite  et  acceptee  dans  une  Intention  de  liberalit^.  On  distingue 
ordinairement  dans  ce  genre  de  donations  la  donation  entre- 
vifs  et  la  donation  d  cause  de  mort.  Cette  dernifere  ne  doit 
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sortir  ses  eflfets  qu'apres  la  mort  du  donateur,  si  le  donataire 
lui  survit. 

2.  Le  pret  de  consommation  (mutuum)  est  le  contrat  pär 
lequel  une  personne  transmet  ä  une  autre  la  propriöte  de 
Choses  fungibles  (individuellement  non  dötermin^es) ,  sous  la 
condition  que  l'emprunteur  lui  rende  la  mßme  quantitö  de 
choses  de  möme  qualite.  Ce  prßt  est,  de  sa  nature,  gra- 
tuit,  par  cons^quent  unilateral;  il  devient  bilateral  ou  on6- 
reux,  quand  des  interets  sont  stipul^s.  L'int^röt  envisag^  au 
point  de  vue  de  Teconomie  nationale,  est  une  espece  de  rente.  La 
rente  en  genöral  d^rive  de  trois  sources  principales  des  biens 
^conomiques  :  des  fonds  de  terre,  du  travail  et  du  capital. 
Le  capital  est  tout  bien  epargne  ou  une  somme  de  valeurs 
accumulöes.  La  rente  du  capital  ou  les  interets  sont  pay6s 
pour  la  jouissance  du  capital  dont  le  prfeteur  se  prive.  Quant 
ä  la  question  de  savoir  si  l'interet  doit  6tre  fixe  par  la  loi 
d'une  maniere  permanente,  nous  avons  vu  que  l'economie, 
dont  le  droit  doit  consulter  les  principes,  demontre  que  l'in- 
t^röt  de  tout  capital,  par  consequent  aussi  de  l'argent,  est 
^galement  soumis  aux  changements  determinds  par  l'oflfre  et 
la  demande.  Les  lois  usuraires,  dans  leur  forme  actuelle,  sont 
donc  ä  reprouver*. 

3.  Le  pret  ä  usage  (commodatum)  est  le  contrat  par  lequel 
une  personne  livre  gratuitement  ä  une  autre  l'usage  d'une 
chose  pour  un  but  dötermin^,  sous  la  condition  que  Fem- 

^  Toutefois  nous  ne  ponvons  pas  partager  l'opinion  de  ceox  qui 
veulent  rejeter  tout  räglement  sur  Tinteret  de  l'argent  et  abandonner 
tout  aux  Conventions  des  parties.  Entre  la  rente  payee  pour  un  capital 
d'argent  et  les  autres  rentes ,  11  y  a  cette  notable  difference,  que  l'ar- 
gent est  la  valeur  representative  generale  des  biens,  et  que  cette  valeur, 
en  facilitant  toutes  les  transactions ,  se  prete  aussi  le  plus  facilement 
aux  abus  dans  les  Conventions  priv^es.  Nous  pensons  qu'on  doit  mettre 
Fint^ret  de  l'argent  sous  le  controle  d'un  regiuateur  public,  en  le  subor- 
donnant  aux  hanques  et  aux  institutions  publiques  de  cridit,  qui  dejä 
aujourd'hui  fixent  librement,  dans  leurs  affaires  d'escompte,  le  taux  de 
Fint^r^t  d'aprös  la  loi  de  la  concurrence  et  d'apr^s  toutes  les  circons- 
tances  du  mouvement  industriel,  commercial  et  politique ;  ce  taux,  ^tabli 
pour  une  ^poque  d^termin^e,  pourrait  etre  adopte  comme  taux  normal 
pour  les  pr^ts  priv^s  pendant  la  mSme  p^riode. 
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prunteur  lui  rende  le  meme  objet.  Tandis  que  dans  le  prAt 
de  consommation  le  but  d'usage  ne  peut  Ätre  atteint  que 
par  le  transfert  de  la  propri^t^  d'une  chose  ä  remprunteuf, 
dans  le  prSt  ä  usage  il  suffit  de  le  mettre  en  possession 
(dötention)  de  l'objet. 

4.  Le  depöt  (depositum)  est  le  contrat  par  lequel  une 
personne  s'oblige  ä  garder  gratuitement  une  chose  appar* 
tenant  ä  une  autre  et  ä  la  rendre.  Si  le  döposant  promet 
une  r^compense,  le  döpöt  devient  un  contrat  on^reux. 

5.  Le  mandat  (mandatum)  est  le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne s'oblige  ä  görer  les  affaires  d'une  autre  comme  son 
representant.  C'est  par  la  reprösentation  que  le  mandat  se 
distingue  des  autres  contrats  concemant  des  Services. 

//.  Contrats  onireux. 

1.  Uechange,  dans  le  sens  gänöral  du  mot,  est  la  base 
äconomique  de  tous  les  contrats  onöreux  dans  lesquels  une 
partie  s'oblige  envers  une  autre  ä  une  prestation  comme 
equivalent  d'une  autre  prestation.  Mais,  dans  un  sens  plus 
etroit,  röchange  est  le  contrat  oü  une  chose  est  donnöe  contre 
une  autre  chose,  oü  par  consöquent  chaque  chose  se  präsente 
sous  le  double  caractere  de  prix  et  de  marchandise.  Le  but 
de  ce  contrat  est  essentiellement  le  transfert  de  la  propriötö. 

2.  La  vente  est  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'oblige 
ä  livrer  une  chose  (comme  marchandise)  contre  une  somme 
d'argent  (comme  prix).  Dans  le  droit  romain,  le  but  de  ce 
contrat  consistait  seulement  ä  garantir  ä  l'acheteur  la  pos- 
session et  la  jouissance  paisible  de  la  chose  (ut  rem  emptori 
habere  liceat);  dans  les  lögislations  modernes,  le  but  est  le 
transfert  de  la  propriete,  dans  le  sens  genöral,  comme  droit 
de  patrimoine.  Selon  plusieurs  codes  modernes  (ä  l'exception 
du  Code  francjais),  et  selon  les  justes  principes,  la  vente  con- 
fere  seulement  le  droit  de  propriötö  ou  plutot  le  droit  ä  la 
propriete  (p.  147),  qui  elle-mfeme,  comme  droit  r^el,  n'est 
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acquise  que  par  la  tradition  ou  par  l'inscription  sur  les  livres 
publics. 

.  3.  Le  louage^  dans  le  sens  le  plus  genöral,  est  le  contrat 
par  lequel  une  partie  s'oblige  ä  procurer  ä  Tautre  l'usage 
d'une  chose,  ou  ä  faire  quelque  chose  pour  eile  moyennant 
un  prix  convenu.  Pour  determiner  rigoureusement  les  diverses 
especes  de  louages,  il  faut  les  distinguer  d'apres  les  trois 
sources  ^conomiques  des  biens  auxquelles  elles  se  rapportent. 
Ces  trois  sources  sont  la  nature  ou  les  fonäs  de  terre^  le 
travail  et  le  capitäl,  c'est-ä-dire  tout  bien  ^pargnd,  immobi- 
bilier  ou  mobilier. 

a.  Le  louage  d'un  capitdl,  en  tant  qu'il  comprend  des 
choses  non  fongibles  (par  exemple  une  maison,  un  cheval,  etc.), 
moyennant  un  prix,  c'est  le  bail  ä  loyer  de  toute  chose  qui 
doit  etre  restituöe  individuellement.  Ce  contrat  se  distingue, 
d'un  c6t6,  du  pret  de  consommation,  qni  concerne  l'usage 
d'un  capital  de  choses  fongibles,  et  d'un  autre  cote,  du  pret 
ä  usage,  qui  est  essentiellement  gratuit. 

h.  Le  louage  de  travail  ou  de  Services  est  de  trois  especes : 
il  y  a  des  Services  communs,  dans  lequel  le  travail  physique 
prMomine;  il  y  a  des  Services  dans  lesquels  l'intelligence  a 
la  plus  grande  part,  bien  que  la  prestation  et  le  prix  appar- 
tiennent  encore  au  domaine  economique,  industriel  ou  com- 
mercial  (par  exemple  les  Services  de  facteur,  d'expöditeur,  de 
directeur,  etc.);  il  y  a  enfin  des  Services  qui  sont  61ev6s  au 
dessus  du  domaine  des  biens  materiels,  dans  la  sphere  des 
Sciences,  des  arts,  de  l'instruction,  etc.,  et  qui  ne  prdsentent 
qu'une  face  äconomique  par  la  remunöration,  appelee  ho- 
noraire, 

c.  Le  louage  de  fonds  de  terre,  combinö  göndralement  avec 
celui  d'un  capital  (maison,  b^tail,  Instruments  de  travail,  etc.)  ä 
l'eflfet  d'etre  employös  pour  la  production  au  moyen  d'un  tra- 
vail, c'est  le  bail  ä  forme  ou  le  fermage.  Le  louage  d'un  capital 
non  fongible  a  pour  but  l'usage,  le  fermage  a  pour  but  la 
production.  Par  cette  raison,  l'int^rfit  economique  et  public 
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est  engag^  surtout  dans  le  fermage,  et  il  est  de  la  mission 
du  pouvoir  l^gislatif  de  tracer  les  principes  g^n^raux  qu'il 
faudrait  observer  dans  tous  les  contrats  de  ce  genre.  Les 
l^gislations  modernes  qui,  au  profit  de  tous,  ont  aboli  les 
charges  föodales  de  la  propridt6  terrienne,  n'ont  pas  voulu 
sans  doute  que  les  conditions  impos^es  aux  fermiers  par  des 
propridtaires ,  qui  sont  mattres  de  la  Situation,  fussent  aussi 
dures  qu'autrefois  et  non  moins  pr^judiciables  k  une  bonne 
culture  (p.  209).  H  faut  donc  dans  les  fermages  sauvegarder 
rintörfet  public,  sans  porter  atteinte  ä  la  v^ritable  libert^  des 
transactions. 

4  Une  espece  particuli^re  de  louage  est  Fanden  contrat 
germanique  appel^  hau  ä  cheptd,  par  lequel  une  partie 
donne  ä  Tautre  uu  fonds  de  b^tail,  consid^r^  g^n^ralement 
comme  capital  fongible,  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le 
soigner  moyennant  certains  avantages  tir^s  du  bötail.  Ce  con- 
trat, qui  peut  fetre  pass6  sous  des  conditions  trfes  diverses 
(profit  de  la  moiti^  du  crott,  Charge  de  la  moiti^  des  per- 
tes,  etc.)  trouvera  probablement  encore  une  application  plus  frö- 
quente  dans  l'ordre  agricole.  La  sp^culation  s'en  est  empar^ 
d^jä ;  mais  il  serait  bien  plus  avantageux  et  plus  conforme  ä  Tin- 
t6rÄt  ^conomique,  de  voir  les  communes  rurales  elles-mfemes 
se  constituer  en  bailleurs  de  ce  fonds  de  b^tail,  en  faveur 
des  membres  de  la  commune^. 

5.  Le  contrat  pour  Vedition  d'un  ouvrage,  qui  peut  se 
combiner  avec  d'autres  formes,  telles  que  la  sociät^,  la  vente, 
le  mandat,  est  en  gön^ral  un  contrat  par  lequel  une  CBuvre 
intellectuelle,  repräsent^e  dans  un  objet  mat^riel,  est  livrfe 
par  Tauteur,  dans  un  but  a  la  fois  dlionneur  et  de  gain,  ä 
un  ^diteur,  qui  se  Charge,  en  vue  d'un  profit,  de  la  multi- 
plier  par  voie  m^canique  en  un  certain  nombre  d'exemplaires. 
Le  caractere  späcifique  de  ce  contrat  consiste  dans  le  droit 
de  muUiplication  qui   est  conför^  par  l'auteur  ä  l'^diteur. 

^  Ce  mode  a  6t6  adopt^  avec  profit  par  des  communes  en  Allemagne, 
notamment  dans  le  Wortemberg. 
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En  examinant  la  question  de  la  propriet^  intellectuelle,  nous 
Avons  vu  que  la  contrefa^on,  question  ind^pendante  de  ce 
contrat,  ne  peut  en  aucune  maniere  6tre  justifi^e  (§  66). 

6.  Les  contrats  aUatoires  fönt  dependre  un  avantage  ou  une 
perte  d'un  ^v^nement  incertain.  On  en  distingue  deux  es- 
pfeces,  tr^s  diflferentes  dans  leur  raison  et  dans  leurs  eflfets. 
Selon  la  cause  qui  produit  ou  fixe  r^vönement.  Les  premiers 
sont  les  contrats  d'assurances  contre  des  pertes  possibles 
arrivant  par  cos  fortuit;  les  seconds  sont  des  contrats  r^elle- 
ment  alöatoires,  dans  lesquels  la  chance  de  gain  et  de  perte 
est  de  propos  deliberd  cr6ee  par  la  volonte  des  contractants. 
Les  contfats  d'assurance,  par  exemple  contre  l'incendie,  la 
grftle,  lamaladie,  le  manque  d'ouvrage,  etc.,  peuvent  6tre 
conclus  soit  sous  la  forme  de  spdculation  commerciale,  soit 
sous  la  forme  sup^rieure  de  mutualite;  ils  ont  un  but 
öconomique  qui,  dans  la  demifere  forme,  est  tout  ä  fait  moral, 
puisqu'ils  fönt  partager  les  pertes  par  tous  les  assocife.  Les 
autres  contrats  au  contraire  ne  sont  que  des  paris  et  des 
jeux,  que  le  droit  peut  en  une  certaine  mesure  tolörer,  mais 
auxquels  toutes  les  16gislations  refusent  l'action  civile. 

7.  Les  contrats  accessoires,  qui  ont  pour  but  de  garantir 
une  dette  existante,  sont  le  gage,  l'hypotheque  et  le  cau- 
tionnement. 

§  88. 

B.  CONTRATS  FOBMELS. 

Les  contrats  formeis,  dans  lesquels  la  raison  obligatoire  n'est 
pas  exprimße  (p.  243),  mais  qui,  selon  Tintention  des 
parties  ou  selon  la  loi,  peuvent  encore  6tre  revfitus  d'une 
forme  extörieure  au  moyen  de  l'ecriture,  peuvent  se  diviser 
en  deux  espftces,  d'aprfes  les  efFets  qu'ils  produisent :  les  uns 
n'ont  d'eflfet  que  pour  les  parties  contractantes ;  les  autres 
visent  des  le  principe  ä  un  but  plus  vaste  de  transaction 
sociale.  On  pourrait  appeler  les  premiers,  contrats  formeis 
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individuels;  les  seconds,  contrats  formeis  commerciatAX.  Mais 
on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  quels  con- 
trats appartiennent  ä  la  premiere  cat^orie.  D'apr^s  le  droit 
romain,  il  faut  certainement  y  compter  la  stipulation  en  g^- 
iieral,  ainsi  que  la  fid^jussion  et  Texpromission;  pour  le  droit 
moderne,  plusieurs  auteurs  y  placent  le  contrat  r^cognitif  (dans 
lequel  une  dette  est  reconnue)  et  la  novation  en  g^n^ral.  Du 
reste  il  y  a  plus  de  raisons  pour  restreindre  que  pour  ^tendre 
le  nombre  de  ces  contrats.  II  en  est  autrement  des  contrats 
formeis  commerciaux  :  ce  sont  d'abord  la  lettre  de  ehange^ 
et  ensuite  tous  les  papiers  ä  ordre  ou  au  porteur,  Parmi  ces 
contrats,  la  lettre  de  change  est  le  plus  important.  II  y  a 
cependant  encore  divergence  d'opinions  sur  sa  nature  :  d'aprte 
les  uns,  la  lettre  de  change  est  un  v^ritable  contrat;  d'aprte 
les  autres,  c'est  une  espftce  de  monnaie  commerdale.  Elle  est, 
en  efifet,  Tun  et  Tautre ;  eile  est  un  contrat  par  rapport  ä  la 
forme  de  conclusion,  car  toutes  les  conditions  essentielles 
d'un  contrat  doivent  y  Ätre  observöes ; .  et  eile  est  une  mon- 
naie commerciale  par  sa  fonction  ou  par  le  hut  qu'elle  rem- 
plit  dans  les  transactions  commerciales. 


^  D'apr^s  le  code  commercial  francais,  la  lettre  de  change  n'est  ce- 
pendant pas  an  contrat  formel,'  poisque,  d'apräs  Part.  110,  il  faut  7 
indiquer  si  la  valeor  a  ^t6  fournie  en  espöces,  en  marchandises,  en 
compte  ou  de  toute  autre  mani^re;  d'apr^s  la  loi  allemande  et  autri- 
chienne,  cette  prescription  a  ^t6  omise  avec  raison. 


DEüXlfiME  DIVISION. 

DU  DROIT  DES  DIFFfiRENTES  SPHfiRES  DE  VIE 

DANS  LESQÜELLES  LES  DIVERS  GENRES 

DE  BIENS  SONT  RfiALISfiS. 


§  89. 

DIVISION  DE  LA  MATIERE. 

Dans  la  premiere  division,  nous  avons  d6velopp6  le  droit 
general  par  rapport  aux  biens  de  rhomme,  dont  la  source 
se  trouve  ou  dans  la  personnalite  (droit  des  biens  person- 
nels),  ou  dans  des  choses  (droit  des  biens  reels),  ou  dans 
des  actions  (obligations).  Cette  premiere  division  contient  la 
thöorie  abstraite  des  biens  et  des  droits  qui  s'y  rapportent. 
Dans  la  seconde  division,  il  y  a  maintenant  ä  traiter  des 
principales  spheres  de  Vie  dans  lesquelles  ces  biens  et  ces 
droits  sont  realisös.  Dans  cette  division,  les  droits  göneraux 
sont  appliques  et  prennent  en  quelque  sorte  corps  dans  des 
etres  vivants,  dans  des  personnes  physiques  et  morales,  qui 
constituent  les  diverses  spheres  dont  se  compose  l'ordre  social. 
En  bonne  m^thode,  cette  seconde  division  est  donc  Wen 
ä  distinguer  de  la  premiöre.  La  science  du  droit  positif  est  ä 
cet  6gard  peu  logique  et  arrieree,  parce  que  la  doctrine  de 
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la  soci6t6  et  de  ses  divers  genres,  d'une  importance  majeure 
dans  les  temps  modernes,  y  est  traitee,  dans  la  categorie 
des  obligations,  au  point  de  vue  mesquiu  du  droit  romain, 
qui  n'envisage  pas  la  sociöte  d'apres  sa  natura,  mais  seule- 
ment  d'apres  la  forme  du  contrat,  simple  mode  dont  eile 
peut  prendre  naissance.  II  en  est  de  m§me  du  droit  de  fa- 
mille,  qu'on  place  gen^ralement  apres  le  droit  des  obli- 
gations, Sans  marquer  la  grande  diflf^rence  qui  existe  entre 
ces  deux  parties.  La  juste  division  du  droit  doit  reposer, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  (t.  I,  p.  282),  sur  la  distinction 
essentielle  du  droit  d'apres  Yohjet,  dans  le  sens  göneral 
du  mot,  constitu6  par  les  trois  genres  de  biens,  et  d'apres 
le  sujet  ou  les  personnes  individuelles  et  coUectives  auxquelles 
competent  des  droits  par  rapport  ä  ces  biens.  Par  cette  rai- 
son, toute  la  premiere  division  reparait  non  seulement  dans 
la  seconde  division  en  general,  mais  dans  chacune  de  ses 
parties,  parce  que  l'individu,  comme  toute  personne  collec- 
tive,  la  famille  et  toute  autre  societe,  a  des  droits  de  person- 
nalite,  des  droits  reels  et  des  droits  d'obligation,  modifies  d'a- 
pres la  nature  de  l'une  ou  de  Tautre  de  ces  spheres  de  vie. 

La  seconde  division  comprend  des  lors  Texposition  du 
droit  des  deux  genres  de  spheres,  dont  nous  avons  d6jä 
döterminö  la  nature  et  la  diflference  (t  I,  p.  285).  Nous  avons 
vu  que,  dans  l'unite  sup^rieure  de  l'ordre  social  humain, 
unite  qui  doit  aussi  recevoir  en  droit  son  expression  et  sa 
consecration,  il  y  a  deux  series  de  spheres  de  vie,  dont  l'une 
est  toujours  ä  un  degre  quelconque  unie  ä  l'autre,  mais 
dont  la  premiere  est  constituee  par  des  ordres  sociaux  ou 
des  sociötes  poursuivant  chacune  un  but  special,  et  la  seconde 
par  des  spheres  de  vie  dont  chacune  reunit  tous  les  buts 
humains. 

A  la  premiere  serie  appartiennent  l'ordre  de  droit  ou 
r£tat;  l'ordre  de  religion  ou  l'figlise;  l'ordre  öconomique,  qui 
se  constitue  d'une  maniere  plus  ^tendue  et  plus  indäpen- 
dante;  l'ordre  de  Tinstruction,  des  sciences  et  des  arts,  sans 
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Organisation  propre  süffisante,  et  Tordre  moral,  dont  l'orga- 
nisation  est  ä  peine  ebauch^e  dans  les  institutions  de  bien- 
faisance,  etc.  Ces  ordres  sont  en  partie  des  communaut^s 
incidentes  {communio  incidens),  en  tant  que  les  hommes 
entrent  en  naissant  presque  dans  tous  ces  ordres,  comme 
dans  un  fitat,  dans  une  confession,  dans  l'ordre  ^conorni- 
que,  etc.;  cependant,  au  point  de  vue  principal,  ils  sont  des 
societes,  en  tant  qu'ils  reposent  sur  le  libre  consentement, 
ou  sur  un  contrat,  et  qu'ils  se  manifestent  aussi  par  le  droit 
de  chaque  membre  de  quitter,  sans  autre  Obligation,  un  fitat 
particulier,  une  figlise,  ou  de  sortir  d'une  association  parti- 
culiere,  sous  les  conditions  iniposees  par  les  Statuts. 

A  la  seconde  serie  appartiennent  la  personnalite  indivi- 
duelle, la  famille,  la  commune,  la  nation  et  la  f^deration 
des  nations  ä  divers  degres,  jusqu'ä  l'union  f^dörative  de 
toute  l'humanite.  Nous  avons  vu  (t.  I,  p.  287)  que  ces  spheres 
embrassent  chacune,  en  unite,  tous  les  buts  de  Thomme; 
que  rindividu,  la  famille,  la  commune,  la  nation,  poursuivent 
ä  la  fois  un  but  religieux,  moral,  ^conomique,  etc.;  qu'elles 
forment  enfin  les  tiges  dont  les  rameaux  sont  constitues  par 
les  spheres  qui  cultivent,  en  professions  speciales,  les  buts 
particuliers. 

Nous  commencerons  Texposition  de  cette  seconde  divisiou 
du  droit  par  la  theorie  des  societes  ä  buts  speciaux,  parce 
que  la  notion  generale  de  soci^te  trouve  ^galement  son  ap- 
plication  dans  la  partie  suivante^. 


'  Toutefois  nous  traiterons  ici  seulement  de  la  nature  g^uerale  de  la 
soci^t^,  sans  exposer  en  detail  la  nature  des  divers  gcnres  de  soci^te, 
comme  cela  devrait  se  faire  dans  un  cours  approfondi  de  droit  natural, 
en  reservant  au  droit  public  (v.  Livre  II)  d'exposer  bri^vement  les 
rapports  de  Pl^tat  avec  les  divers  ordres  de  culture  sociale. 


pbemi£be  seotion. 

DU  DROIT  DES  SOClfiXfiS  A  BUTS  SPfiCIAÜX. 


TITRE  PEEMIER. 
Du  droit  de  sociiti  en  gineraL 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATUEE  DE  LA   SOCEETE. 


§  90. 

NOTION. 


La  societ^  est  fondee  dans  la  nature  de  rhomme ;  naissant 
de  Tinstinct  de  sociabilit^  et  se  perfectionnant  par  une  ap- 
plication  de  plus  en  plus  6tendue  du  principe  d'association 
libre  ä  tous  les  buts  rationnels,  eile  doit  §tre  envisagöe  sous 
le  rapport  du  fonds  moral  et  de  la  forme  juridique. 

La  societe  est  Vunion  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui 
s'engagent  librement  äpoursuivrepar  des  prestations  combinees 
un  hut  commun,  ayant  son  fondement  dans  la  nature  humaine. 
La  societe  ne  peut  donc  pas  exister  sans  but  rationnel,  sans 
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combinaison  de  forces  ou  d'activit^s,  sans  liberte;  et  comine 
le  choix  de  Tun  ou  de  l'autre  des  buts  qui  tendent  ä  la  sa- 
tisfaction  de  nos  besoins  physiques  ou  spirituels  est  un  acte 
de  la  conscience  morale,  toute  soci^tö,  loin  d'ötre  purement 
juridique,  est  avant  tout  par  son  but  et  son  action  une  in- 
stitution  efhique  ou  morale. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  la  formation  d'une 
soci^te  ne  soit  qu'un  acte  civil,  qni  doive  se  faire  ä  la  faveur 
de  la  loi  ou  de  Tfitat.  Le  droit  ne  joue,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  ailleurs,  qu'un  role  secondaire  partout  oü  il  s'agit  de  la 
poursuite  individuelle  et  sociale  des  buts  fondäs  dans  la  nature 
de  rhomme.  Ce  n'est  pas  au  droit  ni  aux  lois  de  les  con- 
stituer  ni  d'en  permettre  la  r^alisation ;  le  droit  doit  seule- 
ment  etablir  les  conditions  ext^rieures  dont  dopend  la  formation 
des  soci^tes,  d'un  c6t6,  pour  faire  observer  les  prescriptions 
generales  qui  concernent  la  validit^  d'un  contrat  et  les  rap- 
ports  des  diverses  parties  qui  cooperent  au  but  social,  et 
d'un  autre  c6t6,  pour  imposer  aux  sociötes  diverses  les 
obligations  qu'cUes  ont  ä  remplir  envers  l'fitat,  par  exemple 
la  puUiciU  de  leur  existence  et  de  leurs  Statuts.  Toute  so- 
ciete  tire  le  droit  de  son  existence  du  hut  qu'elle  se  propose: 
ce  but  peut  etre  religieux,  scientifique,  industriel  ou  politique; 
pourvu  qu'il  soit  licite  ou  conforme  ä  la  nature  humaine, 
rfitat  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  faire  döpendre  de  son 
approbation  la  formation  de  la  soci^te  qui  l'adopte.  Une  so- 
ci^td,  poursuivant  un  but  rationnel  de  la  vie,  n'existe  donc 
pas  par  concession  de  l'fitat,  mais  de  droit  naturel;  car  eile 
se  fonde  sur  l'activitd  de  deux  facultes  humaines,  la  raison  et 
la  liberte,  pour  lesquelles  l'fitat,  comme  Institution  sociale 
du  droit,  doit  seulement  etablir  les  conditions  gdndrales  d'exer- 
cice  et  d'application.  Ces  conditions  doivent  etre  formulees  par 
la  loi.  Le  Systeme  legal  des  societes,  en  Opposition  au  Sys- 
teme bureaucratique  et  administratif  de  concession,  esj:  seül 
juste  et  rationnel  (p.  9L) 

o  « 
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§  91. 

DE  LA  DIVISION  DE  LA  SOCIETE. 

Comme  le  caractere  distinctif  d'une  sociale  röside  dans  le 
but  qu'elle  poursuit,  il  y  a  d'abord  autant  i'especes  de  so- 
ciöt^s  qu'il  y  a  de  buts  particuliers  pour  la  vie  humaine.  Nous 
avons  vu  que  les  priucipaux  de  ces  buts  sont :  la  religion,  la 
morale,  la  science,  les  beaux-arts,  T^ducation,  Tindustrie,  le 
commerce  et  le  droit.  Aucune  de  ces  societös  u'embrasse 
rhomme  tout  entier  et  ne  doit  absorber  toute  son  activite. 
La  loi  du  döveloppement  des  ötres  raisonnables  exige  que 
rhomme,  tout  en  choisissant  un  but  particulier  pour  sa  vo- 
cation,  cultive  cependant  dans  une  juste  proportion  tous  les 
autres  buts  de  la  vie. 

Les  sociöt^s  qui  se  rapportent  ä  un  but  special  de  la  vie 
humaine  peuvent  se  diviser  par  rapport  ä  leur  duree,  et  par 
rapport  ä  la  participation  materielle  de  leürs  membres. 

1.  Quant  ä  la  duree,  les  sociätes  particulieres  sont  de  deux 
especes :  elles  sont  perpetuelles  ou  temporaires,  II  n'existe  au- 
jourd'hui  que  deux  de  ces  societes  qui  soient  perpetuelles,  la 
soci^t^  politique  ou  l'institution  de  droit,  appelee  V^tat,  et  la 
soci^te  religieuse,  ou  VJßglise.  Les  autres  societes  qui  pour- 
suivent  des  buts  ögalement  importants  ne  sont  pas  encore 
arriv^es  a  une  Organisation  centrale  et  permanente;  chacune 
d'elles  est  ^parpill^e  en  petites  fractions,  qui  manifestent  ce- 
pendant une  tendance  ä  se  reunir  par  associations  dans  des 
centres  plus  etendus.  Quelle  que  soit  la  forme  organique  que 
Tavenir  reserve  ä  ces  sociötfe,  il  est  certain  du  moins  que  les 
hommes  peuvent  poursuivre  dans  toutes  les  directions  sociales 
des  buts  plus  ou  moins  durables,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  se 
röunir  ä  cet  effet  en  soci^te.  Mais,  comme  un  seul  but  ne 
doit  Jamals  absorber  toute  l'activite  de  l'homme,  comme  chacun 
doit  conserver  et  exercer  la  faculte  de  participer  selon  son 


DE   LA   DIVISION  DE   LA    SOCIET:^.  259 

choix  ä  la  poursuite  de  tous  les  buts  sociaux  importants ,  il 
ne  faut  pas  que  les  lois  ^tablissent  des  formes  par  lesquelles 
rhomme  soit  engagö  avec  tous  ses  moyens  intellectuels  et 
matöriels  dans  une  seule  associatioii  ou  dans  une  seule  entre- 
prise.  Le  principe  que  la  justice  doit  reconnaltre  ä  cet  ^gard, 
est  que  rhomme  reste  libre  de  partager  ses  forces  entre  un 
nombre  de  travaux  ou  d'entreprises  aussi  grand  que  ses 
moyens  le  lui  permettent,  et  dans  la  proportion  qu'il  le  juge 
convenable. 

IL  Sous  le  rapport  economique  on  peut  concevoir,  selon 
Yetendue  dans  laquelle  les  membres  d'une  soci^t^  doivent  rS- 
pondre  des  engagements  sociaux  sur  leur  avoir  ou  patrimoine, 
trois  modes  principaux: 

1 .  Tous  les  membres  sont  responsables  sur  tout  leur  avoir, 
alors  möme  que  personne  n'aurait  mis  tout  son  avoir  dans 
la  sociötö:  c'est  la  societe  en  nom  collectif. 

2.  ün  membre  ou  quelques-uns  (les  görants,  les  comman- 
dites)  sont  responsables  sur  tout  leur  avoir,  et  les  autres,  en 
nombre  indeterminö,  appeles  bailleurs  de  fonds  ou  comman- 
ditaires,  ne  sont  responsables  que  pour  la  partie  ä  laquelle 
ils  ont  souscrit :  c'est  la  societe  en  commandite ;  cette  societe  a 
6te  souvent  adopte  dans  les  deniiers  temps,  pour  se  soustraire 
aux  conditions  imposöes  aux  societes  anonymes,  la  forme 
des  actions  pour  les  commanditaires;  societe  en  commandite 
par  actions, 

3.  Aucun  membre  n'est  responsable  sur  tout  son  avoir, 
mais  seulement  jusqu'ä  la  concurrence  de  la  partie  qu'il  a 
fix^e  et  qui  forme  sa  mise  de  fonds,  sa  quote-part  ou  son 
action :  c'est  la  societe  anonyme  {limited  lidbility  en  anglais). 

Comme  les  lois  fixaient,  sans  necessitö,  pour  ces  trois  types 
de  soci^t^s  l'obligation  d'avoir  un  capital  et  un  personnel 
determin^,  ils  ne  pouvaient  pas  convenir  pour  des  associations 
avec  un  capital  ind^termine  et  un  personnel  flottant,  comme  cela 
a  naturellement  lieu  dans  les  soci^tfe  coop^ratives  (t.  I,  p.  85). 
Pour  rendre  possible  la  Constitution  de  ces  societes ,  on  a 

17* 
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cr6^  (en  France  par  la  loi  du  24  juiUet  1867)  un  nouveau  type, 
appel6  societe  ä  capital  variable  qui  du  reste  peut  se  combiner 
avec  chacune  des  formes  pr^c^dentes  ^. 

Ces  trois  esp^ces  de  sociales  sont  particulierement  en  usage 
dans  le  domaine  economique  industriel  et  commercial:  mais 
d'autres  soci^tös  peuvent,  sous  le  rapport  du  patrimoine,  se 
combiner  avec  Fune  ou  l'autre  de  ces  formes.  La  premiere, 
formant  le  döbut  dans  la  voie  de  l'association,  n'a  jamais  pu 
6tre  employöe  que  pour  des  affaires  de  moindre  importance; 
la  seconde  favorisait  une  plus  grande  affluence  de  capitaux 
de  la  part  de  commanditaires  qui  ne  voulaient  risquer  qu'une 
portion  limit^e  de  leur  avoir;  mais  le  progres  de  Tindustrie 
et  du  commerce,  l'application  de  plus  en  plus  ^tendue  des 
machines,  et  l'organisation  des  entreprises  exigeant  des  capi- 
taux consid^rables,  ont  rendu  n^cessaire  l'emploi  frequent  du 
mode  de  Tassociation  anonyme,  On  a  elev^  contre  cette  espece 
de  societe  beaucoup  d'objections  tirees  des  abus  et  des  in- 
convönients  auxquels  eile  donne  lieu.  Mais  ces  inconvenients 
ne  sont  pas  inherents  a  la  nature  meme  de  la  societe  ano- 
nyme ;  ils  rfeultent  principalement  d'une  infraction  commise 
ä  l'une  des  conditions  essentielles  d'organisation  d'une  societe 
et  consistant  en  ce  que  dans  beaucoup  de  ces  societes  il  y  a 
des  actions  au  porteur  qui  fönt  paraitre  une  teile  societe 
plutöt  comme  une  association  de  capitaux  que  comme  une 


1  Voir  sur  cette  nouveUe  espece  de  societ6  Particle  de  M.  Batbie, 
La  Uberte  economique,  dans  la  Bevue  des  Beux  Mondes,  15  fevrier 
1868.  Les  caractöres  de  la  loi  nouvelle,  encore  trop  restrictive,  sont 
d'apr^s  M.  Batbie :  la  suppression  de  Tautorisation  pr^alable  du  gou- 
vemement,  et  pour  les  soci6t6s  dont  le  capilal  ne  d^passe  pas  200000  fr. 
pour  lesqueUes  on  a  cre6  le  nouveau  type,  des  coupures  d'actions 
qui  peuvent  ^tre  abaiss^es  ä  50  franc;  mais  ces  actions  restent  tou- 
jours  nominatives,  et  la  cession,  pour  etre  reguliere,  doit  6tre  inscrite 
sur  les  registres  de  la  societe.  Tout  associ^  peut  se  retirer  ä  volonte, 
'  diminuer  le  capital  social  par  sa  retraite ;  la  societe  ä  capital  variable, 
qu'elle  soit  en  nom  collectif,  anonyme  ou  en  commandite,  est  toujours  re- 
pr^sent^e  en  justice  par  ses  administrateurs.  Elle  n'est  pas  dissoute, 
mSme  quand  eile  est  en  nom  collectif,  par  la  mort,  la  retraite  ou  la 
failUte  de  Tun  des  associös  et  continue  de  plein  droit  avec  ceux  qui 
restent. 
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societ^  de  personnes  morales  et  responsables  et  qui  alimentent 
puissamment  les  jeux  souvent  frauduleux  du  commerce.  Mais 
de  telles  actions  sout  contraires  a  la  notion  rationnelle  de 
la  societe,  qui  ne  peut  pas  admettre  Fexistence  de  membres 
inconnus,  sans  nom  dans  Tassociation  (la  loi  anglaise  de  1856 
interdit  pour  plusieurs  especes  de  soci^tös  anonymes  les  ac- 
tions au  porteur).  Beaucoup  d'abus  peuvent  6tre  leves  par  unc" 
loi  sur  les  societ^s  dites  anonymes,  dans  laquelle  on  exigerait, 
outre  une  plus  severe  responsabilite  des  administrateurs,  re- 
viseurs,  etc.,  que  les  actions  fussent  nominatives^  de  maniere 
que  leur  propriete  ne  serait  acquise  que  par  transcription  sur 
les  registres  de  la  societe  ^ 


§  92. 

DE  LA  DU&EE  DES  SOCIETES. 

Quand  la  duree  d'une  soci^t^  n'a  pas  ete  fix^e  dans  le 
contrat  social,  Tintention  des  associes  est  sans  doute  que  la 
societe  ne  prenne  fin  que  lorsque  le  but  sera  atteint,  ou  que 
rinsufflsance  des  moyens  rendra  la  dissolution  n^cessaire.  Dans 
le  cas  cependant  oü  la  duräe  d'une  societe  n'a  pas  ^t6  de- 

'  Depuis  1850,  le  mouvement  industriel  et  commercial  a  fait  naltre 
un  nombre  considerable  de  societ^s  anonymes.  Mais  comme  la  vie  so- 
ciale, depuis  cette  6poque,  ä  de£aut  de  satisfaction  legitime  dans  Pordre 
des  interets  publics  et  moraux,  a  pris  une  direction  presque  exclusive 
vers  les  interets  mat^riels,  on  a  vu  se  r^veler  Pesprit  inhärent  ä  oes 
interets,  quand  ils  ne  sont  pas  mod^r^s  et  contrebalanc^s  par  l'esprit 
moral  et  public.  Le  d^sir  de  s'enrichir  le  plus  rapidement  possible,  en 
remplagant  le  travail  par  les  jeux  de  bourse,  Pexploitation  de  la  grande 
majorite  des  actionnaires  par  les  entrepreneurs ,  fondateors  et  direc- 
teurs,  les  comptes-rendus  frauduleux  aux  assembl^es  g^n^rales,  la  dis- 
cussion  rendue  iUusoire  ou  m^me  impossible  par  le  rems  de  la  part  de 
la  direction  de  publier  le  compte-rendu  avant  la  s^ance,  la  cr^ation 
d^actionnaires  pour  un  jour  par  la  tradition  d'actions  au  porteur  h,  des 
personnes  etrang^res,  ä  Peffet  seulement  de '  s'assurer  des  voix,  la  limi- 
tation  du  droit  de  voter  ä  des  membres  ayant  un  grand  nombre  d'ac- 
tions,  tous  ces  moyens  et  manoeuvres  ont  re^u  la  desapprobation  de 
tous  les  lionn^tes  gens ;  or  une  bonne  loi  d^terminant  tous  les  rapports 
essentiels  d'une  soci^6  peut  seule  y  rem^dier :  ce  serait  certes  un  grand 
bienfait  pour  la  soci^t^  et  pour  la  fortune  des  particuliers. 
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terminee,  chaque  societaire  reste  libre  de  renoncer  ä  Tunion 
en  tout  temps,  pourvu  qu'il  ait  satisfait  aux  obligations  so- 
ciales qu'il  avait  contractöes. 

Quant  aux  soci^tes  ä  terme,  il  faut  distinguer  entre  les 
sod^t^s  qui  poursuivent  les  buts  intellectuels  ou  moraux  et 
les  soci^tes  industrielles  ou  commerciales.  Dans  les  premi^res, 
les  soci^taires  sont  toujours  libres  de  quitter  l'association ;  car 
personne  ne  peut  6tre  contraint  de  concourir  par  des  actes 
intellectuels  et  moraux  ä  un  but  qu'il  ne  juge  plus  utile  ou 
eflScace;  toutefois,  s'il  a  promis  des  secours  materiels,  il  doit 
les  foumir  pour  tout  le  temps  qu'il  s'y  est  oblige  par  le 
contrat  social:  sa  libert^  morale  n'est  pas  atteine  par  les 
sacrifices  matöriels  que  son  erreur  lui  impose.  Par  contre, 
dans  les  soci^t^s  industrielles  et  commerciales  stabiles  pour 
un  certain  temps,  oü  il  ne  s'agit  pour  les  associes  que  d'un 
travail  plus  ou  moins  mecanique,  et  peut-etre  d'une  Coope- 
ration pecuniaire,  aucun  societaire  ne  peut  se  prevaloir  de 
sa  liberte  morale  pour  renoncer  ä  l'association ;  la  justice  peut 
le  contraindre  ä  satisfaire  ä  toutes  ses  obligations  p^cuniaires, 
et  lui  faire  payer  des  dommages-intörets,  s'il  ne  remplit  pas 
les  conditions  du  travail  auquel  il  s'est  engage. 

Les  soci^tes  perp^tuelles  sont  Celles  qui  poursuivent  des 
buts  etemels  fond^s  dans  la  nature  humaine.  Ces  buts  sont 
ceux  de  la  religion,  de  la  morale,  du  droit,  de  la  science,  de 
Fart  et  de  l'industrie.  II  n'existe  encore  que  deux  societ^s 
de  ce  genre  qui  soient  parvenues  ä  une  Organisation  perma- 
nente ;  ce  sont  VJßtat  et  YJßglise.  Les  autres  y  tendent  par 
une  association  de  plus  en  plus  etendue  et  unitaire.  Ces 
soci^t^s  ne  finissent  pas;  elles  se  transforment  seulement 
d'apres  les  id^es  plus  justes  et  plus  pr^cises  acquises  sur  le 
but  de  l'institution  par  les  g^n^rations  nouvelles  qu'elles  re- 
cueillent  dans  leur  sein.  Mais  dans  ces  sodet^s  ^temelles 
par  leur  but,  les  membres  particuliers  doivent  encore  con- 
server  leur  independance :  ils  peuvent  quitter  un  fitat  pour 
entrer  dans  un  autre  qui  leur  paralt  mieux  organisä  et  quitter 
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une  figlise  quand  ses  dograes  ou  ses  institutions  deviennent 
contraires  ä  leurs  convictions. 


CHAPITRE  n. 

DU   CONTBAT   DE   SOCIETE. 


§  93. 

DE  LA  FORMATION  ET  ORGANISATION  INTERIEURE  DES  SOCIETES  ET  Du  PARTA6E 

DES  BENEFICES. 

I.  Comme  personne  ne  peut  §tre  oblig^  de  s'engager  avec 
d'autres  pour  un  but  d^termin^,  une  sociötö  ne  peut  6tre 
formte  que  par  le  libre  consentement  de  tous  les  membres, 
c'est-ä-dire  par  un  contrat,  ä  T^gard  duquel  il  faut  observer 
les  conditions  et  les  r^gles  qui  ont  ^t^  expos^es  sur  cette 
matiere. 

Dans  le  contrat  de  soci^t^,  on  peut  distinguer  deux  Con- 
ventions, le  pacte  ä'union  et  le  pacte  de  Constitution.  Le 
Premier  est  alors  le  contrat  preliminaire  dans  lequel  on  se 
concerte  seulement  sur  le  hut  de  societ^.  Cependant,  comme 
chacun  doit  aussi  consentir  librement  aux  moyens  auxquels 
il  doit  contribuer  pour  sa  part,  une  soci6t6  n'est  definitiven 
ment  constituee  qu'apr^s  le  consentement  g^neral  de  tous  le- 
membres  sur  les  moyens  d^action.  Jusque-lä,  chacun  reste 
libre  de  ne  pas  faire  partie  de  la  soci6t6.  II  faut  ainsi,  pour 
la  Constitution  definitive,  Yunanimite  des  membres.  Aucune 
ii\ajorit^  ne  peut  sous  ce  rapport  Her  la  minoritö. 

Le  contrat  de  Constitution  d^termine  les  conditions  gene- 
rdles  sous  lesquelles  tous  les  membres  consentent  ä  cooperer 
au  but  de  la  soci6t6.  Ces  conditions  forment  les  Ipis  fonda- 
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mentales  du  pacte  social.  Mais  le  contrat  de  Constitution  ne 
doit  pas  seulement  indiquer  les  lois  sous  lesquelles  on  agit; 
il  doit  aussi  fixer  le  mode  d'administration  de  la  societe  et 
une  autorite  judiciaire,  chargee  de  pronoricer  sur  les  cas  par- 
ticuliers.  Gette  autorite  est  gön^ralenient  le  pouvoir  judiciaire 
de  rfitat;  toutefois  la  Constitution  d'une  societe  peut  deter- 
miner  un  autre  mode  de  d^cision,  par  exemple  Varbitrage, 

n.  Le  contrat  dötermine  generalement  pour  les  societes 
economiques  le  mode  de  distribution  des  benöfices  et  la  part 
qui  doit  revenir  ä  ses  divers  membres;  mais  si  le  contrat  ne 
contient  ä  cet  egard  aucune  stipulation,  le  principe  de  droit 
naturel,  adoptö  par  le  droit  romain,  exige  que  les  benefices 
soient  partages  egalement,  par.,tete.  On  doit  pr^sumer  que 
teile  a  ete  l'intention  des  contractants ,  qui  ont  voulu  com- 
penser  reciproquement  les  differences  qu'il  pouvait  y  avoir 
entre  eux  sous  le  rapport  de  la  capacite  administrative,  de 
l'activite  et  du  capital. 

Les  benefices  d'une  societe  doivent  profiter  ä  tous  les 
membres  qui  cooperent  ä  les  r^aliser.  Ce  principe  de  droit 
est  encore  generalement  möconnu  dans  Tindustrie :  ceux  dont 
Taction  est  la  source  directe  des  benefices  ne  sont  pas  con- 
sideres  comme  actionnaires  et  sont  exclus  de  toute  partici- 
pation  aux  benefices.  Cette  injustice  commise  epvers  le  travail 
et  les  travailleurs  s'explique  par  l'etat  precaire  dans  lequel 
se  trouvent  aujourd'hui  la  plupart  des  industries;  les  risques  et 
piärils  auxquels  elles  sent  exposees  ne  permettent  pas,  dans 
un  moment  de  prosperite,  de  donner  une  part  dans  les  bene- 
fices ä  ceux  qui,  dans  les  jours  d'adversite,  ne  supportent  pas 
une  part  dans  les  pertes.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  cet 
etat  de  Findustrie  ne  peut  etre  modifie  et  perfectionnö,  au  point 
de  donner  plus  de  securite  aux  entrepreneurs.  Or  ces  moyens 
de  perfectionnement  sont  donn^s,  d'un  cote,  par  une  plus  grande 
centralisation  des  industries ,  par  la  disparition  successive 
des  petites  exploitations ,  qui  ne  peuvent  soutenir  la  concur- 
rence  avec  les  grandes  e.ntreprises  similaires  et,  de  Tautre 
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cöt^,  par  l'a{)plication  de  TassuraAce  r4dproque  et  de  la  mu- 
tuaüte  entrc  les  diverses  Industries.  A  mesure  donc  que  les 
idees  d'association  s'j^tendent  et  que  les  chancas  de  perte 
diminuent,  il  deviendra  possible  d'appliquer  aux  travailleurs 
un  principe  de  droit  natural  (maintenant  d^jä  adopt^  dans  be^u- 
coup  d'exploitations  industrielles,  t.  I,  p.  89)  en  leur  assurant, 
bous  un  mode  quelconque,  une  partieipatioi^  aux  b^n^fices. 


CHAPITRE  m. 

§  94 

DU  DKOIT  INTERNE  ET  EXTERNE  DE  LA  SOCIETE. 

La  societe  est  une  personne  moraje  par  le  but  qui  Tanime  et 
qui  forme  le  lien  entre  tous  les  membres ;  au  point  de  vue  du 
droit,  eile  est  une  personne  juridique  dans  Tune  ou  l'autre  des 
trois  formes  precedemment  expos^es  (t.  I,  p.  188);  eile  possede 
des  droits  analogues  ä  ceux  de  la  persoune  individuelle. 

La  societe  possede  4onc,  de  mfime  que  chaque  indiyidu,  des 
droits  primitifs,  absolus  ou  naturels,  qui  räsultent  imm^di- 
atement  de  sa  nature  et  du  but  qu'elle  se  propose.  Conune 
les  buts  que  les  societfe  poursuivent,  loin  d'fetre  cr6&  par 
la  volonte,  sont  fondes  dans  la  nature  mßnie  de  Thomipe,  les 
droits  de  la  societe  sont  tout  aussi  naturels  ou  primitifs  que 
ceux  de  l'individu.  Les  droits  derives  sont  pour  eile  ceux  qui 
s'acquierent  par  les  actes  des  societaires. 

La  societe  se  trouve  dans  ^em  espfeces  de  rapports:  rap- 
ports  avec  ses  propres  membres,  et  rapports  avec  d'autres 
individus  ou  avec  des  soci^t^s  ötrangeres.  Ses  droits  se  djvisqut, 
eu  ^ard  ä  ces  rapports,  en  droits  internes  et  droits  externes. 

Le  droit  interne  de  la  societe  cowprepd  Tensemble  des 
conditions  ä  eflfectuer  par  ses  propres  membres  pouür  Tep- 
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stence  et  le  d^veloppement  de  la  soci^t6.  Ces  conditions  con- 
cement  rorganisation  des  fonctions  ou  des  pouvoirs  dont  nous 
venons  de  parier,  ainsi  que  les  prestations  imposöes  ä  tous 
les  membres. 

Le  droit  externe  de  la  soei6t6  comprend  l'ensemble  des 
conditions  positives  ou  negatives  concemant  ses  rapports  avec 
d'autres  sociötös  et  avec  l'fitat. 

Toute  sociöt^  usant  du  droit  de  la  liberte  et  de  rautono- 
mie  peut  s'organiser  librement  dans  son  intörieur,  choisir  les 
moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  convenables  pour  r^aliser 
son  but,  en  observant  les  conditions  g^n^rales  de  la  justice; 
en  s'appuyant  du  droit  ä  Yegalite^  eile  peut  exiger  d'ßtre 
traitöe  sur  le  mßme  pied  que  toutes  les  sociötös  emules  ou 
rivales ;  en  faisant  usage  de  sa  facult^  de  sociahilite^  eile 
peut  entrer  dans  des  rapports  plus  ou  moins  durables  avec 
d'autres  personnes  soit  individuelles  soit  morales,  passer  des 
contrats^  s*associer  avec  d'autres  soci^t^s  pour  atteindre  un 
but  commun.  Le  progres  exige  möme  que  toutes  les  soci^t6s 
se  rapportant  au  m^me  genre  de  travaux  ötablissent  entre 
elles  une  mutualite,imegarantie  sup^rieure,  et  qu'elles  s'unissent 
ensuite  ä  des  soci^tös  d'un  autre  ordre,  jusqu'ä  ce  que  tout 
le  travail  social  soit  organis^  d'apres  le  principe  de  la  soli- 
daritö  et  de  la  garantie  commune.  Enfin  toute  soci6t^  peut 
exiger  qu'on  respecte  sa  moralit^  et  son  honneur^  qui  resident 
dans  le  but  rationnel  et  moral  qu'elle  poursuit. 

Quant  aux  rapports  avec  l'fitat,  celui-ci  a  le  droit  de  sur- 
veillance,  en  vertu  duquel  il  peut  exiger  que  toutes  les  so- 
cietes  fassent  connaltre  leurs  Statuts  ä  une  autoritö  publique, 
pour  qu'elle  examine  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  lois. 
Cependant  ce  n'est  pas  ä  l'arbitraire  d'un  pouvoir  administra- 
tif  qu'il  appartient  d'autoriser  une  soci^tö ;  il  faut  qu'une  loi 
g^n^rale  ^tablisse  les  conditions  principales  de  formation  et  d'or- 
ganisation  des  divers  genres  de  soci6t6s,  et  l'autorit^  administra- 
tive doit  seulement  examiner  si  les  Statuts  d'une  societe  sont 
conformes  ä  ces  lois. 


DBÜXÖIME  SBCTION. 

DU  DROIT  DES  SPH^iRES  DE  VIE,  EMBRASSANT  CHACÜNE  A 
DIVERS  DEGRfiS  EN  UNlTfi  TOÜS  LES  BÜTS. 


D'apr^s  la  division  pr6c6demment  ötablie  (p.  253),  cette 
sectfon  comprend  le  droit  des  personnes  individuelles  et  col- 
lectives,  dont  chacune  röunit  en  sa  vie  et  poursuit  ä  la  fois 
tous  les  buts  et  prend  part  par  consequent  ä  tous  les  ordres 
de  culture.  Les  divers  degr6s  de  ces  spheres  de  vie  sont  la 
personne  individuelle,  la  famille,  la  commune,  la  nation,  la 
fed^ration  des  nations  et  de  toute  Thumanit^. 

Nous  avons  a  exposer  le  droit  de  ces  diverses  spheres  plus 
en  detail. 


CHAPITRE  PREMIER. 


§  95. 

DU  DROIT  DE  LA  PEpOME  INDIVroUELLB  Oü  DB  L'IlTOIVroU. 

L'homme,  en  sa  qualit^  d'fetre  raisonnable  ou  de  personne 
(t.  1,  p.  111),  possede  originairement  tous  les  droits  qui  se 
rapportent  aux  diverses  faces  de  la  personnalit^  individuelle, 
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et  coUective  et  aux  buts  rationnels  qu'elle  poursuit.  Cependant 
rhorame  ne  possede  pas  seulement  les  caracteres  communs 
de  la  personnalitö  rationnelle ;  en  se  manifestant  dans  le  temps 
et  l'espace  et  dans  Tordre  physique,  il  est  aussi  infiniment 
determinö  sous  tous  ces  rapports  comme  individualite  finie 
ou  comme  individu^  et  les  droits  gen^raux  de  la  personne  sont 
d'un  c6t6  complöt^s  par  les  droits  de  l'individualit^  et  d'un 
autre  cote  döpendants,  quand  ä  leur  exercice,  de  certaines 
qualites  tout  individuelles,  determinöes  par  les  nöcessites  du 
d^veloppement  physique  et  intellectuel,  ou  par  les  diflEärences 
du  sexe. 

Les  droits  que  l'homme  possede  ä  cause  de  son  individualite 
ont  6t€  dejä  sommairement  indiques  (p.  21).  Parmi  ces  droits 
les  plus  importants  sont :  le  droit  du  domicile  et  de  son  in- 
violäbilite,  que  döjä  le  droit  romain  (du  temps  de  la  r6pu- 
blique)  et  les  anciens  droits  des  peuples  germaniques  avaient 
entourö  de  respect,  et  auquel  la  Constitution  de  l'Angleterre 
et  des  fitats-Unis  a  donnö  les  plus  fortes  garanties,  en  vertu 
desquelles  FAnglais  a  pu  dire  depuis  long  temps :  ma  maison 
est  mon  royaume  ou  ma  forteresse  (my  house  is  my  Jcingdom 
ou  my  Castle),  maison,  qui,  Selon  les  paroles  de  lord  Chatam, 
peut  6tre  delabree  et  menacer  ruine,  mais  arrete  ä  son  seuil 
le  pouvoir  du  roi  d'Angleterre.  Les  constitutious  modernes 
ont  en  partie  rötabli  cet  ancien  droit,  en  determinant  et  en 
restreignant  les  cas  dans  lesquels  l'autorite  publique  peut 
procMer  ä  une  visite  domiciliaire. 

Cependant  ce  n'est  pas  seulement  le  lieu  physique  de  la 
maison,  mais  aussi  ce  qui  se  passe  et  se  dit  dans  le  cercle 
de  vie  intime  de  la  famille,  des  amis,  des  invites  dans  une 
maison,  qui  doit  rester  soustrait  ä  une  surveillance  indecente. 

La  personne  individuelle  a  le  droit  d'entrer  en  commerce 
individuel  avec  d'autres  personnes,  d'elargir  et  de  restreindre 
le  cercle  de  son  intimit^  et  de  demander  a  cet  effet  que  ce 
qui  tient  ä  la  vie  privöe  intime  ne  soit  pas  surveillö,  inspecte, 
espionne  pas  une  autorite  publique.  De  mSme  que  la  d^cence 
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commande  de  n'entrer  dans  la  chambre  d'une  personne  ötran- 
gere  qu'avec  son  consentement  et  qu'il  est  ä  un  haut  degr^ 
attentatoire  ä  la  vie  intime  d'une  personne,  de  lire  m6me  des 
lettres  laiss^es  ouvertes  sur  une  table,  de  mfeme  Tautoritä 
'  publique  doit,  ä  plus  forte  raison,  respecter  le  secret  des  lettres 
confi^es  ä  la  poste  comme  de  Celles  qui  se  trouvent  au  do- 
micile.  Les  lois  doivent  bien  pr6ciser  les  exceptions  (cas  de 
guerre,  de  crime)  oü  les  lettres  peuvent  6tre  saisies  par  une 
autorit^  publique. 

Le  droit  de  tester  sera  examine  dans  le  droit  de  succession. 

Les  droits  de  la  vie  individuelle,  de  la  sante  spirituelle  et 
physique,  le  droit  d'acquörir  une  ,propriete  individuelle,  de 
choisir  une  vocation  ont  ete  exposös  conjointement  avec 
d'autres  matieres. 

Les  modifications  que  les  droits  g^nöraux  peuvent  subir, 
quant  ä  leur  exercice,  chez  Tindividu,  sont  d^terminöes  princi- 
palement  par  Vage,  la  sante  spirituelle  et  le  sexe. 

La  capacite  de  droit  est,  comme  nous  avons  vu  (t.  I,  p.  195), 
independante  de  Tage,  mais  la  capacite  ou  la  faculte  d'agir 
en  droit  est  attachde  ä  des  conditions  d'äge  qui,  selon  la 
difference  des  rapports  de  droit  qu'une  action  doit  constituer, 
sont  diversement  fixfes.  Les  lois  positives  distinguent  gen^- 
ralement  ä  cet  ^gard:  Tage  d'enfance  (jusqu'ä  la  s^ptieme 
annee  accomplie)  dans  lequel  Tenfant  ne  peut  par  ses  propres 
actes  ni  acquerir  des  droits,  ni  s'obliger;  l'äge  de  ptdberte 
commengant  apres  J.4  ans  accomplis  (12  ans  d'apres  le  droit 
romain  pour  le  sexe  feminin)  dans  lequel  on  peut,  d'apres 
plusieurs  codes,  acquerir  des  droits,  mais  non  pas  s'obliger;  et 
enfin  Tage  de  majorite  fixä  differemment,  tantot  ä  21  ans 
revolus  (en  France,  en  Angleterre  et  däns  beaucoup  de  pays 
en  Allemagne,  comme  les  provinces  rhönanes,  la  Baviere,  la 
Saxe,  etc.)  ou  ä  24  ans  (comme  en  Autriche  et  en  Prusse). 
C'est  la  majorite  qui  confere  le  plein  droit  d'agir  par  soi- 
meme,  pour  acquerir  des  droits  et  pour  s'obliger. 

Les  etats  de  maladie  affectant  Vesprit  comme  les  diverses 
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especes  d'aliänation  mentale  suspendent  la  facult^  d'agir.  La 
question  de  savoir  s'il  y  a  vraiment  des  intervalles  lucides 
{lucida  ifUervatla)  et  si  les  lois  doivent  permettre  que  les 
alien^s  puissent  dans  ces  moments  agir  en  droit,  paralt  devoir 
6tre  rösolue  n6gativement. 

La  parente^  qui  est  ou  naturelle  (de  sang)  en  ligne  directe 
et  coUat^rale,  ou  artificielle  par  Tadoption  d'un  enfant  ou 
l'alliance  constitu6e  par  les  rapports  de  Fun  des  ^poux  avec 
les  parents  naturels  de  l'autre  6poux,  est  determin^e  plus  en 
detail  par  les  lois  positives. 

La  diflförence  de  sexe  a  etö  jusqu'ä  pr6sent  plus  ou  moins 
pour  toutes  les  legislations  un  motif  d'etablir  des  diflferences 
de  droit  qui  ne  peuvent  fetre  justifiäs  par  la  nature  mßme 
des  rapports  sexuels.  Le  progres  de  la  culture  humaine  fait 
disparattre  l'une  apres  l'autre  des  lois  qui  traitent  in^galement 
les  femmes  dans  le  droit  civil  et  qui  ont  6t6  imposees  par  le  droit 
du  plus  fort  et  ä  cause  de  F^tat  n6gUg6  d'instruction  du  sexe 
feminin.  II  n'y  a  non  plus  de  raison  d'exclure  les  femmes 
de  certaines  professions  savantes  (par  exemple  de  celle  de 
mödecin)  quand  elles  peuvent  remplir  les  conditions  prescrites. 
Pour  la  vie  publique  les  femmes  paraissent  par  leur  destination 
Ätre  exclues  de  toutes  les  fonctions  qui  exigent  un  exercice  r6gu- 
Her,  continu;  diverses  situations  engendräes  par  la  procräation 
des  enfants  les  attachent  ä  la  maison,  oü  elles  trouyent  leur 
principale  sphere  d'action.  Cependant,  quant  ä  la  fonction 
publique  transitoire  des  ölections,  il  n'y  a  pas  de  raison  pd- 
remptoire  de  refuser  le  droit  d'ölection  ä  des  femmes  qui 
occupent  une  position  inddpendante.  Aller  plus  loin  et  con- 
fdrer  un  tel  droit  ä  des  femmes  marines  serait  au  fond  donner 
un  double  vote  aux  hommes  mari6s  d'ailleurs  en  general  plus 
intdressds  que.  d'autres  ä  .un  bon  ordre  public. 

Quant  aux  droits  gendraux  et  particuliers  de  la  personne 
individuelle,  nous  devons  rappeler  ce  que  nous  avons  souvent 
fait  ressortir,  que  les  droits  n'ont  pas  leur  fin  demiere  en 
eux-mömes,  qu'il  ne  sont  que  des  moyens,  des  instruments 
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ä  employer  pour  raccomplissement  de  tous  les  buts  ration- 
nels  et  des  devoirs  qui  s'y  rattachent  et  qu'ä  cette  fin  les 
droits,  pour  ne  pas  rester  des  formes  vaines,  doivent  recevok 
Sans  cesse  une  nourriture  substantielle  par  Tinstruction  et  un 
digne  eniploi  pour  les  buts  de  la  culture.  Les  hommes  et  les 
peuples,  malgre  tous  les  droits  que  les  lois  et  les  constitutions 
peuvent  leur  reconnaltre,  restent  miserables  et  se  ruinent 
dans  de  vides  agitations  et  dans  des  rävolutions  sans  but,  s'ils 
ne  savent  pas  remplir  les  formes  de  droit  d'un  fonds  substantiel 
de  culture  intellectuelle  et  morale. 


CHAPITRE  n. 

DU   DBOIT   DE  FAMILLE. 


§  96. 

DU  MABUGE,  DE  SA  NATU&E  ET  DE  SON  BUT.  ^ 

La  famille  se  fonde  sur  le  mariage;  Thomme  et  la  femnie, 
constituant  les  deux  moities  d'une  unit6  superieure  et  pre- 
sentant  dans  leur  Organisation  diflferente  la  plus  profonde 
affinite,  eprouvent  naturellement  le  ddsir  d'une  union  intime, 
pour  se  compieter  röciproquement  et  former  par  le  mariage 
une  personnalite   parfaite,  source  et  condition  de  la  propa- 


^  La  plus  belle  et  la  plus  juste  appröciation  de  la  nature  du  mariage 
et  de  la  famille  se  treuve  dans  V  Urbild  der  Menschheit  (Id^al  de 
l'humanite)  de  Krause,  1808,  reimprime  en  1851,  Göttingen,  chez  Diet- 
rich. Parmi  les  auteurs  frangais  nous  distinguerons  Blanc  Saint-Bonnet : 
De  Vunite  spirituelle  ou  de  la  soci^te  et  de  son  but  au-delä  du  temps : 
t.  in,  Paris,  1843.  Parmi  les  expositions  modernes  en  Allemagne,  se 
remarquent  Celles  de  Stahl  (2*^  Edition  de  la  Philosophie  du  droit),  de 
Roeder  (Droit  naturel,  1846)  et  de  Chalybäus  (System  der  Ethik,  1851). 
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gation  de  l'espece.  Ce  sont  les  qualites  opposees  caracte- 
risant  la  Constitution  physique  et  spirituelle  de  Thomnie  et 
de  la  femme  qui  fönt  naitre  Tamour,  toujours  accompagn^ 
d'un  sentiment  de  lacune,  d'un  manque  ou  d'un  vide  que  l'union 
seule  peut  combler. 

Le  mariage  est  donc  Tunion  compl^te  dans  laquelle  toutes 
les  faces  de  la  nature  hmnaine  sont  comprises  en  unitä.  De 
mSme  que  l'Ätre  humain  est  l'union  d'un  esprit  et  d'un  corps, 
qui  se  p^n^trent  r^ciproquement,  de  m^me  l'amour  dans  le 
mariage  est  l'union  plus  haute  de  deux  individualit^s  dis- 
tinctes.  L'amour  ne  porte  donc  sur  aucun  objet  partiel;  il 
s'adresse  ä  la  fois  ä  Tesprit  et  au  corps ;  il  embrasse,  dans  sa 
plönitude,  toutes  les  qualites  de  la  personnalitä  humaine,  re- 
alisees  dans  la  vie.  Une  union  purement  physique  n'est  pas 
un  mariage :  Thomme  s'y  abaisserait  jusqu'ä  la  brüte.  Mais 
un  amour  purement  spirituel  ne  constitue  pas  non  plus  un 
mariage  :  l'amour  platonique  ne  peut  fonder  qu'un  lien  d'ami- 
ti^  entre  des  personnes  de  sexes  diflfärents. 

Le  mariage  est  ainsi  l'union  intime  de  vie  dont  le  but 
reside  dans  le  lien  m6me  par  lequel  deux  personnahtäs  sont 
unies.  L'amour  matrimonial  est  l'affection  fondamentale  et 
harmonique  par  laquelle  une  personne  s'unit  tout  entiere  ä 
une  autre.  Les  autres  sentimens  ne  sont  que  des  rayons  epars 
de  cette  affection  integrale,  dans  laquelle  une  personnalit^ 
s'öpanouit  dans  toutes  ses  qualites  et  aspire  ä  une  union  tou- 
jours plus  profonde  et  plus  complete.  C'est  cet  amour  plein  et 
harmonique  dont  Famour  sexuel  n'est  qu'une  manifestation  par- 
tielle et  temporaire.  Le  veritable  amour  r^sume  ainsi  tous 
les  aspects  de  la  nature  humaine,  et  se  nourrit  de  tous  les 
progrfes  accomplis  dans  la  vie.  Plus  les  personnes  qui  s'aiuient 
sont  richement  developp^es  dans  toute  leur  personnalite,  plus 
les  points  de  contact  sont  nombreux  et  les  liens  durables. 

Le  lien  personnel  et  la  jouissance  de  ce  lien  est  le  but  plein 
et  entier  du  mariage.  Tous  les  buts  particuliers  qu'on  assigne 
ä  cette  Institution  ne  se  rapportent  qu'ä  des  faces  isoläes. 
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G'est  amsi  que  le  uMdage,  consid^r^  sons  sa  face  dwime, 
est  Tunion  ä  laquette  Dieu  a  ooimnuniqu^  une  puissance  or^ 
trice;  c'est  le  saactuaire  de  la  procräation,  le  foyer  intime 
oü  96  cultive  tottt  ce  qui  est  divin  et  humain. 

Envisag^  du  cöt^  de  la  Naturcy  le  manage  ^>paratt  comme 
un  dessein  de  Dieu,  pour  hannoniser,  dans  le  monde  phy- 
sique,  le  dualisme  engendr^  par  l'opposition  des  sexes. 

Dans  ses  rapports  avec  la  vie  ^iritueUej  le  manage  per- 
fectionne  dans  ehaque  sexe  les  facultas  de  l^esprit  qui  y  sont 
le  moins  d^velopp^es.  La  pens^,  qui  predomine  chez  Thomme, 
se  eomplete  par  le  sentiment,  qui  predomine  chez  la  femme : 
Thomme  trouve  au  foyer  domestique  le  repos  et  le  contente- 
ment  du  coeur,  oü  il  puise  une  nouvelle  foroe  pour  Factivit^; 
la  femme  y  est  soutenue  par  une  volonte  plus  ind^p^dante 
et  des  connaissances  sup^rieures;  tous  deux  pr6senten^  dans 
leur  Union  la  vie  harmonique  de  l'esprit. 

Tous  les  buts  particuliers ,  compris  dans  la  destination  de 
rhomme,  sont  r^nis  dsms  le  mariage. 

Le  mariage  est  d'abord  une  union  pour  Väevaiion  religieuse 
de  rhomme  et  de  la  femme,  une  source  interne  pour  le  döve- 
loppement  de  la  connaissance  et  du  sentiment  de  Dieu,  qui, 
dans  le  sein  de  la  famille,  doivent  trouver  une  culture  libre, 
sur  laquelle  les  autorit^s  ext^rieures  n'ont  pas  de  prise. 

Le  mariage  est  ensuite  une  union  pour  Veducation  pro- 
gressive des  sexes,  pour  leur  Instruction  commune  dans  les 
Sciences  et  les  arts,  dont  la  culture  forme  un  lien  nouveau, 
en  rendant  les  rapports  spirituels  entre  les  ^ux  plus  in- 
times et  plus  multiples. 

Le  mariage  est,  ä  un  point  de  vue  plus  secondaire,  une 
sociöte  economique  de  production,  de  distribution  et  de  con- 
sommation,  en  tant  qae  les  biens  mat^riels  de  la  vie  doivent 
6tre  obtenus  par  des  efforts  communs,  conserves  et  sage- 
ment  utilises  dans  la  famille. 

Le  mariage  est  encore  une  union  pour  le  perfectionnement 
moral  des  hommes,  pour  Taccomplissement  des  devoirs  les 
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plus  variös;  c'est  dans  la  famille  que  s'exercent  d'abord  les 
vertus  les  plus  importantes,  qui  permettent  aux  epoux  de 
supporter  en  commun  les  charges  et  les  malheurs  de  la  vie, 
et  de  jouir  de  ses  biens.  C'est  au  sein  de  cette  union  que 
se  d^veloppent  et  se  fortifient  les  sentiments  d'abnögation, 
de  desint^ressement  et  de  commisöration ,  les  devoirs  de  sa- 
crifice,  de  mod^ration  et  de  prudence,  les  aflfections  les  plus 
intimes,  les  plus  douces  et  les  plus  pures,  par  lesquelles  des 
hommes  puissent  etre  liös  entre  eux.  La  famille  est  le  foyer 
d'oü  les  bonnes  habitudes  se  räpandent  sur  Tordre  social, 
dont  la  moralitä  s'61eve  ou  s'abaisse  avec  l'esprit  moral  des 
familles.  L'affaiblissement  de  l'esprit  et  du  lien  de  famille 
pröpare  de  graves  dösordres  dans  la  sociät6,  et,  d'un  autre 
c6t6,  la  famille  peut  rester  le  sanctuaire  et  l'asile  oü  peuvent 
se  retirer,  se  conserver  les  sentiments  honnetes  refoul6s  d'une 
sociöte  politique  qui  se  corrompt  Enfin  la  famille  est,  comme 
disait  Rousseau,  « la  petite  patrie  par  laquelle  nous  tenons 
ä  la  grande  patrie »,  eile  repand  sur  le  sol  qui  nous  fait 
naltre  cette  athmosphere  de  premiers  et  forts  Souvenirs  qui 
restent  les  plus  chers  pendant  toute  la  vie.  C'est  par  la  transfor- 
mation  de  la  personne  individuelle  et  de  la  famille  que  le 
christianisme  a  opere  la  transformation  de  la  grande  soci6t6, 
et  les  grands  maux  dont  la  societe  actuelle  est  atteinte 
doivent  trouver  leur  principal  remede  dans  la  restauration 
morale  de  la  personne  individuelle  et  de  la  famille. 

Le  mariage  est  enfin  une  sociätö  juridique  ou  de  droit; 
car  il  doit  6tre  conclu  sous  forme  de  contrat,  il  est  r6glö 
par  le  droit  et  place  sous  la  protection  de  la  loi;  il  doit 
Sans  cesse  remplir  les  conditions  d'existence  et  de  d^veloppe- 
ment  pour  les  membres  de  la  famille. 

Mais  toutes  ces  faces  et  tous  ces  buts  particuliers  du  ma- 
riage sont  reunis  dans  l'unite  et  la  totalite  du  lien  personnel, 
comme  but  matrimonial  un  et  entier.  Le  mariage  ne  doit 
donc  etre  consid^rö  d'aucun  point  de  vue  isole,  qui  ferait 
m^connaitre  sa  dignitö  et  son  caract^re  si  complätement  bu- 
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main.  Le  manage  n'est  donc  pas  purement  une  sociöt^  pour 
la  procröation  des  enfants,  encore  moins  une  simple  union 
sexuelle,  ni  une  soci6te  d'acqufits,  ni  un  contrat  civil;  il  re- 
pr6sente,  au  contraire,  l'unitö  de  Tfetre  humain  dans  la  tota- 
lit^  de  ses  buts.  On  peut  donc  le  döfinir  :  Vunion  formee 
entre  deux  personnes  de  sexe  different^  en  vue  d'une  com- 
munaute  parfaite  de  toute  leur  vie  morale,  spirituelle  et  phy- 
sique,  et  de  tous  les  rapports  qui  ensont  la  consequenee^. 

C'est  ä  cette  union  intime  que  Dieu  a  attach6  les  conditions 
de  la  procr^ation  humaine.  L'enfant  confi^  ä  la  garde  des  parents 
est  une  expression  vivante  de  leur  unite  d'äme  et  de  corps 
et  un  nouveau  ciment  d'amour.  Sa  naissance  introduit  en 
mfeme  temps  dans  le  manage  un  nouvel  elöment  de  moralitö. 
C'est  dans  les  enfants  que  les  6poux  transportent  leur  idöal 
et  leurs  esp6rances;  les  soins  intelligents  dont  ils  les  en- 
tourent,  l'attention  soutenue  qu'ils  donnent  ä  leur  developpe- 
ment,  le  d^sir  de  les  rendre  meilleurs  qu'ils  ne  sont  eux- 
mömes,  leur  fönt  contracter  des  habitudes  plus  morales  :  en 
cherchant  ä  paraitre  meilleurs  aux  yeux  de  leurs  enfants,  ils 
le  deviennent  en  r^alite.  D'un  autre  cotö,  les  eflforts  et  la 
soUicitude  öclairee  des  6poux  n'öchappent  point  aux  enfants 
et  deviennent  pour  eux  un  encouragement  et  un  stimulant 

^  Onremarquerala  conformit^  de  cette  notion  du  manage  avec  les  deux  dä- 
finitions  du  droit  romaiii)  ceHe  de  Modestin :  «Nuptise  suntconjunctio  maris 
et  feminae  et  consortium  omnis  vitse,  divini  et  humani  juris  communicatio », 
et  cellc  d'  Ulpien  :  «  Nuptise  sive  matrimonium  lest  yiri  et  mulieris  con- 
junctio,  individuam  vitse  consuctudinem  continens;»  §  1.  I.  de  patn'a 
potest,  Ces  d^finitions  ont  perdu  de  leur  simplicit^  dans  le  droit  canou : 
« Consensus  cohabitandi  et  individuam  vitse  consuetudinem  retinendi 
coi\juges  facit.  Individuse  vero  vitse  consuetu^do  est  talem  se  in  omnibus 
exbibere  viro,  qualis  ipsa  sibi  est,  et  e  converso. »  C.  3.  C.  XXVII,  q.  2.  — 
Le  Code  autrichien,  §  44,  s'exprime  mieux  que  beaucoup  d'auteurs  : 
« Dans  le  contrat  de  mariage ,  deux  personnes  de  sexe  diff^rent  de- 
clarent  l^galement  leur  volonte  de  vivre  en  communaute  indissoluble, 
de  procr6er  des  enfants,  de  les  61ever  et  de  se  pr^ter  assistance  mu- 
tueUe. »  —  Une  belle  formule  de  cel^bration  du  mariage  est  ceUe  qui 
est  nsit6e  en  Angleterre  :  «I  take  thee  to  my  wedded  wife,  to  have 
and  to  hold  from  this  day  forward,  for  better  for  worse,  for  richer  for 
poorer,  and  in  sickness  and  in  health,  to  love  and  to  chcrish,  tili  death 
do  US  part  accordingto  God's  holy  ordinance;  and  thereto  I  plight  thee 
my  truth. » 
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4IU  1^8  excite  ä  r^pondre  ä  Tattente  de  leurs  parents.  Le 
manage  bien  compris  est  une  education  mutuelle  entre  tous 
leB  membres  de  la  famille. 

Gepf ndant  le  but  du  mariage  ne  consiste  pas  uniquement, 
comioe  pluBieurß  auteurs  Font  pr^endu,  dans  la  procr^ation 
et^  r^ducatioü  des  enfants;  la  procr^ation  est  plutöt  un  effet 
naturel  que  le  but  da  Tamour  sexuel.  Gar  si  le  but  du  ma- 
nage consistait  dans  ce  fait,  les  lois  ne  pourraient  pas  per- 
misttre  le  manage  aux  personnes  trop  ägiSes  pour  avoir  des 
eiifants.  L'usage  a  €t6  mieux  en  accord  avec  la  vraie  notion 
du  manage  que  ces  th6)ries  exclusives.  On  ne  peut  pas  non 
plus  d^finir  le  manage,  comme  on  Ta  fait,  Tunion  de  deux 
per&onues  pour  la  moralisation  de  Finstinct  naturel  du  sexe 
et  des  rapports  qu'il  ätablit ;  car,  dans  cette  notion,  on  place 
encore  le  but  principal  dans  la  satisfaction  morale  de  Fins- 
tinct sexual,  qui  n'est  qu'un  but  partiel,  tandis  que  le  maria^ 
est  fond^  sur  la  satisfaction  morale  de  tous  les  besoins  spi- 
rituels  et  physiques  de  la  vie  humaine. 

Le  mariage  est  donc,  dans  sa  nature  et  dans  son  hut^ 
aussi  multiple  que  la  vie  de  Fhomme;  il  est  le  foyer  intime 
dans  lequel  se  reflete  tout  ce  qui  est  humain  et  divin,  un 
eentre  de  vie  et  d'activit^  pour  tous  les  buts  de  la  raison. 
Chaque  famille  est  une  sociäte  qui  doit  cultiver  dans  son 
sein  la  religion,  la  morale,  la  science,  Instruction,  Fart,  Fin- 
dustrie  et  le  droit  ou  la  justice.  La  sodet^  matrimoniale  est 
aussi  Varize  que  les  buts  qu'elle  reunit  en  eile;  eile  est  une 
institution  religieuse,  civile,  morale,  ^onomique  et  p^dago- 
gique,  un  räsumä  vivant  de  la  grande  soci^t^  humaine. 

Le  mariage  est  un  sanctuaire  oti  sont  cultiv^s,  dans  Fin- 
timit(§  la  plus  profonde,  les  rapports  les  plus  äeves  de  Fhomme 
avec  Dieu,  avec  la  nature,  avec  Fhumanite.  fl  doit  6tre  une 
^l^vation  mutuelle  de  Fesprit  et  du  cceur  vers  les  sources  de 
toute  vörit^,  de  tout  bien,  de  toute  beaut^;  et  plus  Famour 
est  profond,  plus  il  6pure  aussi  F^l^ment  physique,  qui  doit 
6tre  harmonis^  avec  les  autres  faces  de  la  nature  humaine. 
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Mais,  pour  accomplir  ce  but  genäral,  il  faut  un  ensemble  de 
moyens  ou  de  conditions;  il  faut  qae,  dans  la  constitutifm 
spirituelle  et  physique  des  ^poux,  il  n'y  ait  pas  d'oftstacles 
qui  s'opposent  ä  Funion  matrimoniale,  ou  qra  en  denaturent 
le  caractöre.  Or,  c'est  par  le  droit  que  le  manage  peut  con- 
server  son  caract^re  essentiel. 

Le  manage  est  donc  aussi  une  Institution  juridique.  Le 
droit  ne  le  cr6e  pas,  mais  le  consacre  et  le  garantit,  en  se 
confonnant  ä  sa  nature.  La  loi  fait  respecter  le  manage  et 
ne  peut  rien  autoriser  qui  soit  contraire  h  ses  buts  fonda- 
mentaux.  Le  mariage  considör^  sous  le  poinft  de  vue  in  droit, 
ou  le  droit  de  mariage^  embrasse  V ensemble  des  conditions 
nScessaires  ä  la  formation^  au  maintien  et  au  developpefnent 
de  la  societe  matrimoniale. 


§97. 

DES  COl^DITIONS  RGQÜISES  FOUR  LA  FORMfATION  Du  MARIAGE. 

Les  conditions  positives  et  n^gatrres  requises  pour  la  for- 
mation  du  mariage  sont  d'une  nature  ä  la  fois  physiiTne  et 
morale.  II  faut  d'abord  que  les  deux  personnes  aient  atteint 
un  certain  äge,  qu'elles  soient  assez  dövelopp^es  sous  le  rap^ 
port  physique  pour  r^aliser,  sans  danger  poirr  leur  propre 
sante.  Tun  des  effets  du  mariage,  qui  consiste  da^s  \^  pro- 
creation  des  enfants;  cet  äge  est  fix6  difiKremment  par  les 
lois,  d'apres  les  divers  cMmats,  qui  exercent  en  effet  une 
grande  influence  sur  le  d^veloppement  du  corps  hftmain.  II 
faut  ensuite  que  les  deux  personnes  r^UÄissent  les  conditions 
inteilectuelles  n#cessaires  ä  Tunion,  qu'elles  puissend  com- 
prendre  Fimportance  et  les  devoirs  de  la  socidtö  matrimo- 
niale, et  dÄjlarer  leur  volonte  libre  et  r^ä^hie  de  s'uttir 
d'une  maniere  durable  par  le  Ken  du  mariage.  Comme  cette 
sociöte  se  fonde  sur  Tamour,  sentiment  personnel,  c'est  atüt 
futurs  conjoints  qu'il  appartient  de  dödarer  leur  vbtontö.  Or, 
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la  däclaration  de  la  volonte  commune  de  deux  personnes  sur 
un  objet-de  droit,  est  une  Convention.  Le  mariage  est  done 
fond6,  quant  ä  sa  forme^  sur  un  contrat 

Nous  rencontrons  ici  deux  opinions  exclusives,  dont  Fune 
ne  veut  voir  dans  le  mariage  qu'une  Institution  purement 
religieuse^  et  l'autre  une  Institution  purement  juridique  ou 
civile.  Tandis  que  celle-ci  fonde  le  mariage  entierement  sur 
le  contrat^  Fautre  regarde  ce  contrat  comme  un  fait  irröli- 
gieux,  qui  rabaisse  ou  degrade  le  mariage.  II  y  a  erreur  des 
deux  cöt6s.  Le  mariage,  quant  ä  son  essence^  est  une  insti- 
tution  ethique^  comprenant  tous  les  rapports  de  Fhomme,  par 
consequent  aussi  la  religion.  La  plus  haute  dignite  du  mariage 
r^side  dans  sa  nature  morale  et  religieuse,  et  il  importe  de 
lui  conserver  ce  caractere  dans  la  vie  sociale,  de  n'y  porter 
aucune  atteinte  par  la  loi.  Mais  la  forme  du  contrat  n'est 
pas  contraire  ä  cette  nature.  Elle  ne  fait  que  consacrer  un 
principe  ä  la  fois  moral  et  juridique  de  toute  association,  le 
principe  de  la  liberte,  que  Ffitat  a  pour  mission  de  proteger. 
Le  contrat  n'est  au  fond  que  la  sauvegarde  juridique  de  la 
liberte  morale;  car  le  droit  ne  peut  pas  permettre  qu'une 
personne  soit  contrainte  par  une  autorite  quelconque  de 
s'associer  ä  une  autre  pour  Fun  ou  Fautre  but  de  la  vie; 
cette  contrainte  serait  eminemment  immorale  dans  une  asso- 
ciation qui  s'etend  ä  toute  la  vie  et  sur  toute  la  personnalitd 
humaine.  D'ailleurs,  l'figlise  elle-meme  a  toujours  insiste  sur 
la  necessite  du  libre  consentement 

La  seconde  opinion  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  contrat 
civil,  et  regarde  la  consecration  religieuse  comme  un  hors- 
d'oeuvre  ou  tout  au  moins  comme  une  chose  secondaire;  en 
poussant  le  prindpe  du  contrat  dans  ses  demieres  cons^- 
quences,  eile  admet  non-seulement  que  le  mariage  puisse 
etre  dissous  par  le  simple  consentement  des  parties  contrac- 
tantes,  mais  qu'on  pourrait  aussi  par  consentement  mutuel 
contracter  un  mariage  ä  temps,  comme  on  forme  d'autres 
societ^s  temporaires.  Cette  opinion  meconnalt  completement 
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la  nature  raorale  du  mariage  et  le  met  au  mfeme  rang  que 
les  societes  qui  n'ont  qu'un  but  passager,  determine  par  la 
volonte  des  parties.  Si  le  contrat  est  d^jä  subordonne  ä  un 
principe  objectif  de  droit,  ä  plus  forte  raison  le  mariage, 
institution  ä  la  fois  morale  et  juridique,  ne  peut-il  pas  etre 
l'objet  de  Conventions  arbitraires.  Ce  n'est  pas  la  volonte  des 
conjoints  qui  d6terniine  la  nature  et  le  but  dö  l'union  matri- 
moniale; c'est  au  contraire  sur  la  nature  morale  de  cette 
Union  que  doit  se  regier  le  contrat;  toute  stipulation  con- 
traire  est  nulle. 

Le  contrat  est  seulement  une  forme  juridique  indispensable 
du  mariage.  Tout  ce  qui  est  requis  pour  la  validit^  d'un  con- 
trat, la  libert6,  l'absence  de  toute  erreur  essentielle,  Texemption 
de  toute  violence,  est  donc  ögalement  requis  pour  l'union  ma- 
trimoniale. Sans  ces  conditions,  le  mariage,  mfeme  celui  qui 
serait  consacre  par  une  autoritö  eccl^siastique,  serait  nul. 
C'est  surtout  l'accomplissement  de  ces  conditions  juridiques 
dans  le  contrat,  que  l'fitat,  comme  repr6sentant  du  droit, 
doit  surveiller.  Le  mariage  ne  peut  donc  6tre  considere  comme 
une  institution  purement  morale  et  religieuse  * ;  il  est  au  con- 
traire a  la  fois  une  union  morale  et  religieuse  et  un  rapport 
juridique,  formule  par  le  contrat  et  surveille  par  1  Etat. 

Cette  double  nature  du  mariage  implique  la  consequence 
que  la  celehration  du  mariage  devrait  se  faire  ä  la  fois  sous 
le  rapport  civil  et  sous  le  rapport  religieux,  Cependant  ces 
deux  modes  se  distinguent  encore  essentiellement  en  ce  que 
le  mode  civil  est  de  droit,  et  a  meme  pour  but  de  faire  re- 

*  Ell  Allemagne  et  ailleurs,  beaucoup  d'auteurs  se  sont  prononces, 
dans  ces  derniers  temps,  contre  l'opinion  qui  fait  du  mariage  un  con- 
trat ou  un  acte  civil,  et  ils  ont  raison  de  reconnaitre  la  nature  supe- 
rieure  du  mariage.  Cependant  ils  sont  souvent  tombes  dans  l'erreur 
opposee,  en  absorbant  le  cote  si  important  du  droit  et  du  contrat  dans 
le  caract^re  moral  de  l'union.  Un  eminent  jurisconsulte,  Savigny,  a  fait 
remarquer,  au  contraire,  que  le  mariage  devait  aussi  se  fonder  sur  un 
contrat,  ä.  cause  des  conditions  juridiques  exig^s  pour  sa  validite. 
Quelques  auteurs  ont  voulu  borner  le  contrat  de  mariage  au  r^glement 
des  biens  entre  les  6poux;  mais  ce  n'est  lä  qu'un  ohjet  particulier  du 
contrat 
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connaltre  la  libert^  des  eponx  dans  ce  contrat,  qu'il  doit  Aonc 
6tre  commande  par  la  loi,  etre  ohligatotre  pour  tous,  tandis 
que  le  mode  religienx,  malgr^  sa  haute  importance,  doit  ^re 
laiss6  ä  la  libre  conscienee  religieuse.  Ces  principes  ont  regu 
leur  formule  la  plus  pr^cise  dans  le  Systeme  du  manage  civil 
obligatoire  ä  pleins  eflfets  civils,  precedcmt  la  cel^ration 
religieuse  abandonnee  a  la  conscienee  des  conjoints.  Ge  Sys- 
teme rend  ä  r£tat  ce  qui  est  de  son  droit  et  ä  r£glise  ce 
qu'elle  pent  demander  ä  la  conscienee  religieuse  de  ses  fideles; 
il  est  une  garantie  contre  les  pr^tentions  contraires  a  la 
libertö  que  particulierement  TEglise  catholique.  a  maintenues 
jusqu'ä  ce  jour,  surtout  par  rapport  ä  l'^ducation  des  enfants, 
et  il  n'impose  pas  ä  r£tat  Tinjuste  Obligation  de  maintenir, 
par  un  droit  de  contrainte,  ce  qui  n'a  de  valeur  que  par  la 
libert^  morale.  Ge  Systeme,  etabli  par  la  r6volution  en  France 
et  adopt^  depuis  en  d'autres  payS;  a  rencontr^,  en  AUemagne, 
beaueoup  d'opposition  par  suite  de  susceptibilit6s  religieuses, 
qui,  ä  reffet  de  faire  lever  les  confiits  possibles  entre  les 
pr^tentions  d'une  £glise  et  la  libert6  de  conscienee,  ont  feit 
proposer  tantöt  le  Systeme  dit  de  manage  civil  famUoHf^  qui 
n'a  guere  trouv^  de  partisans,  tantöt  le  Systeme  de  manage 
civil  par  necessiie  {Noth-Givilehe),  qui  serait  appliqu^  dans 
des  cas  r^els  de  conftit  entre  une  autorit^  eccl^siastique  et 
la  liberte  de  ceux  qui  veulent  se  marier.  Ge  dermer  Systeme 
(actuellement  propos^  en  Autriche),  quand  il  transföre  la 
tenue  des  registres  de  Tetat  civil  du  clerg^  aux  autoritfe 
civäes,  est  assez  propre  ä  former  une  transition  pour  le  Pre- 
mier Systeme.  La  forme  de  la  cölebration  civile  ne  porte 
aucune  atteinte  ä  la  nature  morale  et  religieuse  du  mariage, 
et  les  bonnes  moBurs  comme  les  vrais  sentiments  religieux 
porteront  toujours  les  epoux  ä  faire  sanctifier  la  forme  civile 
du  manage  par  la  cölöbration  religieuse. 

Les  empechemefUe  ou  les  conditions  n^atives  du  manage 
dörivent  particulierement  de  la  position  speciale  des  personnes 
entre  lesquelles  le  mariage  n'est  pas  permis,   quoiqu'elki» 
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reunissent  les  conditions  g^n^alfes  qui  ks  rendent  aptes  h 
cette  Union.  II  faut  compter,  parmi  ces  empAchements  de 
droit  naturel,  tes  relations  entre  parents  et  enfents,  entre 
freres  et  sceurs.  La  morale  et  la  Physiologie  sont  d'accord 
ponr  prohiber  le  mariage  entre  ces  personnes.  Les  relatiefüs* 
qm  existent  entre  elles  produisent  des  affeetions  toutes  dxf^ 
ferentes  de  ceUe  de  Tamour.  Les  parents  et  les  enfants  sont 
li^s  par  un  rapport  de  Subordination  morale,  d'oü  r^sultent 
le  dävouement  et  le  respect,  tandis  que  Tanvour  veut  essen- 
tiellement  un  rapport  d'^galit^.  Le  fr^re  et  la  soemr  sont  unis 
par  Tamiti^,  fond^e  non  sur  les  caracteres,  comme  les  aimti^s 
ordinaires,  mais  sur  la  communaut^  de  descendance,  d'habi- 
tudes,  d'^ducatioD  et  de  soins.  La  Physiologie  se  d^dare 
contre  ces  unions;  car^  d^un  cöt^,  le  mariage  entre  paorents 
et  enfants  ferait  pour  ainsi  dire  marcher  ta  vie  ä  reculons 
ou  rentrer  Teffet  dans  la  cause ;  et,  d'un  autre  cöt4,  le  mariage 
entre  freres  et  scßurs  est  contraire  ä  une  loi  qui  se  mani- 
feste dans  tous  les  r^es  de  la  nature,  d'apr^s  laqoelle  le 
fruit  est  d'autant  plus  vigoureux  qu'il  a  sa  cause  dans  des 
etres  qui,  tout  en  appartenant  ä  la  mdme  esp^e,  ont  eux- 
m4mes  une  origine  plus  diverse«  Ges  rateons  mordes  et  phy^ 
siologiques  doivent  Stre  consacnSes  par  le  droit  et  \e^  kis. 
Consid6rons  maintenant,  au  point  de  vue  du  droit,  les 
rayports  etablis  entre:  le»  epoux. 


§  98. 
vm  mmTvms  ttSQtiSEtf  foüa  l'ühstbkci  vf  tx  MAnmBiP  mir  im 

COMMÜHrAüTE  MATRIMOKFAIE. 

Comme  Uunion  matrimoniale  se  distingue  de  toutes.  les 
autres  soci^täs  en  ce  qu'elle  embrasse  la  personnalite'  entüär^ 
des  epoux,  le  d^TOuement  estier  que  Tun  doit  ä  Fanrtre  ii9 
permet.  pas  de  partage  dans  cette  affeetion.  II  s'ensmit  que 
la  monogamie  pure  est  seule  un  manage'  ratüoimet  et  mondi 
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fitabli  sur  l'union  intime  des  individualit^s,  sur  T^change  des 
pensees  et  des  affections,  le  mariage  exige  Fegalite  dans  la 
Position  räciproque  des  6poux.  Le  partage  de  Famour,  soit 
du  c6t6  du  mari,  soit  du  cöt6  de  la  femme,  entrainerait 
rinegalite  et  d^truirait  l'intimite  et  la  confiance  dans  la  fa- 
mille.  La  polygamie  est  donc  contraire  aux  conditions  essen- 
tielles du  mariage,  et  les  lois  doivent  la  prohiber^. 

II  en  est  de  mfeme  d'une  autre  espece  de  polygamie,  non 
pas  permanente,  mais  transitoire,  qui  se  produit  sous  les 
formes  de  YaduUere.  Des  actes  de  cette  nature,  qu'ils  soient 
commis  par  le  mari  ou  par  la  femme,  ont  aux  yeux  de  la 
morale  la  meme  gravite,  et  devraient  avoir  en  droit  les  memes 
effets :  car  ils  blessent  la  condition  essentielle  de  l'union  ma- 
trimoniale, Tattachement  egal  et  räciproque  des  epoux.  Les 
lois  seront  contraires  ä  la  morale  et  ä  la  justice,  aussi  long- 
temps  qu'elles  ne  rendront  pas  la  position  des  sexes  6gale 
par  rapport  aux  consequences  de  Tadultere.  L'objection  qu'on 
fait  contre  cette  egalite  se  tire  de  la  diffärence  qui  existerait 
entre  les  resultats  de  l'infidelite,  selon  que  l'acte  est  commis 
par  l'epoux  ou  par  l'epouse;  l'argument  est  contestable,  mais 
en  tout  cas  les  raisons  morales,  qui  doivent  ici  prevaloir, 
impriment  ä  ces  actes  le  mßme  caractere.  Les  deux  epoux 


^  L'argument  physiologique ,  tir^  du  nombre  ä.  peu  pr^s  ^gal  des 
individus  appartenant  aux  deux  sexes,  est  moins  decisif.  II  prouve  ce- 
pendant  que  la  polygamie  ne  peut  recevoir  chez  aucun  peuple  une  ap- 
plication  generale.  L'immense  majorit^  des  hommes  doit  se  contenter, 
comme  en  Turquie,  d'une  seule  femme.  Ce  fait  sera  probablement  d'un 
grand  secours  pour  abolir  la  polygamie  chez  tous  les  peuples.  L'histoire 
atteste  partout  les  effets  pernicieux,  au  point  de  vue  des  moeurs  et  de 
la  civilisation,  qui  resultent  de  l'oppression  injuste  du  sexe  feminin; 
c'est  une  question  ä  examiner  si  les  nations  chr^tiennes  n'auraient  pas 
le  droit  de  demander  ä  la  Turquie,  du  moins  en  Europe,  l'abolition 
de  cette  espece  d'esclavage  de  sexe,  comme  elles  ont  d6fendu  Tesclavage 
de  race.  Comme  aucun  peuple  polygame  ne  s'est  ^lev6  k  un  degre  sup6- 
rieur  de  culture  la  Turquie,  si  eile  ne  veut  pas  etre  debordee  par  le 
mouvement  de  culture,  qui  s'est  empar6  des  pieuples  qu'elle  a  longtemps 
maintenus  dans  l'oppression,  devra  songer  avant  tout  ä  lever  cette  bar- 
ri^re  morale  qui  la  separera  toujours  des  peuples  chr^-tiens,  et  qui 
pourra  d'autant  plus  facilement  ^tre  ^cartee  que  la  polygamie  est  seule- 
ment  permise  par  le  koran. 
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peuvent  donc  exiger  au  meme  degre  la  fidelite^  comme  une 
condition  essentielle  de  la  communaut^  matrimoniale. 

Les  obligations  qui  existent  entre  les  ^poux  ne  permettent 
pas  en  gen^ral  Temploi  de  la  contrainte  pour  les  faire  ex^- 
cuter.  Les  devoirs  conjugaux  proprement  dits  ne  peuvent 
etre  que  des  manifestations  libres  de  toute  Taffection  des 
epoux;  un  droit  de  contrainte  qui  les  changerait  en  actes 
indignes  de  la  nature  morale  de  Thomme  n'existe  pas. 

La  direction  des  affaires  de  la  soci^tä  matrimoniale,  ou  le 
pouvoir  familial,  appartient  aux  deux  ^poux;  la  position  de 
la  femme  dans  la  famille  est  egale  ä  celle  de  Thomme,  quoi- 
que  les  fonctions  soient  diff^rentes.  On  ne  peut  pas  admettre 
que  la  femme  soit  moralement  et  juridiquement  inferieure  ä 
Thomme,  ou  qu'elle  soit  soumise  ä  ce  qu'on  appelle  la  puis- 
sance  maritdle.  On  a  voulu  justifier  ce  pouvoir  du  mari  par 
une  pr^tendue  inf6riorit6  spirituelle  de  la  femme,  et  des  phy- 
siologistes  ont  mßme  cherche  ä  d&nontrer  que  la  femme  n'est 
autre  chose  que  l'homme  arrete  dans  son  däveloppement  phy- 
sique.  Mais  la  psychologie  et  la  Physiologie  moderne  se  reu- 
nissent  pour  refuter  cette  doctrine.  L'homme  et  la  femme 
ont  les  memes  facultas  fondamentales;  il  y  a  seulement  entre 
eux  une.  notable  difference  dans  le  mode  de  manifestation  de 
ces  facultes,  et  de  cette  diffärence  resultent  leurs  fonctions 
diverses  dans  le  mariage. 

L'homme  porte  ses  pensees  et  ses  sentiments  plutöt  vers 
l'exterieur,  sur  les  rapports  qui  l'unissent  au  monde  et  ä 
l'humanite,  tandis  que  la  femme  concentre  plutöt  ses  affec- 
tions  et  ses  pensees  dans  I'intimite  de  la  vie  de  famille.  Chez 
l'homme  il  y  a  une  plus  grande  puissance  d'abstraction  et 
de  generalisation ,  plus  d'aptitude  pour  les  sdences,  une  fa- 
cultä  de  conception  plus  ^tendue;  chez  la  femme  pr6domi- 
nent  le  sentiment  et  la  faculte  de  saisir  les  rapports 
r>articuliers  et  personnels.  Si  l'homme,  par  son  activitö  intel- 
lectuelle,  est  plus  savant,  la  femme,  par  son  activit^  affective 
ou  sympathique,  est  essentiellement  artiste.  D'oü  il  suit  que 
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le  man,  comprenant  mieux  le  monde  ext^rieur,  represente 
platöt  la  famille  dans  ses  relatiom  au  dehors^  et  qu'ä  la 
feBome  est  devotue  plus  partieulierement  la  gestion  des  af- 
faires int^rieures  ou  domestiques.  Cependant  il  ne  faut  pas 
r6dmre  ä  ce  cercle  streit  la  vie  et  le  d^veloppement  de  la 
femme.  Dou^e  de  la  m^me  nature  que  lliomme  et  des  memes 
facultas  fondamentales ,  eile  peut  et  doit  s'int^resser  ä  tout 
ce  qui  est  humain;  mais  la  maniere  dont  eile  prend  peurt  ä 
la  vie  sociale  est  toujours  d^termin^e  par  la  tendance  femi- 
nine vers  rindividualisation  et  vers  Fintimit^,  tandis  que 
rhomme  4prouve  une  tendance  contraire  vers  la  gön^alisar 
tion  et  vers  Texpamsion.  La  femme  ne  doit  donc  pas  6tre 
consider^e  comme  incapable  de  contracter  dans  la  vie  sociale 
des  engagements  sur  des  objets  qu'elle  peut  connattre  et 
souvent  mieux  appr^cier  que  le  mari^.  M^ime  dans  la  vie 
publique,  les  femmes  qui  ont  une  position  ind^pendante 
peuvent  Ätre  admises  ä  Pexercice  du  droit  d'61ection*. 

^  Voir  les  observations  de  M.  Mittermaier  sur  Tii^juste  sev^rite  du 
Code  fran^ais  (art.  215-256) :  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  scms 
ram6ori$ation  du  mtari,  eile  ne  peut  doimer,  ali^ner,  hypoth^qner,  aequ^- 
rir  ä  titre  gratuit  ou  onepeux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  son  consentement  par  ^crit.  Quelques  legislations  modernes  n'ont 
psfi  ado|)te  tontes  ces  dispositions.  M.  Mittermaier  fiait  remarqu6r,  avec 
raison,  que  P^ducation  des  filles  est  aujourd'hui  plus  soign^e  qu'autre- 
fbis  et  leur  procure  les  moyens  de  former  leur  esprit.  Les  femm«s, 
dit-il,  prennent  une  si  grande  part  aux  affaires  qu'elles  parviennent  ä 
les  connaitre  aussi  bien  que  les  hommes.  Dans  la  classe  agricole  et 
panni  les  ouvriers,  c'est  d'ordinaire  sur  les  femmes  que  retombe  la 
Charge  de  vaquer  aus  affaires.  L'exp^rience  prouve  qu'elles  poss^dent 
rintelligence  n^cessaire  pour  bien  appr^cier  les  diff^rents  rapports  de 
la^  vie  sociale.  La  douceur  des  moeurs  et  Isu  trani^rmation  de  la  soci^te 
ne  tolärent  plus  la  rudesse  et  la  tyrannie  des  hommes  {Revue  de  legis- 
lätion,  Paris,  t.  IX,  p.  92). 

^  C'est  Hippel,  Pami  de  Kant,  qui,  dans  les  temps  modernes,  a  le 
Premier  soutenu  l'^gale  aptitude  de  Phomine  et  de  la  femme  h  toutes 
les  fonctions  humaines,  dans  ses  deux  li^res  :  Ueber  die  bürgerliche 
Verbesserung  dar  Weiber,  1792  (sur  l'Am^oration  civile  des  femmes), 
et  Fragmente  über  weibliche  Bildung,  1801  (Fragments  sur  l'^duca- 
tion  feminine).  Ces  deux  ouvrages  renferment  un  trds-^loquent  et  spi- 
riluel  plaidoy^r  en  faveur  de  Fägalit^  absolue.  La  meme  th^se  a  et^ 
soutenue  par  Hugo,  Naturrecht  (Droit  naturel),  1798  et  1820.  La  vraie 
th4f«rie  qui  fint  ä  part  de  V^gßUtä  et  die  Finegalitä  a  ^t^  d^veloppee 
par  Krause  :  Urbild  der  Menschheit,  1808  (Idial  de  l'Humanit^)  et 
täghlatt  deg  MengcMtettlkbenSy  ISfll.  Dans  les  dfemiers  temps,  la  ^es- 
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Le  coütrat  de  manage  ne  peut  renfermer  aucune  stipula- 
lation  par  laqueile  Tun  des  ^poux  se  r^rverait  une  libeit^ 
contraire  ä  la  nature  du  mariage  ou  la  non-prestation  d'une 
des  conditions  essentielles  de  rassociation. 


§99. 

DU  SYSTEME  RATIONNEL  DES  BIENS  DANS  LE  MARIAGE. 

Les  principes  constitutifs  de  Funion  matrimoniale  doivent 
aussi  se  refl^ter  dans  le  regime  des  biens  des  ^poux.  Le 
manage  constitue  une  unit^  sup6rieure  et  collective,  dans 
laqueile  cependant  les  deux  personnes,  quoique  intimement 
li^es,  conservent  leur  individualit^  et  leur  vie  propre.  L'indi- 
vidualit^  dans  le  mariage  ne  doit  pas  s'effacer,  mais  s'harmoniser 
avec  ridee  de  la  communautä.  Les  deux  principes  que  nous 
avons  rencontr^s  dans  toutes  les  matiferes  du  droit,  ceux  de 
runit6  et  de  l'individualit^,  sont  6galement  destinäs  ä  se  con- 
cilier  dans  le  Systeme  matrimonial  des  biens. 

Plusieurs  systemes  ont  6t6  6tablis  dans  la  vie  pratique, 
•  dans  lesquels  pr^domine  plus  ou  moins  Tun  ou  Tautre  point 
de  vue.  On  peut  distinguer :  le  Systeme  dotal,  plus  ou  moins 
dans  la  forme  romaine,  qui,  en  maintenant  la  Separation  des 
biens  de  la  femme,  et  permettant  d'en  employer  seulement 
une  partie  pour  les  besoins  du  mariage,  convient  le  moins  ä 
la  nature  du  mariage;  le  Systeme  de  la  communaute  des 
biens,  soit  universelle,  soit  partielle,  6tabli  vers  la  fin  du 
moyen-äge,  principalement  dans  les  villes,  pour  favoriser  le 
credit  (et  adopte  comme  Systeme  legal,  pr6somptif,  par  le 
Code  civil);  le  Systeme  de  Yunion  des  biens,  avec  distinction 
Interieure,   mais   sous  l'administration  unitaire  du  mari,   et 


tion  de  radmission  des  femmes  k  Pexercice  du  droit  ^lectoral  et 
m^me  aux  fonctions  publiques,  a  6t6  vivement  discut^e  en  Angleterre 
(J.-St.  Mill)  et  en  Amerique,  et  finira  probablement  un  jour  par  rece- 
voir  une  Solution  pratique  a^rmative  sur  le  premier  point. 
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avec  certaines  garanties  pour  la  conservation  des  biens  de  la 
femme;  ces  systemes  principaux  sont  susceptibles  de  beau- 
coup  de  modifications ,  qu'ils  ont  aussi  subies  dans  la  pra- 
tique.  Les  lois,  en  respectant  la  libert^  de  disposition,  ne 
doivent  prescrire  aucun  de  ces  systemes,  mais,  d'un  cot^, 
elles  ont  ä  les  formuler  le  plus  netteinent  possible,  comme 
des  types  que  des  epoux  peuvent  choisir,  avec  les  'modifica- 
tion  qu'ils  jugent  convenables,  et,  d'un  autre  cote,  ä  6tablir 
Fun  de  ces  systemes  comme  le  Systeme  l^gal  ä  pr^sumer, 
quand  les  epoux  n'ont  pas  fait  de  Conventions.  En  genäral, 
11  y  a  lieu  de  pr^förer  la  communaut^  partielle  (dont  l'une  des 
formes  est  la  societ6  d'acquets),  etablie  de  maniere  que  les 
biens  affectes  k  la  femme  puissent  servir  de  fonds  de  r^serve 
propre  ä  aider  la  famille  dans  Fad  veralte,  et  ä  assurer  Pac- 
complissement  des  obligations  que  les  parents  ont  contractees 
envers  les  enfants. 

Par  rapport  ä  la  societe  civile,  il  faut  que  le  contrat  de 
mariage,  en  ce  qui  concerne  les  biens  reserves  ä  la  femme, 
soit  rendu  public,  afin  que  les  tiers  ne  soient  pas  induits  en 
erreur.  sur  les  garanties  que  peut  offrir  le  mari;  et  ii  faut 
que  Fhypotheque  que  la  femme  obtient  pour  ses  biens  sur- 
les  immeubles  du  mari  soit  egalement  inscrite  sur  les  re- 
gistres  publics. 

§  100. 

DE  LA  DISSOLUBILITE  DU  MARIAGE,  OD  Du  DIYORCE'. 

Le  mariage  est  conclu  par  Thomme  et  la  femme  avec  Tin- 
tention  de  s'unir  pour  le  cours  de  la  vie  entiere;  car  Tamour 
qu'il  faut  pr^sumer  ne  supporte  pas  la  pensee  que  ce  lien 

*  Consulter  sur  cette  mati^re  Pexpose  des  motifs  du  conseiller  d^£tat 
Treilbard,  le  rapport  fait  par  le  tribun  Savoie-Rollin,  Popinion  contraire 
bien  developpee  du  tribun  Carion-Nisas,  et  le  sccond  discours  de  Treil- 
hard.  Motifs ^  rapport s  et  opimons  den  orateurs  qui  ont  coopere  ä  la 
redactio-n  du  code  civil,  revus  par  M.  Poncelet.  Paris,  1838,  2  vol. 
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puisse  Jamals  se  rompre.  Le  contrat  de  manage  ne  peut 
donc  contenir  aucune  determination  du  temps  oü  l'association 
se  dissoudrait  d^elle-mSme.  L'union  matrimoniale  exige  en 
principe  Findissolubilite.  Alors  mSme  qu'elle  ne  serait  r6alis^ 
dans  la  vie  que  d'une  maniere  incomplete,  eile  resterait  en- 
core  ridöal  propos6  au  perfectionnement  moral  des  hommes. 
Le  droit;  quant  ä  son  but,  est  d'accord  avec  la  moralit6  et 
tend  ^galement  vers  cet  id^al.  Cependant  il  doit  aussi  tenir 
compte  de  l'^tat  r6el,  c'est-ä-dire  des  d6fauts  et  des  imper- 
fections  de  la  vie  humaine.  On  peut  donc,  en  droit,  soulever 
ia  question  de  savoir  s'ii  ne  doit  pas  Stre  permis  de  dis- 
soudre  un  manage  qui,  dans  la  r^alit^,  par  la  conduite  de 
Tun  ou  des  deux  epoux,  r^pond  si  peu  ä  l'id^e  de  cette  union, 
que  sa  nature  morale  en  est  altär^e,  et  que  la  dignitä  de 
cette  Institution  en  est  blessee, 

En  consid^rant  la  double  nature,  morale  et  juridique,  du 
mariage,  nous  reconnaissons  d'abord  le  devoir  imposd  aux 
epoux  par  la  conscience  et  la  religion,  de  sauvegarder  le 
caractere  elevd  de  l'union,  d'envisager  ce  lien,  non  comme  un 
simple  produit  de  leur  librß  arbitre  ou  de  leur  inclination 
variable,  mais  comme  une  puissance  supärieure  de  l'ordre 
moral,  appelee  ä  epurer  les  sentiments,  ä  mürir  les  pens^es, 
ä  donner  une  direction  plus  forme  ä  la  volonte,  ä  faire  sup- 
porter en  commun  tout  ce  qui  arrive  dans  la  vie,  ä  faciliter 
enfin  par  Fintimite  Töducation  mutuelle  des  conjoints.  Comme 
le  mariage  est  une  union  pour  Texercice  de  toutes  les  vertus, 
les  epoux  n'ont  pas  seulement  ä  se  conserver  mutuellement 
l'amour  et  la  fid^lit^,  ä  se  preter  aide  et  assistance  sous  le 
rapport  spirituel,  mat^riel  et  moral,  mais  a  pratiquer  aussi 
Tun  envers  l'autre  les  devoirs  de  l'indulgence,  de  la  toldrance 
et  du  pardon,  sans  tomber  dans  la  faiblesse  ni  encourager 
l'immoralit^.  Mais  lorsque  Fid^e  morale  de  Funion  est  d^,- 
truite,  que  le  but  est  manque  et  que  la  dignite  d'un  epoux 
est  profondement  blessee,  une  teile  Situation  peut  constituer 
pour  lui  un  droit  et  meuie  un   devoir  de  faire  dissoudre  le 
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manage,  poisque  la  r^it^  de  k  vie  ne  serait  plus  qiie 
FaTÜiBS^ment  continu  de  cette  institiitian. 

En  jugetnt  la  yie  reelle  d'apres  Tidäe  et  le  but  de  la  &- 
nulle,  il  &ut  dooc  ^tablir  en  principe  de  droit  qtte  la  04  les 
eonditions  premieres  du  mariage,  comme  association  merale, 
ont  cessö  d'exister,  la  dissolution  du  lien  peut  avoir  lieu  ä 
la  demsuide  d'un  ^poux.  De  la  les  causes  ^thico-juridjques  de 
ia  9^pi»»tioii  ou  du  diYorce. 

La  raison  principale  pour  la  dissolution  du  mariage  con- 
dste  dans  finfidäit^  ou  Yadultere,  de  quelque  cötä  qu'il 
Yieone.  Ge  motif  a  6U  reconnu  dans  la  plupart  des  relipoBs 
et  des  lägislatioQs ,  bien  qu'ü  ait  et^  appliqu^  surtout  a  la 
faute  commise  par  la  femme.  Sans  doute  Tinfidäite  de  la 
femme,  qui  seule  peut  troubler  les  ri^ports  du  pere  aux 
enfants,  atteste  une  plus  grande  d^gradation  morale;  mais, 
au  fond,  tout  adultere  est  une  rupture  de  fait  du  mariage, 
et  devrait  avoir  pour  Fun  et  l'autre  ^poux  les  m^es  cons^- 
quenoes.  D'autres  raisons  encore  peuvent  justifier  la  dissi^u- 
tion  du  lien  conjugal.  Tels  sont  en  g^n^ral  les  actes  qui 
portent  atteinte  ä  la  personnalit^  physique  ou  morale  d'un 
^oux,  par  exemple  les  attentats  contre  la  vie  ou  la  sant^, 
les  sevices  corporels,  les  injures  graves,  ou  les'  actes  qui 
violent  une  condition  essentielle  du  mariage,  comme  Vobandon 
et  le  refus  opiniätre  de  ce  qu'on  a  appel^  improprement  le 
devoir  conjugal,  en  tant  qu'ü  proviendrait  d'une  aversion 
invincible.  De  m6me,  certains  crimes  commis  par  Tun  des 
^ux  et  entrainant  une  peine  infamante  peuvent  Stre  con- 
sid^r^s  comme  une  cause  de  dissolution,  parce  qu'ils  abolissent 
une  condition  morale  de  la  vie  commune.  Dans  ces  cas,  pres- 
que  toutes  les  l^gislations  ont  admis  la  Separation  des  ^poux. 

Une  question  plns  controversee  est  celle  de  savoir  si  le  ma^ 
riage  peut  dtre  dissous  par  consentement  mutueU.  Ge  motif, 

^  Savoie-RoUin,  dans  son  rapport  au  tribunat,  apr^s  avoir  justifi^  la 
disposition  du  code  qui  admet  le  divorce  pour  adulthre,  pour  exces  et 
siviceSf  pour  injurea  gravei,  pour  condamnation  ä  une  peine  infamanUy 
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admis  dans  plusieurs  lögislations  modernes,  est  r^rouve  sur- 
tout  par  ceux  qui  considerent  la  dissolution  du  raariage  par 
consentement  mutuei  conime  une  cons^quence  de  la  throne 
repouss^e  par  eux,  qui  fonde  le  mariage  sur  un  contrat  Ce- 
pendant  c'est  une  erreur,  et  nous  rencontrons  ici  une  cons^ 
quence  importante  de  notre  maniere  d'envisager  le  contrat. 
De  mßme  que  le  contrat  en  g^ndral,  conune  simple  forme, 
est  toujours  subordonn^  ä  des  principes  de  droit,  de  mfime 
le  contrat  de  mariage  est  une  simple  forme,  subordonn^  k 
la  nature  6thique  de  cette  union.  Le  coiisentement  mutuei, 
dans  le  contrat  de  mariage,  ne  fait  que  garantir  Texistcnce 
des  conditions  juridiques  de  la  sociöt^  matrimoniale.  De  la 


dit,  en  exposant  la  cause  fond^e  aar  le  consentemeDt  mntael :  «  EUe  est 
la  plus  importante  du  projet  de  loi ;  11  ne  faut  pas  mßme  se  le  dissimuler, 
toute  la  loi  du  diyorce  est  lä.  Le  recours  aux  causes  d^termin^es  jae 
sera  jamais  frdquent  dans  nos  moeurs ;  elles  ne  sont  pas  bonnes,  mais 
eUes  sont  polies  ;  on  redoute  tr^s-peu  les  vices,  mais  on  craint  le  ridi- 
cnle  ä  Pägal  de  la  mort ;  ainsi  la  mauvaise  honte,  qui  est  la  vertu  des 
meeurs  d^prav^es,  emp^chera  toujours  d'odieuses  accusations ;  mais  die 
recherchera  avec  ardeur  un  moyen  qui  cache  tous  les  maus  et  les 
gu^risse  sans  publicitö.  Cette  question  mMte  donc  un  s<§rienz  examen.» 


contrat 

capable  de  r^sister  aux  orages  rasitifs  des  passions ;  mais  on  a  dis* 
tingu^  ces  fi^'vres  accidentelles  de  l'imagination  de  ces  aatipalhies 
Bombres  et  profondes  qui,  n6es  d'one  foule  d^impressions  sncoesslTes, 
se  sont  lentement  amass^es  autour  du  coeur  dans  le  cours  d'une  union 
mal  assortie ;  alors  on  a  examin^  rindissolnbillt^  du  contrat ;  on  n'a  pas 
pu  penser  qu'elle  füt  assez  absolne  pour  se  transformer  en  un  joug 
insecouable.  On  a  trouvö  naturel  que  le  mdme  consentement  qui  avait 
tissu  le  lien  püt  le  d^faire,   consentement  qui  garantissait  qu'aucune 

Sartie  n'6tait  l^söe,  puisqu'eUe  avait  la  puissance  du  refiis.  On  s'est 
it  que  si  les  bons  mariages  rempHssaient  la  vie  de  bonheur,  les  mau* 
vais  6taient  tout  h  la  fois  funestes  aux  6poux  Obligos  de  les  supporter, 
aux  enfants  qui  en  partageaient  Pinfluence,  ^  la  sodM  qui  en  redou- 
tait  l'exemple  :  aucun  motif  humain  ne  pouvait  donc  arrßter  la  loi  ci- 
vile  qu'invoquaient  coi^ointement  des  ^poux  lass^  de  leurs  fers.  Les 
16gislateurs  n'auraient  pas  compris  P^tendue  de  leurs  devoirs,  si  leurs 
lois  ne  savaient  que  contraindre  et  punir  :  entre  ces  deux  points  ex- 
tr6mes,  qu'ils  sachent  en  placer  de  plus  donces,  qui  pr^tent  un  apptii 
au  mallieur,  ouvrent  des  ressources  &  la  faiblesse  et  des  asiles  au  re* 
pentirl  Et  quand  m§me  Pantipathie  des  6poiix  serait  due  &  des  torts 
tr^*graves,  ne  fant-il  pas  encore  les  secourir,  si  ces  torts,  ensevelis  dans 
Pintörienr  de  la  vie  domestique^  sont  d^nuös  de  t^moignages  Tangers? 
Quel  sort  r^serveriez-vous  donc  k  cette  victime  que  vous  voyes  se  d6* 

▲bbbvi,  Droit  natur«!.  ZI.  19 
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mÄme  maniere  le  consentement  peut  devenir  une  forme  de 
dissolution ,  contenant  la  declaration  des  öpoux  que  les  con- 
ditions  essentielles  de  la  communaute  n'existent  plus.  Le 
consentement  r^ciproque  n'est  donc  pas  la  cause  du  divorce, 
mais  Pexpression  publique  ou  le  t^moignage  ext^rieur  de 
causes  que  les  6poux  ne  jugent  pas  convenable  de  divulguer : 
c'est  une  forme  qui  permet  de  couvrir  aux  yeux  du  public  les 
motifs  appartenant  ä  la  vie  intime  des  ^poux  et  dont  ils  ont 
seuls  ä  appr^cier  la  gravitö^  C'est  pourquoi  la  l^gislation, 
pour  avoir  Tassurance  que  le  consentement  mutuel  n'est  pas 
le  produit  d'une  humeur  passagere,  mais  de  causes  graves 
et  persistantes,  doit  6tablir  la  condition  d'un  temps  assez 
long  entre  la  premiere  declaration  des  parties  et  la  dissolution 
du  mariage  pour  que  les  epoux  refl^chissent  ä  loisir  sur  la 
gravite  d'une  rupture.  Le  terme  doit  etre  proportionn6  ä  Pötat 

battre  dans  an  lien  douloureux  qu'elle  ne  peut  ni  briser  ni  souffrir? 
Songez  que  la  main  qui  la  frappe  devait  la  prot^ger,  que  la  bouche 
qui  riigurie  lui  devait  des  accents  d'amourl  Songez  que  de  ce  contrat 
qui  l'unit  encore  &  son  bourreau,  toutes  les  conditions  ont  ^t6  viol^es 
par  lui  et  ne  subsistent  maintenant  que  contre  eUe.  üne  Situation  si 
violente  et  des  maux  si  cruels  appeUent,  malgr^  vous,  le  rem^de  des  lois. » 

Portalis  et  Tronchet  avaient  ^tö  contraires  au  divorce  par  consen- 
tement mutuel;  Napoleon  l'avait  fortement  soutenu.  «Deux  individus, 
dit-il,  qui  se  marient  ont  bien  la  volonte  de  coeur  de  s'unir  pour  la  vie. 
Le  mariage  est  bien  indissoluble  dans  leur  Intention,  paree  qu'il  est 
impossible  alors  que  les  causes  de  dissolution  soient  pr^vues.  C'est  donc 
dans  ce  sens  que  le  mariage  est  indissoluble...  Que  ceux  qui  ne  voient 
pas  cette  perp^tuit^  dans  Pintention,  mais  dans  Pindissolubilit^  du 
mariage,  me  citent  une  religion  sous  Tempire  de  laqueUe  on  n'ait  pas 
cass^  de  mariages  de  princes  ou  de  grands  seigneurs,  un  si^cle  oü 
cela  ne  soit  pas  arriv^...  U  n'y  a  pas  de  mariage  en  cas  d'impuissance. 
Le  contrat  est  violö  quand  il  y  a  adult§re.  Ce  sont  deux  cas  de  divorce 
convenus...  Les  crimes  sont  des  causes  d^termin^es  de  divorce.  Quand 
il  n*y  a  pas  de  crime,  c'est  le  consentement  mutuel.  Je  crois  ce  Systeme 
le  meilleur. »  Yoir  Memoires  su/r  U  consulat  par  Thibaudeau,  p.  443, 
et  Motifs  t  rapports  et  opinions  des  orateurs  qui  ont  coopire  ä  la 
ridaction  du  code  civil. 

^  Napoleon,  en  se  pronongant,  dans  le  conseil  d'J^tat,  pour  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  avait  tr^s-bien  fait  ressortir  la  diff^rence  qui 
existe  entre  ces  deux  maniäres  de  consid^rer  le  consentement.  Le  pre^ 
tnier  consul  dit  «que  dans  le  Systeme  d'Emmery  le  consentement  mutuel 
n'est  pas  la  cause  du  divorce,  mais  an  signe  que  le  divorce  est  devenu 
n^cessaire...  Ce  mode  a  l'avantage  de  d^rober  au  public  des  motifs 
qu'on  ne  pourrait  ^oncer  sans  akrmer  lapudeut.»  Y.  Motifs,  rapports 
et  opinions,  t.  II,  p.  168. 
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des  personnes  et  des  choses.  II  faudrait  donc  une  autorit^ 
qui  jugeät  non  d'apres  des  formes  g^n^rales  et  invariables, 
mais  d'apres  les  circonstances  du  cas  sp^ial.  Cette  autorit^ 
serait  composee  des  plus  proches  parents^  r^unis  en  conseil 
de  famille  et  appel^s  ä  donner  un  premier  avis,  que  le  juge 
aurait  ä  prendre  en  considöration. 

Lorsqu'un  mür  examen  ou  des  actes  ^vidents  ont  t^moign^ 
de  la  profonde  däsunion  des  coeurs,  il  faut  que  le  divorce 
puisse  avoir  lieu.  Maintenir  plus  longtemps  Tunion,  ce  serait 
soumettre  les  ämes  ä  un  supplice  qu'aucun  pouvoir  n'a  le 
droit  de  leur  faire  endurer ;  ce  serait  ou  les  jeter  dans  l'in- 
diff^rence,  comprimer  tout  ^lan,  tarir  les  sources  de  la  vie, 
qui  ne  se  maintient  que  par  une  expansion  et  une  attraction 
r^ciproques;  ou  ouvrir  aux  coeurs  moins  resign^s  les  voies 
d'une  perdition  morale  dont  une  l^gislatioü  injuste  est  la 
premiere  source.  Sans  doute,  dans  une  union  aussi  intime, 
chacun  des  6poux  doit  £tre  pr£t  ä  des  actes  de  condescen- 
dance  et  ä  des  sacrifices ;  mais  il  ne  peut  pas  6tre  oblig^ 
dMmmoler  le  bien  au  mal,  la  vertu  au  vice.  Le  manage  est 
sacr6,  non  par  la  forme,  mais  par  tous  les  ^l^ments  divins 
et  humains  qui  s'y  r^unissent.  II  ne  faut  donc  pas  subor- 
donner  le  fond  ä  la  forme,  le  but  au  moyen.  Quand  le  but 
du  manage,  la  communion  des  coeurs,  ne  peut  Stre  accompli, 
il  faut  laisser  rompre  la  forme,  rendre  la  libert^  aux  ämes, 
et  leur  laisser  la  facult^  de  se  joindre  ä  d'autres  avec  les- 
quelles  elles  puissent  vivre  d'une  vie  conforme  ä  la  volonte 
divine  et  ä  la  nature  humaine. 

Ges  principes,  puis^s  dans  la  nature  morale  du  manage, 
sont  sans  contredit  applicables  ä  F^tat  oü  les  ^poux  n'ont 
pas  encore  ou  n'ont  plus  d'enfants.  Mais  Texistence  d'enfants 
n'est-elle  pas  de  nature  ä  les  modifier?  Les  enfants  sont  un 
effet  du  manage;  les  ^poux  en  portent  la  responsabilit^  morale 
et  juridique  et  ont  envers  eux  des  devoirs  äuxquels  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  sous  aucun  pr^texte  de  libert^.  Ges 
devoirs  se  r^sument  dans  Fäducation  physique,  intellectuelle 

19* 
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et  morale.  Or,  la  Separation  des  parents  laissera  necessaire- 
ment  r^ducation  morale  en  souffrance,  parce  qu'elle  empßche 
que  les  enfants  soient  61ev6s  dans  cette  atmosphfere  de  bien- 
veillance  et  d'affection  qui  est  la  premiere  nourriture  de  leurs 
Coeurs.  Mais  cette  6ducatioii  se  ferait  plus  difficilement  encore 
dans  une  famille  oü  les  6poux  ne  sont  pas  d'accord,  oü  la 
d6sunion  les  porte  mfeme  ä  des  paroles  et  ä  des  actes  qui 
foumiraient  aux  enfants  un  funeste  exemple.  Dans  de  tels  cas, 
la  Separation,  bien  qu'elle  soit  toujours  un  malheur,  est  ä 
d^sirer  pour  le  bien  de  tous.  Du  reste,  les  devoirs  et  les  sen- 
timents  nouveaux  qui  r^sultent  de  la  naissance  d'enfants,  sont 
les  plus  forts  motifs  qui  puissent  engager  les  parents  ä 
n'op6rer  une  Separation  qu'ä  la  derniere  extremite/ 

Les  epoux  s^par^s  restent  moralement  et  juridiquement 
libres  de  contratter  mariage  avec  d'autres  personnes.  Les 
opiüions  religieuses  peuvent  determiner  un  epoux  ä  ne  pas 
faire  usage  de  cette  liberte,  mais  la  loi  ne  doit  ä  cet  ^gard 
etablir  aucune  defense. 

Le  legislateur  doit  donc  permettre  le  divorce  sans  l'en- 
courager.  Sa  mission  consiste  ä  entourer  la  Separation  de 
diäcultes  assez  grandes,  pour  en  retarder  la  demande,  sans 
neanmoins  provoquer,  par  trop  de  severite,  des  relations  im- 
morales  entre  les  sexes,  et  sans  blosser  la  personnalite  morale 
d'un  epoux.  La  legislation  doit  tendre  ä  ce  que  la  pensee  de 
la  Separation  ne  naisse  pas  leg^rement  et  ne  puisse  pas  6tre 
facilement  mise  ä  execution ;  il  faut  qu'elle  serve  d'avertisse- 
ment  aux  epoux,  en  les  soUicitant  ä  s'accorder  dans  leurs 
habitudes  et  dans  leurs  caracteres. 

Du  reste,  comme  le  divorce  n'est  qu'une  necessite  sociale 
qui  r&ulte  soit  d'un  erreur  ou  d'un  mecompte  sur  la  per- 
sonne, soit  des  vices  contractes  par  un  epoux,  il  deviendra 
moins  frequent  ä  mesure  que  l'homme  et  l'humanite  avan- 
ceront  dans  lenr  developpement  intellectuel,  affectif  et  moral. 
Loin  d'admettre  que  les  unions  de  deux  personnes  pour  toute 
la  vie  soient  contraires  ä  la  nature  humaine  et  doivent  disparaltre 
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dans  Tavenir,  il  faut  plutot  soatenir  que  la  culture  plus 
coniplete  de  ia  feninie  aussi  bien  que  de  Thomme  dans  toutes 
Icurs  facultes  etablira  entre  deux  individualitäs  plus  richeiiieut 
d^velopp^es  plus  de  points  de  contaet,  d'ou  naltra  une  com- 
niunaute  plus  intime  et  plus  durable.  Une  union  pour  toutc 
la  vie  est  Tideal  g^neral  vers  lequel  doit  tendre  le  perfeetionne- 
nient  social;  ujais  cette  union  ne  peut  fttre  impos^e  par  lea 
lois ;  eile  doit  etre  le  produit  de  la  liberte  et  de  la  culture 
lüorale  des  hommes. 

§  101. 

Di»  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS  BECIPEOQUES  E>TEE  LES  PAKENTS 

ET  LES  ENFANTS. 

Les  rapports  entre  parents  et  enfants  revßtent  essen- 
tiellement  uu  caractere  moral  et  juridique.  La  naissance 
d'un  enfant  etablit  le  lien  sacr^  de  la  famiüe.  L'enfant  £ait 
öclore  dans  le  coeur  des  6poux  les  sentiments  jusqu'alors  in- 
connus  du  plein  d^vouement,  du  sacrifice  complet  et  continu 
envers  la  cr^ture  que  Dieu  a  confi^e  ä  leurs  soins.  Les  pa- 
rents sont  pour  Tenfant  la  providence  visible.  Aussi  ces  rap- 
poits  ont-ils  une  purete  divine ;  ils  sont  un  reflet  de  raiuour 
de  Dieu  pour  rhumanitö ;  ils  forment  une  face  nouvelle  de  la 
moralite  parce  qu'ils  sont  une  source  de  nouvelles  vertus.  A 
cet  egard  encore  le  luariage,  destin^  ä  s^^largir  dans  la 
famille,  se  präsente  comnie  une  institution  öminemment  reli- 
gieuse  et  morale. 

Le  rapport  de  droit  qui  existe  entre  les  parents  et  les 
enfants  est  redproquc.  Les  uns  et  les  autres  ont  des  droits 
a  faire  valoir  et  des  obligations  ä  remplir  he^  anciennes 
theories  de  droit  naturel  ont  eu  de  la  peine  ä  coniprendre  la 
raison  de  ce  rt^port  de  droit ;  eile  ne  r^ide  pas,  coninie  une 
Philosophie  mat^rialiste  l'a  iinagine,  dans  un  droit  de  pro- 
priet^  que  les  parents  acqui^rent  sur  les  enfants,  comme  sut 
leui'  ceuvrc;  eile  ne  se  tröuve  pas  non  plus,  comme  d'autres 
Tont  suppose,  dans  une  Convention   tacite  entre  parents  et 
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enfants:  eile  decoule  encore  moins,  conmie  on  l'a  aussi  sup- 
pose,  d'an  d^lit  commis  par  les  parents  en  donnant  naissanee 
ä  des  etres  incapables  de  s'aider  eux-mßmes,  d^lit  exigeant 
une  r6paration  par  les  secours  suffisants;  la  raison  r6side, 
ind6pendamment  de  la  volonte  qui  n'en  est  pas  la  cause,  dans 
Vetat  d'union  matrimoniale  et  familiale,  fond^e  dans  la  natiire 
morale  et  physique  de  l'homme  et  obligeant  les  parents  comme 
les  plus  proches  ä  prendre  soin  de  toute  la  personnalitä  de 
l'enfant;  les  parents  et  les  enfants  se  doivent  donc  mutuelle- 
ment  aide  et  assistance.  L'aide  que  les  enfants  ont  ä  recevoir 
consiste  particulierement  dans  Veducation,  Yentretien  et  Vcdi- 
mentation^  mais  les  parents  peuvent  aussi,  en  cas  de  besoin, 
röclamer  des  secours  de  la  part  des  enfants. 

L'Mucation  est  Tobligation  principale  des  parents,  et  pour 
que  r^ducation  puisse  se  faire,  ils  ont  droit,  de  la  part  des 
enfants,  ä  Yoheissance  et  au  respect 

L'öducation  est  l'oeuvre  commune  des  deux  epoux.  Cepen- 
dant,  dans  la  premiere  enfance,  c'est  surtout  la  mere  qui  est 
charg6e  du  soin  d'61ever  l'enfant,  sous  le  rapport  physique  et 
intellectuel ;  car  les  femmes,  jusqu'ä  un  certain  äge,  savent 
mieux  diriger  le  coeur  de  l'enfant  que  les  hommes.  Ce  n'est 
que  lorsque  la  reflexion  et  la  raison  commencent  ä  se  mani- 
fester avec  plus  d'6nergie,  que  les  enfants  males  doivent  fetre 
confi6s  aux  hommes. 

Le  pouvoir  qui  est  inhärent  au  droit  et  ä  l'obligation  de 
donner  l'^ducation,  est  partag^  egalement  par  les  deux  epoux : 
mais  il  est  exerc^  dans  la  premiere  enfance  plutöt  par  la 
femme  que  par  le  mari.  II  n'existe  pas  de  puissance  exclus^ 
sivement  paterndU :  la  puissance  appartient  ä  la  fois  au  p^re 
et  ä  la  mere,  et  eile  se  fonde,  non  sur  le  fait  purement  phy- 
sique de  la  g^nöration,  comme  les  anciens  auteurs  Font  cru, 
mais  sur  l'obligation  de  prendre  soin  de  toute  la  personne 
de  l'enfant  et  principalement  la  fonction  de  l'^ducation. 

Les  parents  n'ont  pas  un  pouvoir  arbitraire  sur  l'^ducation 
et  l'instruction  de  leurs  enfants.  Ils  ne  sont  pas  libres  de  ne  pas 
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les  instruire  du  tout.  L'instruction  ^l^mentaire  doit  Ätre  ohliga- 
toire^  parce  qu'elle  initie  aux  premiers  ä^ments  du  savoir 
qui  sont  les  conditions  n^cessaires  pour  pouvoir  jouir  de  tous 
les  autres  biens  offerts  par  la  soci^t^,  pour  mieux  remplir  tous  les 
devoirs  et  faire  un  usage  plus  intelligent  de  tous  les  droits.  Les 
parents  doivent  avoir  le  libre  choix  entre  Tinstruction  pu- 
blique ou  privöe,  et  l'fitat  a  seulement  le  droit  de  faire  con- 
stater  par  des  commissions  d'examen  qu'une  Instruction  süffi- 
sante a  et6  donn^.  Les  parents  doivent  toujours  se  rappeler 
que  les  enfants  ne  sont  pas  absolument  leur  propri^t^,  qu'ils 
leur  sont  confiös  par  la  Providence  ä  Charge  de  les  faire  profiter 
de  tous  les  616ments  de  bien  et  de  progres  offerts  par  le 
developpement  de  la  culture  huniaine. 

Le  pouvoir  juridique  du  pere  et  de  la  mere  s'^teint,  lorsque 
les  enfants  sont  arriv^s  ä  Tage  oü  ils  peuvent  se  guider  par 
leur  propre  reflexion  dans  les  principales  circonstances  de  la 
vie.  Les  relations  qui  continuent  ä  subsister  entre  eux,  apres 
cet  äge,  ont  avant  tout  un  caractere  de  libert^  morale,  que 
la  loi  ne  peut  changer  en  un  caractere  de  droit.  Les  enfants 
doivent  toujours  ä  leurs  parents  la  däf(§rence  et  le  respect; 
mais  de  lä  ne  resulte  pas  pour  les  parents  un  pouvoir  qui 
pourrait  s'exercer  arbitrairement  jusque  sur'  des  enfants  arriv^s 
a  Tage  mür*. 

Les  principes  g6n6raux  du  droit  sur  les  rapports  entre 
parents  et  enfants  doivent  aussi  s'appliquer  aux  enfants  na- 

^  ü  est  vraiment  Strange  que  les  J^tats  civilis^s,  par  un  faux  respect 
de  la  libert§  individuelle,  c'est-ä-dire  de  Farbitraire  des  parents,  n'aient 
pas  encore  sanctionn^  ce  principe  fondamental  de  tonte  soci^t^  humaine. 
Cependant  dans  les  demiers  temps  la  question  de  l'instruction  ohligor- 
toire  a  fait  beaucoup  de  progres  en  Belgique,  en  France,  en  Italic  et 
meme  en  Angleterre,  et  on  peut  maintenant  d6j&  pr6voir,  qu'elle  »e 
d^cidera  dans  ces  pays,  comme  eile  a  ^t6  r^solue  depuis  longtemps  en 
AUemagne  (y  compris  rAutriche)  pour  le  bien  de  ses  populations. 

«  M.  Mittermaier  dit,  dans  la  Bevue  de  Ugislatian  et  de  jwriaprU" 
dence,  t.  VHI,  p.  418  :  «On  ne  saurait  approuver  la  disposition  de 
Part.  151  du  code  civil,  lequel  exige  de  la  part  des  en&nts  majeurs 
jusqu'ä  rä-ge  de  trente  ans  r6volus  un  soi'disant  acte  respectueux  qa^on 
pourrait  plutöt  qualifier  d'ac^e  irrespectuetix ,  puisqu'il  s'accomplit  par 
rinterm6diaire  d'un  huissier,  et  que  le  fils  envoie  un  exploit  &  son  pöre 
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turds,  Nes  d'unions  que  la  luorale  reprouve,  ces  enfants  sup- 
portent  moralement  les  graves  consequences  de  la  faute  de 
leurs  parents,  quand  ils  sont  prives  de  Fatmosphere  bien- 
faisante  de  la  vie  üamiliale.  Mais  ils  peuvent  pr^tendre  ä  tous 
les  droits  qui  d^coulent  de  leur  6tat  civil,  et  ces  droits  doivent 
leur  etre  garantis  par  Pfitat,  sans  pr^judice  pour  la  liberte 
morale.  Sans  doute,  l'fitat  ne  peut  pas  contraindre  les  parents 
ä  r^parer  leur  premiere  faute,  vis-a-vis  des  enfants,  par  un 
uiariage  subs^quent;  car  cette  union,  alors  m^me  qu'elle  serait 
possible,  doit  toigours  etre  contractee  librement ;  mais  il  doit 
assurer  ä  tout  enfant  le  droit  de  se  faire  reconnattre  par  ses 
parents,  et  ä  la  mere  de  faire  reconnaitre  son  enfant  par  le 

pfere. 

L'fitat  ne  peut  donc  sanctionner  lui-m6me  aucun  moyen 
par  lequel  ce  droit  serait  dötruit^  et  d'un  autre  cote,  il  doit 
ouvrir  ä  l'enfant  et  ä  sa  mere  toutes  les  voies  de  droit  pour 
obtenir  du  pere  la  reconnaissance  de  leur  etat^ 


comme  un  cr^ncier  ä  son  d^biteur.  II  v  a  bien  plus  de  dignit^  dans 
la  disposition  du  code  hollandais,  qui,  dans  un  pareil  cas,  fait  inter- 
venir  le  minist^re  du  juge. » 

Le  lögislateur  doit  songer  aussi  k  garantir  les  enfants  contre  l'arbi- 
iraire  ou  les  pr^ugte  de  leurs  parents;  eu  cas  de  refus  iiguste,  le 
d^üaut  de  consentement  des  ascendants  pourrait  etre  suppl^^  par  Pau- 
torit^  judiciaire.  C'est  ce  qui  est  prescrit  par  le  droit  aüemand.  Seule- 
ment,  il  est  difficile  de  pr^ciser  quels  sont  les  motifs  de  refus  qui 
doivent  dtre  respect^s. 

1  L'institution  des  tours,  imaginee  par  une  fausse  Philanthropie,  u'esi 
pas  seulement  immorale  en  elle-m^me  et  funeste  aux  enfants ;  eile  est 
aussi  contraire  ä  un  principe  fondamental  de  la  justice.  L'enfant  a  droit 
k  un  dtat  dvil. 

'  «  La  redberche  de  la  patemit^  est  interdite. »  Ce  principe,  formul^ 
par  le  code  fran^s  et  adoptö  par  plusieurs  autres  pays,  a  4t^  inspir^ 
par  une  fausse  oonsid^ration  du  scandale  qui  r^iuterait  souvent  de 
pareils  procds,  et  par  l'espoir  qu'il  exercerait  une  heureuse  influence 
ftur  les  mceurs,  en  rendant  les  femmes  plus  soigneuses  de  leur  honneur ; 
mais  cette  defense  est  une  violation  flagrante  d'un  principe  de  justice 
envers  la  möre  comme  envers  l'enfanfc,  car  eUe  affiranchit  le  p^e  de 
l'obligation  naturelle  de  pourvoir  k  la  subsistance  et  k  l'^ducation  de 
son  enfimt  et  k  l'alimentation  de  la  m^re,  aussi  longtemps  qu'eile  se 
trouTe  hors  d'^iat  d'y  pourroir  elle-m^me.  0  est  clair  que  les  femmes 
fua  corpore  qumstwn  faciunt,  et  les  enfants  qu'elles  peuvent  aveir,  ne 
sanraient  intenter  un  pareil  procte,  par  suite  de  l'impossibilit^  de  la 
preure  et  de  l'absence  de  toate  prdsomption  morale  en  foveur  de  la  möre. 
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Les  enfants  reconnus  peuvent  cnsuite  pretendre  ä  ce  quc 
les  pareiits  pourvoient  ä  leur  subsistance  et  ä  leur  education, 
mais  ils  n'oiit  pas  le  droit  de  concourir  avec  les  enfants  legi- 
times ä  la  succession  maternelle  et  patemelle. 

La  tutelle  a  le  meme  fondement  et  est  r^gie  par  les  m§mes 
principes  que  le  pouvoir  qu'exercent  les  parents  sur  les  en- 
fants ;  eile  a  son  origine  dans  la  n6cessit6  de  compl^ter  Tedu- 
cation  des  enfants  qui  ont  perdu  leur  pfere  ou  leur  mere 
ou  tous  les  deux,  et  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  au  d6- 
veloppement  complet  de  leur  raison.  La  tutelle  appartient 
naturellement  aux  plus  proches  parents ;  mais  le  pfere  et  la 
nifere  peuvent  aussi  choisir  les  personnes  qu'ils  regardent 
comme  les  plus  capables  de  remplir  vis  ä-vis  de  leurs  enfants 
les  fonctions  de  tuteur.  En  möme  temps  la  soci^tä  est  investie 
de  la  tutelle  supreme,  et  Tfitat  doit  veiller  ä  ce  que  les  tu- 
teurs  particuliers  s'acquittent  bien  de  leurs  fonctions.  C'est 
au  droit  positif  ä  rdgler  en  detail  la  maniere  dont  la  tutelle 
en  gen6ral  doit  6tre  confer^e  et  exerc^e. 

A  la  famille  sont  souvent  attach^s  des  serviteurs  ou  do- 
mestiques,  dont  les  rapports  avec  les  maltres  doivent  fetre 
envisages  au  double  point  de  vue  du  droit  et  de  la  nioralc. 
Ces  serviteurs,  dont  les  veitus  consistent  dans  Tobfissance, 
la  tiddlite  et  Tattachement,  sont  comme  des  aides  ou  des 
niembres  passagers  de  la  famille.  Les  maltres  ont  ä  s'acquitter 


Mais  toute  femme  qui  uo  s'est  pas  mise  dans  ime  position  d^gradante 
doit  ^tre  admise  ä  faire  reconnaitre  son  enfant.  Aussi  ce  droit  existe-t-il 
dans  la  plnpart  des  lögislations  de  l'Europe  et  des  ^tats-ünis  {k  Pex- 
ception  de  la  Louisiane),  et  la  justice  comme  la  morsüüt^  publique  exigent 
qull  soit  de  nouveau  garanti  par  les  l^gislations  qui  Pont  aboli.  La  loi 
peut  prendre  quelques  mesures  qui  emp^cheiit  des  sp^culations  hon-, 
teuses,  en  prescrivant,  paf  exemple,  k  Pinstar  d'une  loi  anglaise  de 
1834,  que  la  m^re  ne  touche  Jamals  rien  de  la  somme  k  laquelle  le 
p^re  peut  etre  condamne ;  mais  le  principe  lui-m^e  doit  6tre  respect^. 
Voir  sur  ce  point  un  Memoire  de  M,  Eöder  :  Kritische  Beiträge  zur 
Verghichung  der  deutschen  und  aueländischm  Gesetzgebtmg  über  die 
oMSser eheliche  Geschiechtsgemeinschaft.  L'auteur  discute  les  principales 
questions  qui  concenieut  cette  mati^re,  et  repoussc  Ic  principe  du  code 
fran^ais  oomme  contraire  ä  la  morale  et  li  la  justice. 
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envcrs  eux  non-seulement  par  des  gages,  mais  aussi  par  le 
soin  qu'ils  prennent  de  leur  culture  intellectuelle  et  morale. 


§  102. 

DE  LA  SCCCESSION  TE8TAMENTAIRE  ET  AB  1NTE8TAT. 

L    Du  droit  de  succession» 

La  question  de  la  succession,  bien  qu'elle  se  rattache  ä  celle 
de  la  propriete,  doit  etre  räsolue  d'apres  les  principes  du 
droit  de  personnalite  et  du  droit  de  famille,  qui,  dans  cette 
inatiere,  ont  6t6  g^neralement  perdus  de  vue. 

La  question  de  savoir  si  la  succession  testamentaire  et  ab 
intestat  est  fond6e  en  droit  naturel,  est  resolue  diversement 
par  les  auteurs  anciens  et  modernes.  Les  6crivains  du  dix- 
septi^me  siecle  et  leurs  partisans  du  dix-huitieme ,  tels  que 
Hugo  Grotius,  Puffendorf,  Barbeyrac,  Wolff,  admettent  presque 
Sans  examen  le  droit  de  tester  ainsi  que  la  succession  ah 
intestat^  en  considerant  Tun  comme  une  consäquence  de  la 
liberte  de  disposer  de  la  propri6t6,  et  en  basant  Fautre  sur  la 
volonte  presumee  du  d6funt.  Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs 
modernes,  partisans  des  th^ories  qui  fondent  le  droit  sur  Tin- 
dividualisme  de  la  personnalite,  tels  que  Kant  lui-meme,  Fichte, 
Gros,  Krug,  Haus,  Droste-Hulshoff,  Rotteck  et  beaucoup  d'au- 
tres,  n'admettent  aucune  espece  de  succession  en  droit  naturel. 

ü'apres  eux  il  n'y  a  pas  de  succession  testamentaire,  parce 
que  la  mort  steint  tous  les  droits  de  l'homme  avec  la  volonte 
qui  les  cr^e  et  qui  ne  peut  pas  fixer  la  naissance  d'un  droit 
ä  partir  d'un  moment  oü  elle-mÄme  a  cesse  d'exister:  ils 
rejettent  la  succession  ab  intestat,  parce  que  la  commu- 
naute,  quand  möme  eile  constituerait  une  communaute  des 
biens,  n'existerait  que  pour  la  dur6e  de  la  vie.  D'apres  ces 
auteurs  les  biens  d'un  defunt  deviennent  des  biens  vacants 
qui,  Selon  les  uns,  tombent  sous  Fapplication  du  droit  du 
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Premier  occupant,  generalement  le  plus  proche  parent,  ou, 
Selon  d'autres,  ^choient  ä  Tßtat. 

Ges  opinions  d^coulent  de  la  conception  individualiste  et 
atomistique  du  droit.  Examinäes  d'apr^s  la  notion  compl^te 
du  droit,  la  question  de  la  succession  testamentaire  et  celle 
de  la  succession  ab  intestat  reQoivent  une  Solution  diff^rente. 

£tablissons  d'abord  les  principes  qui  se  rapporteut  k  la  fois 
aux  deux  especes  de  successions, 

Le  droit  qui  r^gle  tous  les  rapports  selon  les  buts  legi- 
times de  rtiomme  et  de  toute  association  humaine  doit  aussi 
regier  le  droit  concemant  les  biens  en  cas  de  mort,  tant 
ä  r^gard  de  la  famille  dont  le  d^funt  a  et^  membre,  qu'ä 
r^gard  de  la  libre  disposition  qui  doit  rester  ä  chacun  par 
rapport  ä  ses  biens,  mfeme  pour  le  cas  de  mort.  II  y  a  donc 
ä  combiner  dans  le  droit  de  succession  deux  points  de  vue 
comme  deux  buts  ägalement  importauts,  celui  de  la  famille  qui 
pr^vaut  dans  la  succession  ab  intestat^  et  celui  de  la  pei'son- 
nalit6  libre  qui  pr^vaut  dans  le  droit  de  tester  et  la  succession 
testamentaire. 

La  succession  ab  intestat  est  justifi^e  par  la  nature  et  le 
but  de  la  famille  et  par  les  devoirs  qu'elle  engendre.  La  fa- 
mille se  distingue  de  toute  autre  sociöt^  en  ce  qu'elle  n'^ta- 
blit  pas  un  lien  entre  des  membres  ayant  une  position  ^gale, 
mais  qu'elle  reunit  les  g^n^rations,  les  ages  comme  les  sexes 
divers  dans  une  communaut^  de  vie,  qui  ne  cesse  pas  par 
la  mort  de  Tun  de  ses  membres,  mais  se  continue  parmi 
les  survivants  jusqu'ä  ce  qu'ils  acquierent  une  position  dis- 
tincte.  Et  encore  le  lien  naturel  et  moral  ind^pendant  de 
toute  volonte  les  retient  tous  dans  une  certaine  commuuaut^  de 
devoirs  et  de  droits.  Or  cette  communautä  comporte  la  com- 
munaut^  des  biens  (comme  propri^t^  coUective,  v.  p.  151)  qui 
est  ä  pr^sumer  pendant  le  mariage  m^me,  quand  il  n'y  a  pas 
de  Conventions  contraire^,  et  ä  appliquer  en  cas  de  mort,  pour 
autant  qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  testamentaire.  Les  enfants 
entrent  en  naissant  dans   cette  communaut^  morale   et  de 
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biens,  et  quand  Tun  des  membres  vient  ä  mourir  sans  testa- 
ment,  sa  part  eehoit  aux  suravants  soit  d'apres  le  contrat 
de  manage  soit  d'apres  les  principes  d'egalite  appliqu^s  aux 
parents  et  enfants,  et  ä  leurs  descendants.  A  ces  considö- 
rations  generales,  en  quelque  sorte  ontologiques,  s'ajoutent  des 
raisons  puissantes  tir^es  de  la  vie  intime  de  la  famille.  L'homme, 
doui6  de  la  facult^  de  sentiment  et  d^affection,  tend  naturellement 
ä  t^moigner  son  aflfeetion  par  des  moyens  ext^rieurs,  et  les 
biens  servent  ä  cet  6gard  de  v^hicule  naturel.  Aussi  voyons-nous 
dans  rhistoire  que  les  peuples,  mfeme  ä  un  degrä  införieur  de 
culture,  laissent  transmettre  aux  proches  parents  des  objets  mo- 
biliers  qui  ont  ^te  en  quelque  sorte  impr^gn^s  de  la  personnalite 
du  ddfimt  par  le  travail,  et  le  d^sir  d'acqu^rir  pour  les  enfants, 
d'assurer  leur  sort,  a  toujours  ete  un  des  plus  forts  sti- 
mulants  dans  la  production  des  biens  et  consid^r^  comme 
un  devoir  pour  les  parents.  La  succession  ab  intestat  est 
donc  encore  fondee  et  sur  Faflfection,  et  gönäralement  aussi 
sur  le  devoir  que  les  parents  ont  ä  remplir  envers  les 
enfants,  Sans  doute  cette  succession  fait  parvenir  dans  beau- 
coup  de  cas  des  biens  dans  la  main  de  ceux  qui  n'ont  pas 
concouru  a  leur  production  et  ä  leur  conservation  par  leur 
propre  travail,  source  principale  de  la  propri^te;  et  c'est  pour 
cette  raison  que  Tfitat  a  aussi  le  droit  de  les  soumettre  ä 
des  princii>es  et  ä  des  mesures  d'ordre  genöml,  et  d'y  apporter 
des  restrictions ;  mais,  comme  il  na  pas  le  droit  de  detruire 
uue  affection  ibndamentale  de  la  nature  humaine  et  sa  mani- 
festation  dans  un  domaine  iuiportant,  il  doit  toujours  recon- 
naita»  le  principe  de  la  succession  ab  intestat 

Le  droit  de  tester  a  ete  specialement  reconnu  comme  ema- 
nation  du  droit  de  personnalite.  Nous  avons  vu  qu'ou  va  trop 
loin,  en  pretendant  que  la  volonte  ne  peut  avoir  d'eifet  apres 
la  mort.  De  meme  que  l'activit^  affective,  morale  ou  physique 
de  tout  homme,  dans  quelque  sphere  subordonn^  qu'il  ait 
v^cu,  s'eteud  sans  contredit  par  ses  effets  au  delä  de  la  tombe, 
de  meme  il  n'y  a  pas  de  raieou  sociale  qui  s'oppose  en  droit  k 
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ce  que  rhomme  fasse  pendant  sa  vie,  en  connaissance  de  cause, 
une  disposition  par  rapport  ä  des  biens,  sous  la  condition  qu'elle 
commence  ä  avoir  ses  effets  ä  partir  du  moment  de  sa  mort. 
C'est  une  affaire  ayant  sa  causalit^  dans  la  volonte  vivante, 
mais  suspendue  dans  ses  effets  pour  le  cas  de  mort.  L'argu- 
ment  d^cisif  en  faveur  du  droit  de  tester  est  foumi  par  la 
nature  rationnelle  et  morale  de  Fhomme  qui,  s'^levant  par  sa 
raison  au-dessus  du  temps  et  de  Tespace,  liant  le  pass^  et 
le  präsent  ä  Tavenir,  se  proposant  et  poursuivant  des  buts 
licites  de  bienfaisance,  de  gratitude,  d'affection,  qui  s'^tendent 
souvent  au-delä  de  la  vie,  a  aussi  le  droits  d'affecter  un  en- 
semble  de  moyens  ä  raccomplissement  de  ces  buts.  Kefuser 
ä  rhomme  le  droit  de  tester,  c'est  le  traiter  comme  un  fetre 
purement  sensible,  incapable  de  concevoir  un  but  au-delä  de 
cette  vie,  ou  le  faire  agir  d'apres  la  maxime  :  apres  moi  le 
deluge.  Le  droit  de  tester  est  sans  doute  exerce  la  plupai-t  du 
temps  en  faveur  de  parents,  d'amis,  mais  il  a  Ü^  aussi  la  cause 
de  la  creation  et  du  maintien  des  fondations  de  bienfaisance. 
En  demier  Heu,  il  convient  de  considärer  le  droit  de  suc- 
cession  dans  ses  rapports  avec  la  religion  et  surtout  avec  Tidöe 
de  rimmortalite,  dont  il  a  it6  une  manifestation  chez  les  prin- 
cipaux  peuples  de  culture.  C'est  le  geuie  de  Leibniz,  qui,  feisant 
jaillir  de  toutes  les  matieres  qu'il  aborde  de  plus  profondes  ve- 
rites,  ramene  la  cause  du  respect  dont  la  volonte  du  d^funt  est 
entour^e  ä  Timmortalite  de  l'äme  ä  la  persistance  et  de  sa  vo- 
lonte au-delä  de  cette  vie.  Plus  tard  d'autres,  comme  Krause, 
Zachariae,  en  France,  Laferriere  (Histoire  du  droit  frangais) 
ont  exprim^  des  opinions  analogues.  Une  6tude  plus  appro- 
fondie  de  Tliistoire  du  droit  a  fait  voir  que  chez  les  anciens 

*  Dans  sa  Nova  meihodus  juri^rudentia,  p.  II,  §  20,  Leibniz  dit : 
«  Testatoenta  mero  jure  nullius  essent  momenti,  nisi  anima  esset  im- 
mortalis.  Sed  quia  mortui  rerera  adhuc  virunt,  ideo  manent  domiui 
rerum ;  quod  vero  haeredes  reUquerant  concipiendi  sunt  procuratores  in 
rem  suam. »  Gundling  faisait  k  cette  opinion,  que  nous  n'adoptons  pas 
dans  la  formule  juridique,  lä  singulidre  objection  (v.  sa  Dissert.  de  prin- 
cipis  hered.  :  «  Non  constat,  utrum  anima  sit  damnata  an  secus ;  qais 
autem  damnatae  animse  voluntatem  censeat  exequendam?» 


r 
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peuples,  dans  Finde,  en  Chine  et  surtout  ä  Rome,  ^  le  droit 
de  succession  fut  constitu6  en  premier  lieu  pour  assurer  le 
Service  des  sacra,  le  culte  des  lares,  des  manes  (de  manere^ 
demeurer  present)  au  foyer  de  la  famille,  et  que  le  testament 
fut  consider^  ä  Rome  comme  la  forme  juridique  pour  assurer 
la  permanence,  Timmortalit^,  sinon  de  Tarne,  du  moins  de  la 
volonte*.  II  est  encore  un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que 
les  peuples  germains,  qui  primitivement  ne  connaissaient 
pas  de  testaments  (nullum  testamentum,  comme  dit  Tadte) 
acquirent  la  connaissance  des  testaments  par  r£glise  et  pour 
un  int^rfet  religieux  (comme  Seelgeräthe,  c'est-ä-dire  pour  le 
bieu  de  la  pauvre  äme  au  moyen  de  dons  faits  ä  r£glise  pour 
le  cas  de  mort).  Ces  faits  historiques  viennent  ä  Tappui  d'une 
conception  plus  profonde  du  droit  de  succession  qui  ^tablit 
toujours  ainsi,  au  moins  dans  les  testaments,  un  lien  per- 
sonnel  imm^diat  entre  le  defunt  et  rhöritier  testamentaire. 
Le  respect  de  la  derniere  volonte  ne  s'explique  reellement 
que  par  la  foi  en  Timmortalite  de  Täme,  moins  eu  ^gard  ä 
une  volonte  arbitraire  ou  mfime  perverse  que  les  lois  n'ont 
pas  ä  respecter,  qu'au  bim  que  le  testateur  a  voulu  faire  pour 
une  personne  ou  pour  une  institution. 

Quant  au  rapport  historique  entre  la  succession  ab  intesiai 
et  la  succession  testamentaire,  la  premi^re  est  chez  tous  les 
peuples  de  culture  la  plus  ancienne,  parce  qu'elle  se  fonde 


*  Dans  les  demiers  temps,  c'est  principalement  LasaUe  (le  philosophe 
socialiste,  f  1864)  qui,  dans  son  ouvrage  :  System  der  erworbenen  Rechte 
(systöme  des  droits  acquis  etc),  ouvrage  dans  lequel  il  veut  prouver 
qa'il  n'y  a  pas  de  droits  acquis,  que  tous  les  droits  ne  sont  que  des  mo- 
ments  Aigitifs  dans  Tevolution  dialectique  de  Pesprit  uniyersel  (äme  du 
monde)  a  mis  en  lumiöre  (dans  le  second  volume  contenant  une  histoire 
du  droit  romain  de  succession)  les  rapports  intimes  de  ce  droit  avec  le 
culte  des  lares  ou  manes  et  avec  les  id^es  de  la  volonte  immortelle. 

'  Quintilien  (Institutions)  parait  exprimer  ä  cet  ^gard  la  pens^e  intime 
de  Pesprit  romain  en  disant :  «  Neque  enim  aliud  yidetur  solatium  mortis 
quam  voluntas  ultra  mortem.»  Ciceron  (Tusc.  qusest.  I,  c.  14)  ^largit 
encore  la  pens^e  en  disant  :  «Quid  procreatio  liberorum,  quid  propa- 
gatio  nominis,  quid  adoptiones  nliorum,  quid  testamentorum  diligentia, 
quid  ipsa  sepulcrorum  monumenta,  quid  elogia  significant,  nisi  nos  futura 
etiam  cogitare? 
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principalement  sur  le  lien  organique  de  famille^  tandis  que 
l'autre  apparatt  dans  la  vie  des  peuples  quand  la  conscience 
de  la  personnalite  s'est  plus  d6velopp6e  par  le  travail. 

II  Du  rlglement  social  et  polüique  du  droit  de  mccession, 

Les  successions,  li^es  au  Systeme  de  la  propri6t6,  Interes- 
sent Tordre  social  tout  entier^;  elles  doivent  donc  fetre  sou- 
mises  ä  des  principes  de  droit  social  qui,  d'un  c6t6,  posent 
des  limites  ä  l'arbitraire  individuel  dans  Texercice  du  droit 
de  tester,  et  qui,  de  l'autre,  etablissent  le  regime  le  plus 
juste  de  la  succession  ab  intestat  et  investissent  l'fitat  du 
pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  command^es  par  Tin- 
t^röt  public. 

L  Le  droit  de  tester  ne  doit  pas  fetre  exerc6  d'une  maniere 
arbitraire  et  sans  restriction.  En  faisant  la  part  du  droit  de 
personnalite  et  de  liberte  dont  il  est  une  Emanation,  il  faut 
aussi  tenir  compte  du  lien  de  famille  et  faire  respecter  au 
testateur  les  obligations  naturelles  r^sultant  du  manage  et 
de  la  parente.  C'est  en  ob^issant  ä  ce  principe  de  justice 
familiale  que  presque  toutes  les  legislations  ont  impos^  au 
testateur  Tobligation  de  laisser  une  part  determin^e  au  con- 
joint  survivant  et  aux  enfants,  et  que  la  plupart  d'entre  elles 
Tont  aussi  exigee,  avec  raison,  en  faveur  des  pere  et  mere, 
quelques-unes  meme  en  faveur  des  freres*  et  soeurs ;  dans  ce 
dernier  cas  cependant,  Fobligation  naturelle  est  plus  difficile 
ä  d6montrer.  Aux  fitats-ünis,  et  pour  certains  biens  aussi  en 
Angleterre,  la  liberte  des  testaments  est  illimitee  (sauf  la 
r^serve  accordee  ä  la  femme)  et  dans  les  temps  modernes  en 
voit  augmenter  le  nombre  des  auteurs  qui  donnent  ä  ce  Systeme, 
surtout  au  point  de  vue  ^conomique,  la  preffirence  sur  celui 
de  la  portion  legitime  Qegitinui)  *.  Mais,  quoique  cette  portion 


*  V.  Prem.  divis.,  sect.  II,  liv.  III,  PoUtique  de  la  propriHL 

*  C'est  particuliärement  M.  Le  Play  qui  dans  sa  Biforme   sociale 
plaide  pour  le  systöme  am^ricain  contre  le  Systeme  frangais  auquel  11 
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ä  laisser  aux  enfants  puisse  Stre  encore  plus  restremte»  il 
faut  Goiisidä*er  le  principe  exclusif  de  disposdtioa  arbitraire 
comme  incompatible  avec  les  devoirs  et  les  sentiments  de  la 
famille. 

IL  La  succession  ab  intestat  doit  6tre  regl6e  en  gen^ral, 
non  d'apres  la  fiction  de  la  volonte  präsum^e,  raais  d'aprfes 
l'ordre  des  devoirs  r6els  que  le  döfunt  avait  ä  remplir.  II  faut 
donc  appeler  en  premier  lieu  et  au  meme  titi-e  le  conjoint 
survivant  et  les  deseendants  ^.  Panni  ceux-ci,  tous  les  enfants, 
coustituant  le  premier  degrä  de  parente,  succedent  ä  la  fois 
et  par  portions  egales ;  le  droit  d'^nesse  ou  le  droit  du  puin6, 
ainsi  que  Texclusion  des  fiUes,  sont  contraires  aux  principes 
de  justice.  Si  des  enfants  pr^decMes  laissent  eux-mSmes  des 
enfants,  ceux-ci  doivent  prendre,  d'apres  le  Systeme  de  la 
represmtation^  la  place  de  leurs  pere  et  mere.  Les  legislations 
qui  rejettent  la  reprösentation  en  tout  ou  en  partie  sont  in- 
spir^es  par  un  principe  aristocratique  et  tendant  ä  la  eon- 
centration  des  fortunes. 

A  defaut  d'un  conjoint  survivant  et  de  deseendants,  il  faut 
appeler  au  meme  titre,  d'un  cote  les  pere  et  mere,  de  l'autre 

reproche  d'avoir  dans  une  grande  partie  de  la  France,  par  Buite  des 
ventes  et  du  morcellement  qu'il  entraine,  remplac^  un  grand  nombre  de 
proprietaires  par  des  fermiers.  M.  Schäffle  (Das  gesdlschafihche  Sy- 
stem der  Wirthschaft^  1867),  approuve  aussi  le  Systeme  am^ricain  comme 
une  cons^qaence  essentielle  du  principe  du  selfgoveniment  appliqu^  au 
chef  de  famille  comme  propri^taire.  Dans  un  aiücle  de  la  Eevue  des 
Detix-Mondes  de  Janvier  1866,  on  fait  aussi  valoir  un  point  de  vue 
moral,  en  disant  :  «  Croit-on  qu'un  fils  respecte  mieux  son  p^re,  s'il  le 
re^arde  comme  un  d^biteur  force,  que  s'il  n'en  doit  rien  attendre  et  s'il 
lui  est  tout  au  plus  permis  d'esp^rer  de  la  tendresse  patern§lle  ce  que 
la  loi  ne  lui  a  pas  donn^;  en  Am^rique  le  fils  n'attend  rien  du  p^re 
k  moius  qu'il  ne  Pait  m^rite. »  Sans  repondre  sous  le  point  de  vue  ^co- 
nomique,  que  precis^ment  le  droit  de  tester  peut  obvier  k  beaucoup 
dlnconv^nients,  r^sultant  du  partage  ^ga}  dans  la  succession  ab  imiestat^ 
et  que  le  Systeme  du  partage  devra  trouver  ä  l'avenir  son  meilleur  cor- 
rectif  dans  l'association  agricole,  nous  devons  rappeler  que  la  famille 
est  essentiellement  bas^e  sur  un  principe  de  communaut^  de  devoirs  et 
de  droits,  qui  impose  aussi  certaines  limites  au  droit  de  tester,  limites 
qu'on  pourra  mieux  fixer  eu  6gard  ä  diverses  circonstances  (par  exemple 
si  les  enfants  ont  encore  besoin  d'<^ducation  ou  non)  mais  non  pas  aboiir. 
^  Ou  ne  sait  par  quel  Strange  oubli  le  code  fran^ais,  qui  part  de 
Paffection  pr^sum^e  du  d^funt,  a  pu  m^connaitre  ce  droit  du  conjoint. 
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c6t^,  les  fr^es  et  sceurs.  Les  codes  qui  ne  conaid^rent  que 
la  proximit^  de  degrä  excluent  les  fr&res  et  soeurs  qui  sont 
au  second  degr^,  au  profit  des  pfere  et  märe,  qui^sont  au 
Premier ;  mais  il  est  plus  juste  d'admettre  le  concours  de  ces 
ascendants  et  collatäraux,  conform^ent  au  concours  des 
devoirs.  Quand  il  n'y  a  que  des  ascendants  de  divers  degr^, 
le  plus  proche  doit  h^riter  > ;  il  convient  seulement  d'accorder 
uiie  Pension  alimentaire  ä  ceux  qui  se  trouvent  dana  le  besoin. 
Quant  aux  collat^raux,  ceux  qui  sont,  comme  les  firäres  et 
soeurs  germains,  parents  par  un  double  lien,  doiyent  dtre 
avantag^B  sur  les  consanguins  et  les  ut^rins  :  on  peut  ^tablir 
ici,  ä  rinstar  du  code  fran^ais,  deux  masses,  et  donner  aux 
germains  une  double  part,  tandis  que  les  consanguins  ne 
prennent  part  que  dans  la  masse  paternelle  et  les  utärins  dans 
la  masse  maternelle.  Le  Systeme  de  la  repr^ntation  doit 
6tre  egalement  adopt^  dans  la  succession  collat^rale. 

Au  delä  du  quatriäme  degr^  de  parents,  la  succession  ab 
intestat  ne  peut  plus  6tre  consid^räe  comme  ^tant  de  droit 
natural,  parce  que  les  raisons  principales  qui  la  justifient 
cessent  ici  compl^tement. 

Une  question  tres-controvers6e  est  celle  de  savoir  si  les 
enfants  naturels  reconnus  doivent  6tre  appel^s  ä  la  succession. 
Les  l^gislations  qui,  comme  Tancien  droit  germanique,  ont 
voulu,  par  des  moyens  indirects,  fortifier  le  lien  de  la  famille 
et  emp^cher  les  unions  illegitimes,  ont  exclu  ces  enfants  comme 
des  bätards.  En  effet  ces  enfants  ne  fönt  pas  partie  de  la 
communaute  morale  consacr^e  par  le  droit  et  ne  peuvent  pas 
concQurir  comme  häritiers  avec  les  enfants  legitimes;  toute- 
fois  ils  ont  droit  ä  T^ducation  et  ä  une  pension  alimentaire. 

in.  Les  mesures  que  r£tat  doit  prendre,  par  rapport  aux 
successions,  dans  un  interßt  social  et  politique,  ont  €\A  A&}k 


^  Le  code  fraa^ais  fait  ici  deux  masses,  l'une  nonr  leg  parento  pater« 
nelsy  Tautre  pour  Ica  parents  maternelg,  et  appe&e  le  plus  prodie  dan» 
dmqae  ligne. 

AbbxhBi  Droit  nftturel.  II.  20  ^^ 

t 
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indiqa^es  dans  la  theorie  de  la  propri^t^.  Outre  son  devoir  de 
veiller  ä  ce  que  les  dispositions  testamentaires  faites  dans 
des  vues  d'utilit^  ou  de  charitö  publique,  soient  ex^cut^es  par 
des  autoritfe  speciales,  plac^es  sous  son  controle,  l'fitat  ä  le 
droit  d'imposer  plus  fortement  les  successions  par  T^tablisse- 
ment  d'un  impot  progressif,  Les  successions  qui  n'atteindraient 
pas  un  minimum,  relatif  au  uombre  des  h^ritiers,  seraient 
exemptes  de  toute  Charge ;  les  autres  seraient  soumises  ä  un 
impöt  qui  augmenterait  en  raison  de  la  quantit^  de  biens 
laiss^s  et  du  degr^  de  parent^. 

L'fitat  peut  ensuite  successivement  räduire  les  degr^s  de 
süccessibilit^  jusqu'au  quatrifeme  degr6,  parce  que  les  suc- 
cessions au  delä  de  cette  limite  ne  sont  plus  fond^es  en  droit 
naturel.  La  part  plus  grande  que  l'fitat  peut  prendre  aujour- 
d'hui  aux  Mens  de  succession  peut  aussi  se  justifier  par  les 
devoirs  plus  grands,  non  seulement  de  protection,  mais  aussi 
d'instruction ,  qu'il  a  pris  sur  lui  et  dont  il  a  d^charg^  en 
grande  part  les  familles^. 


CHAPITRE  IIL 

DU   DEOIT   DE   LA    COMMUNE   ET   DE   LA   NATION. 


§  103. 


Tout  ce  qui  conceme  la  commune  et  la  nation  doit  6tre 
d6velopp6  dans  un  cours  plus  approfondi  de  droit  public; 
nous  nous  bomerons  ä  indiquer  ici  les  principes  g^n^raux. 

^  On  ne  saurait  cependant  approuver  la  mesure  propos^e  pas  M. 
Bluntschli  dans  l'article  Eigmthum  (propri^t^)  du  Staatswörterbitch 
et  coDsistant  ä  constituer  des  biens  acquis  par  T^tat  au  moyen  de 
sa  participation  aux  successions  un  fonds  pour  faire  doter  par  Tj£tat 
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L  De  la  commune.  La  commune  est  le  second  degr^  des 
soci^tös  fondamentales  qui  embrassent  toutes  les  faces  de  la 
personnalit^  humaine.  Elle  n^est  pas  une  simple  circonserip- 
tion  territoriale  pour  un  but  politique,  eile  est  au  contraire 
une  communaute  de  familles  pour  la  poursuite  de  tous  les 
buts  essentiels  de  la  vie ;  eile  est  donc  ä  la  fois  une  commu- 
naute pour  le  but  civil  et  politique,  pour  le  but  religieux, 
pour  le  but  ^conomique  de  l'industrie,  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  de  la  consommation,  et  pour  le  but  intellectuel 
de  rinstruction.  G'est  par  cette  raison  que  la  commune  peut 
prendre  un  soin  imm^diat  d1nt^r6ts  qui  däpasseraient  le  but 
d^une  Institution  purement  civile. 

Pour  l'accomplissement  de  tous  ces  buts,  la  commune  doit 
etre  envisagöe  ä  la  fois  sous  le  rapport  du  droit  privä  et  du 
droit  public.  Au  droit  priv6  de  la  commune  appartient  tout 
ce  qui  dopend  de  sa  libert^,  de  sa  disposition  propre,  de  son 
autonomie ;  au  droit  public ,  tout  ce  que  Ffitat  peut  exiger 
d'elle  pour  le  but  public  ou  gen^ral.  La  ligne  de  d^marcation 
entre  le  droit  priv6  et  le  droit  public  peut  varier  selon  les 
degr^s  de  culture  d'un  peuple,  de  manifere  que  tantöt  le  cöt6 
prive  predomine  sur  le  cöt^  public,  tantöt  celui-ci  sur  Fautre. 
Toutefois  la  bonne  Constitution  de  la  commune  exige  que  le 
principe  de  Fautonomie  communale  soit  reconnu  aussi  largement 
que  possible  pour  tous  les  buts  essentiels  de  la  vie.  La  com- 
mune doit  donc  toujours  etre  appeWe  ä  concourir  ä  Faccom- 
plissement  du  but  religieux  selon  Fesprit  des  diverses  con- 
fessions,  au  choix  des  pasteurs,  au  reglement  ext^rieur  du 
culte,  ä  la  surveillance  sur  la  gestion  des  biens  de  F£glise; 
eile  doit  participer  ensuite  ä  Forganisation  et  ä  Fentretien 
de  Instruction  inf^rieure  et  moyenne,  selon  les  besoins  des 
populations,  et  soigner,  au  point  de  vue  communal,  les  int^- 


des  familles  pauvres.  De  pareils  actes  de  bienfusance  indiyidttelle  d6- 
passent  enti^rement  le  but  de  l'^tat  qui  n'a  qu'ä  veiller  aux  int^rSts 
g^n^raux. 

20* 
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rÄts  de  Findustrie  agricole  et  technique,  du  commerce  et  de 
la  consommation. 

La  commune  est  de  deux  especes,  selon  la  pr^dominance 
du  travail  dans  Tordre  ^conomique  de  la  nature  ou  dans 
Fordre  de  Tesprit.  La  premi^re  s'organise  dans  toutes  ses 
fonctions  principalement  pour  le  but  de  Tagriculture,  et  forme 
le  Premier  degr^  de  Tassociation  agricole;  la  seconde  a  pour 
but  de  combiner  les  travaux  multiples  de  Tindustrie  technique, 
du  commerce  et  de  Tintelligence.  La  Constitution  et  Tad- 
ministration  des  communes  agricoles,  auxquelles  se  joindront 
a  Favenir  des  villages  industriels,  et  celle  des  villes,  doivent 
varier  d'apres  la  predominance  de  ces  buts. 

n.  De  la  nation.  La  nation  est  une  personne  morale  qui 
r^unit  les  hommes  par  le  lien  de  la  race,  de  la  communaut^ 
du  langage  et  de  la  culture  sociale.  C'est  la  communaut^  de 
culture  qui  forme  le  lien  le  plus  puissant.  Gar  quant  ä  la 
race,  il  n'y  a  plus  de  race  pure  depuis  les  migrations  et 
les  fusions  si  profondes  des  peuples,  surtout  de  ceux  qui 
appartiennent  tous  ä  la  grande  famille  aryenne  ou  indo- 
europ^enne.  Quant  au  langage,  il  peut  6tre  identique,  comme 
par  exemple  entre  FAngleterre  et  les  Etats-Unis,  sans  qu'il 
y  ait  le  meme  sentiment  de  nationalite.  C'est  la  conscience 
de  culture  commune,  le  sentiment  de  la  solidarit^  dans  la 
destin^e  qui  constitue  la  force  principale  de  cohäsion  dans 
une  nation  et  devient  une  puissance  qui  attire  ä  la  fin  les 
parties  dispersäes  ou  separ6es. 

L'homme  est  toujours  membre  d'une  nation  comme  il  est 
membre  d'une  famille,  et  il  en  ressent  Finfluence  myst^rieuse 
dans  toute  sa  maniere  de  penser,  de  sentir,  d'agir  et  de  parier. 
Chacun  tient  aussi  ä  sa  nation  comme  ä  sa  famille,  non  pas 
par  des  consid^rations  int^ress^es,  mais  par  des  aifections 
qui  naissent  de  la  source  intime  de  la  personnalite.  C'est 
pourquoi  le  sentiment  de  nationalite  est  sacre  et  demande  ä 
fetre  proteg^  par  le  droit  dans  tout  fitat  La  justice  exige 
que  la  nationalitö  soit  respect^e  dans  tous  les  domaines  oü 
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se  manifeste  la  vic  du  pcuple,  dans  la  langue,  dans  la  litte 
rature,  dans  la  predication,  coinme  dans  las  tribunaux. 

Mais  la  nationalit^  doit-ellc  6tre  en  niduie  tenips  le  prin- 
cipe exclusif  de  d^limitation  pour  les  «Zitats  ?  En  d'autres 
tennes,  tous  les  £tats  doivent-ils  ßtre  n^cessairement  na- 
tionaux  ?  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  envisager  cette  qnes- 
tion,  dans  laquelle  de  graves  erreurs  se  mfilent  parfois  k  de 
grandes  v^iites,  ä  un  point  de  vue  abstrait,  niais,  avant  tout, 
eu  ^gard  au  but  superieur  que  la  Providence  poursuit  dans 
rtiistoire  de  Fhumanit^.  Les  nations  doivent  avoir  une  vie 
propre,  mais,  ^tant  niembres  particuliers  du  grand  organisme 
de  rhumanit^,  elles  sont  ^videmment  destin^es  ä  une  union  de 
plus  en  plus  intime;  cette  union  ne  peut  s'accomplir  poli- 
tiquement  que  par  une  confMeration ,  dans  laquelle  doivent 
entrer  tout  d'abord  des  peuples  civilises,  notamment  ceux  qui 
appartiennent  ä  la  m^me  race,  comme  les  peuples  romans, 
les  peuples  germaniques  et  les  peuples  slaves.  Or,  cette  con- 
f6d6ration,  qui  est  encore  assez  floign^ee,  se  pr^pare,  par 
divers  moyens,  parmi  lesquels  un  des  plus  importants  paratt 
precisement  consister  cn  ce  que  tous  les  grands  fitats  ne 
soient  pas  purement  nationaux,  mais  r^unissent  aussi  quelques 
branches  d'une  autre  nationalit^,  qui  forment  en  quelque  sorte 
les  anneaux  par  lesquels  les  grandes  nationalitös  s'entrelacent 
politiquement.  Ce  mode  de  r^union  est  sans  doute  susceptible 
de  changements ;  il  n'en  est  pas  moins  un  fait  consid^rable, 
dont  rhistorien  et  Thomme  politique  chercheront  ä  pönetrer 
le  sens  et  qu'ils  apprecieront,  non  d'apres  quelques  principes 
abstraits,  mais  d'apres  tous  les  rapports  de  droit  et  de  ci- 
vilisation  crees  par  la  fusion  des  peuples.  Toutefois,  c'est  par 
la  confederation  m6me  des  £tats  civilises  que  les  justes  in- 
terets  de  nationalite  et  d'humanit^,  de  culture  politique  et  de 
progres  civils,  pourront  etre  le  mieux  satisfaits.  La  confede- 
ration doit  6tre  etablie  d'abord  sur  des  bases  tres-larges,  afin 
de  laisser  la  plus  grande  autonomie  possible  aux  membres  qui 
la  composent  pour  leur  Constitution  et  administration  Interieure. 
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ni.  Vhumanite  est  le  dernier  tenne  du  d^veloppement  des 
personnes  morales  qui  embrassent  tous  les  buts  de  la  nature 
humaine  :  c'est  la  personne  morale  qui  s'^tend  sur  le  globe 
entier,  dont  toutes  les  races,  toutes  les  nationalitäs,  toutes 
les  familles,  tous  les  individus  sont  les  membres  particuliers. 
L'humanite  a  des  droits  qui  doivent  6tre  respect^s  dans  toutes 
les  spheres  subordonnäes,  dans  la  vie  individuelle  et  familiale 
comme  dans  les  relations  internationales  de  paix  et  de  guerre. 
Le  v^ritable  progr^s  se  mesure  partout  d'aprfes  le  degr6  dans 
lequel  les  droits  d'humanit^  sont  reconnus  et  entour6s  de 
garanties  formelles.  Une  association  humanitaire  dans  laquelle 
les  fitats  conserveraient  leur  ind^pendance  relative,  et  par 
laquelle  le  principe  de  nationalit^  se  trouverait  combin^  avec 
le  cosmopolitisme ,  est  Tid^al  du  mouvement  politique  des 
peuples. 


LIVRE  DEÜXifeME. 

DU  DROIT  PUBLIC  DE  L'fiTAT. 


PREMiftRE  DIVISION. 

DOCTRINE  GfiNfiRALE  DE  L'fiTAT  ET  DE  SES 
RAPPORTS  AVEC  L'ORDRE  SOCUL. 


§  104. 

NOTION  ET  DIVISION  DU  DROIT  PUBLIC  DE  L'ETAT. 

L'£tat  est  Tordre  gen^ral  du  droit,  embrassant  toutes  les 
sphercs  sociales  et  tous  leurs  rapports,  en  tant  quils  pr^- 
sentent  un  cöte  ä  regier  d'apres  les  principes  g^neraux  du 
droit.  L'£tat  est  donc  dans  rorganisme  social  g^n^ral  cet 
organisme  special,  dont  le  but  et  la  Sphäre  d'action  sont  trac^s 
par  rid^e  de  droit  qui  doit  recevoir  par  lui  une  application 
de  plus  en  plus  parfaite. 

Dans  r£tat  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  domaines  de  droit, 
celui  du  droit  privö  et  celui  du  droit  public.  Nous  avons  fait 


312  PABTIE   SPicIAliE. 

voir  (t.  I,  p.  276),  que  cette  distinction ,  pour  fttre  juste,  ne 
doit  Stre  une  division  ni  de  personnes,  ni  de  matieres,  qui 
toutes  Präsentant  ä  la  fois  un  cöt^  prive  et  un  cöt6  public, 
qu'elle  doit  6tre  faite  seulement  selon  la  predominance,  soit 
du  but  et  de  l'intärfet  particulier,  prive,  soit  du  but  commun, 
public.  Ordinairement  on  entend  par  £tat  seulement  Tensemble 
des  pouvoirs  publics ;  mais,  de  m^me  que  le  droit  prive  n'est  pas 
isol6  du  droit  public,  dont  il  porte  plus  ou  moins  Fempreinte, 
de  mSme  il  est  aussi  compris  comme  une  partie  dans  le 
droit  gendral  de  Tfitat,.  qui  se  divise  en  droit  public  et  droit 
prive. 

Cependant  r£tat  n'a  pas  seulement  ä  realiser  le  droit  pour 
les  autres  sph^res  de  vie;  etant  lui-m£me  un  ordre  special, 
il  peut  rdclamer  pour  lui-mSme  un  droit  consistant  dans 
l'ensemble  des  conditions  necessaires  pour  son  existence  et 
son  developpement  propres.  Ce  droit  est  le  Droit  d'Etat 
(t.  I,  p.  289) ;  il  est  ä  la  fois  un  droit  formel  d'organisation, 
r^sidant  dans  les  formes  de  Constitution  et  d^administration 
d'un  fitat,  et  un  droit  materiel,  concemant  le  patrimoine 
propre  de  Tfitat  (comme  Fisc),  et  les  prestations  d'impöts 
qu'il  peut  reclamer  pour  son  existence  et  pour  Fexercice  de 
ses  pouvoirs  ou  fonctions. 

L'fitat,  apres  avoir  et6  compris  dans  son  propre  but  et 
droit,  doit  6tre  considerd  dans  ses  rapports  de  droit  public 
avec  tous  les  ordres  de  vie  et  de  culture,  parce  que  le  but 
final  de  r£tat  n'est  pas  en  lui-meme,  mais  dans  la  culture 
sociale. 

La  science  du  droit  public  de  r£tat  se  ditise  ainsi  en  trois 
parties,  dont  la  premiere  traitera  de  Forigine,  du  but,  des 
pouvoirs  de  r£tat,  etc.,  la  deuxieme  du  droit  d'organisation  de 
r£tat  dans  la  Constitution  et  Tadministration,  et  la  troim^me 
des  rapports  de  r£tat  avec  tous  les  ordres  de  vie  et  de 
culture. 

La  sdence  du  droit  public  peut  enfin  dtre  consid^r^e  ä  Tinstar 
de  la  science  du  droit  en  g^n^ral  (t.  1,  §  2)  sous  le  point  de 
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vue  philoscphtquej  sous  le  point  de  vae  de  Yexperience  (de 
rhistoire,  de  la  statistique  et  des  sciences  positives),  et  sous 
le  point  de  vue  poli4ique.  On  entend  souvent  par  politique 
toute  la  Science  de  r£tat.  Gependant  d^jii  dans  TantiqnitiS, 
Platon,  en  concevant  un  id^  tres-^levd  de  r£tat,  avait  senti 
le  besoin  de  d^velopper  une  doctrine  interm^diaire  (dans  les 
« lois »)  qui,  en  tenant  compte  des  imperfections  de  la  vie 
reelle,  devait  indiquer  les  institutions  et  les  lois  propres  ä 
r^former  Tfitat  präsent  et  ä  le  faire  approcher  successive- 
ment  de  r£tat  id^al.  En  effet  la  science  politique  a  cette 
mission  intermediaire  de  pröparer  les  transitions  de  la  r^alitä 
ä  un  ^tat  plus  äev^,  de  maintenir  par  la  la  continuit^  dans 
le  perfectionnement  social;  eile  ne  cherche  pas  ä  atteindre 
d'un  seul  bond  le  bien  absolu,  mais  ce  qui  sous  les  conditions 
donn^es  est  relativement  le  mieux.  Pour  la  politique  se  prä- 
sente souvent  la  mission  de  cräer  un  droit  nouveau  dans  les 
rapports  int^rieurs  d'nn  £tat  et  dans  les  relations  interna- 
tionales, mais  eile  doii  veiller  d'un  cöt^  ä  ce  que  le  droit 
nouveau  sMtablisse  dans  les  Justes  formes  du  droit,  par  les 
moeurs  et  par  les  lois,  qu'il  soit  Texpression  de  besoins  väri- 
tables  gän^ralement  sentis,  et  que  partout  oü  des  formes  ont 
^t^  viol^es  par  une  r^volution  ou  une  guerre,  Fid^e  du  droit 
se  raffermisse  dans  la  consdence  morale  et  la  vie  r^guliöre 
dß  la  socidt^.  La  politique  est  une  sdence  et  un  art  d'ac- 
complir  par  les  forces  et  les  moyens  offerts  par  Tactualit^ 
ce  qui  est  possible  pour  amener  un  6tat  meilleur.  La  poli- 
tique est  moins  une  force  cräatrice  qu'un  art  qui  vient  k  Taide 
de  ce  qui  s'est  pr^par^  au  sein  de  la  soci^t^  par  toutes  les 
forces  qui  y  agissent  spontan^ment  et  ind^pendamment  de 
r£tat;  eile  ne  fait  souvent  qu'ex^cuter  le  jugement  que  la 
conscience  ddairöe  et  m£me  Fenseignement  de  toute  rhistoire 
a  porte  sur  une  institution  ou  sur  un  ^tat  social.  La  poli- 
tique peut  donc  6tre  d6finie  la  doctrine  des  prindpes  et 
des  moyens  de  la  räforme  successive  de  r£tat  et  de  tous 
les  rapports  de  droit  U  y  a  une  poUtiqne  pour  tos  matiires 
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privees  comme  pour  les  institutions  publiques,  et,  comme  dans 
les  parties  pr^edentes,  nous  joindrons,  lä  oü  cela  nous  pa- 
raitra  necessaire,  a  Fexposition  des  priucipes  philosophiques 
quelques  consid^rations  politiqnes. 


CHAPITRE  PREMIER. 


§  105. 

DE  L'OKIGDTE  DE  L'ETAT  ET  DE  SA  RAISON  D'EXISTENCE. 

L'origine  et  la  raison  d'existence  de  r£tat  sont  encore 
souvent  confondues;  elles  se  distinguent  cependant  en  ce  que 
la  raison  est  le  principe  de  droit  en  vertu  duquel  r£tat 
existe,  et  en  mßme  temps  la  force  cr^atrice  ou  l'origine  in- 
terne de  rfitat,  tandis  que  les  modes  divers  par  lesquels 
cette  force  se  manifeste  dans  l'histoire  constituent  l'origine 
externe  ou  historique  de  Fßtat  en  g^n^ral  ou  d'un  Etat  par- 
ticulier.  Les  modes  historiques  de  naissance  de  l'fltat  ont 
cependant  ä  se  legitimer  par  la  raison  de  droit. 

I.  La  raison  ou  Forigine  interne  de  l'fitat  a  6t6,  sous  un 
rapport  important,  bien  comprise  par  Aristote  (Pol.  I  c.  §  9), 
quand  il  d^signait  Thomme  comme  un  6tre  politique  de  sa  na- 
ture  («  av^TpoTCo^  (f^cti  TcoXtTixbv  ^wov  »),  en  d^clarant  mfeme  qu'il 
fallait  6tre  ou  Dieu  ou  animal  (« ij  ^eoc  •»)  Siqpfov »),  pour  pou- 
voir  se  passer  de  l'fitat  (1.  c.  §  12).  Avant  lui,  Piaton  avait 
saisi  encore  plus  profond6ment  le  rapport  intime  entre  Thomme 
et  rfitat,  quand  il  avait  congu  l'ordre  de  droit  avant  tout 
comme  un  ordre  que  chaque  homme  doit  d'abord  r6aliser  dans 
son  etat  Interieur,  dont  la  societ^  est  toujours  plus  ou  moins 
im  reflet  Par  cette  raison,  Piaton  voyait  dans  chaque  homme 
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un  £tat  en  petit,  comme  dans  la  soci^t^  rhomme  en  grand. 
La  mSme  opinion  est  profess^e  par  Krause,  qui  consid^re 
r£tat  comme  T^tat  du  droit  {Rechts- Zustand  ^  Status  juris\ 
stabil  dans  un  &tre  moral,  individuel  ou  collectif,  et  fait  re- 
marquer  que  Fhomme  est  avant  tout,  dans  son  Interieur, 
l^gislateur  et  juge,  et  qu'il  exöcute  sans  cesse  les  juge- 
ments  qu'il  a  port^s  sur  les  rapports  de  vie  interne  et  ex- 
terne dont  le  reglement  est  laiss^  ä  son  autonomie.  II  n'y  a 
aucun  doute  que  r£tat,  dans  les  degr^s  sup^rieurs  de  la 
sociabilit^,  comme  £tat  de  commune,  de  nation,  sera  toujours, 
dans  son  Organisation  et  dans  les  forces  et  modes  de  son 
activite,  le  miroir  de  Tdtat  Interieur  et  moral  de  ses  membres, 
de  r^tat  plus  ou  moins  ^lev^  de  leur  intelligence ,  des  senti- 
ments  et  des  motifs  dont  ils  sont  inspir^s  dans  leurs  actions. 
Comme  le  Christ  dit  :  le  r^e  de  Dieu  est  en  vous ;  Piaton 
et  Krause  disent  :  r£tat,  qui  doit  r6aliser  Fid^e  divine  du 
droit,  est  originairement  en  vous,  et  du  foyer  interne  de  jus- 
tice, fortifi^  sans  cesse  par  vos  bonnes  et  justes  actions,  doit 
rayonner  la  justice  sur  tout  Tordre  social.  Beaucoup  d'auteurs 
se  rapprochent  de  cette  opinion  en  consid^rant  la  famille 
comme  r£tat  primitif,  de  sorte  qu'il  ne  resie  qu'un  pas  ä 
faire  pour  reconnaitre  dans  la  personnalit^  humaine  elle- 
meme  les  origines  et  les  premiers  6tats  de  tout  ce  qui  se 
d^veloppe  ensuite  dans  la  vie  sociale.  Dans  tous  les  ^cas,  la 
source,  la  facult^,  toute  la  disposition  pour  la  vie  d'£tat 
se  trouve  dans  l'int^rieur  de  Fhomme,  et  c'est  Fid^e  de  jus- 
tice qui,  comme  une  force  instinctive,  pousse  les  hommes 
ä  mouler  les  divers  genres  de  leur  union  dans  une  forme  de 
droit.  Car  partout  oü  des  hommes  vivent  pour  un  but  com- 
mun,  ne  füt-ce  que  dans  la  vie  nomade,  pour  la  chasse  ou 
pour  le  päturage,  ils  suivent  dans  leurs  rapports  certaines 
regles  de  droit  et  reconnaissent  une  autorit^  qui  dinge  et 
ddcide,  au  moins  en  premi^re  instance,  des  contestations  entre 
les  membres.  II  n'y  a  donc  pas  eu  un  ^tat  de  nature  ant^rieur 
ä  tout  6tat  social  ou  politique;  non-seolement  la  naissance, 
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mais  surtout  la  longuc  enfance  cr6e  d^jä  dans  le  genre 
hamain  des  rapports  plus  durables,  et  c'est  dans  la  famille 
que  les  hommes  apprennent  ä  se  soumettre  ä  une  premifere 
autorit^  sociale  dans  un  ordre  commun.  Au-delä  de  la  fa- 
mille, un  ötat  d'isolement  a  existe  longtemps  pour  des  cit^ 
comme  pour  des  peiiples,  et  c'est  cet  6tat  qu'on  peut  appeler, 
qttoique  iniproprement,  ^tat  de  nature,  qui  a  conduit,  jusqu'a 
nos  jours,  en  Fabsence  d'une  autorite  supärieure,  aux  bruta- 
lit^s  de  la  guerre.  Cependant,  Tordre  divin  et  naturel  pour 
rtiomme  est  la  societö  qui,  de  degre  ä  degr6,  doit  se  deve- 
lopper  jusqu'ä  embrasser  toute  Thumanit^  dans  la  födäration 
des  nations. 

L'idöe  du  droit  est  donc  la  raison  d'existence  et  la  force 
de  cröation  de  r£tat,  comme  eile  est  aussi  la  puissance  de- 
tut  laquelle  doivent  se  legitimer  tous  les  niodes  historiques 
de  naissance  des  £tat8. 

II.  Les  origines  historiques  des  fitats  peuvent  6tre  distin- 
guöes  en  deux  espfeces  principales ;  tantöt  Torigine  est  ethico- 
juridique  et  organique,  quand  un  £tat  particulier  s'est  döve- 
loppö  dans  le  tout  organique  d'un  peuple  par  la  force  interne 
de  la  Progression  des  divers  groupes  de  vie,  de  la  famille, 
de  la  commune,  de  la  tribu,  etc.;  tantöt  Forigine  se  trouve  dans 
des  causes  accidentelles,  ext^rieures,  particulieres. 

1.  L'origine  organique  de  r£tat,  comme  d'un  ordre  social, 
se  trouve,  comme  nous  Tavons  vu,  dans  la  famille,  qui,  comme 
Aristote  Tavait  d^jä  remarqu^,  est  r^gie  monarchiquement 
((xovapx^ltai  yocp  7c£^  o&eo^),  et  au  sein  de  laquelle  s'exer- 
cent  visiblement  les  principaux  pouvoirs  de  direction,  de 
jugement  et  d'execution.  Les  familles  se  reunissent  en  gent; 
r£tat  romain  ötait  fonde  primitivement  sur  les  gents,  et  con- 
serva  longtemps  ce  caractere.  Les  gents  se  reunissent  en 
tribu;  c^est  r£tat  de  tribu  qui  a  longtemps  pr^domine  dans 
la  vie  des  peuples.  Les  diverses  tribus,  qui  se  röunissent  en- 
suüe  en  groupes  sup^rieurs,  forment  la  nation.  Cette  loi  de 
d^veloppement  fait  reconnattre  Fimportante  v^rite  que  r£tat 
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d'une  nation  est  un  ^tat  compos^,  une  f^d^tion  ou  un 
Systeme  d'£tats,  ou,  comme  on  dit  aussi,  an  £tat  d'ötats 
(Staaten- Staat).  L'absolutisme  moderne,  soutenu  et  continu^ 
par  les  doctrines  qui  poussaient  ä  Tunit^  aux  d^pens  de  la 
libert^,  est  parvenu  ä  effaeer,  dans  la  conscience  publique, 
tout  Souvenir  historique  et  toute  conception  organique  de 
r£tat  Ce  mouvement  politique  absolutigte  a  €t&  poussä  ä 
Texc^s,  tant  par  la  monarchie  que  par  la  diSmocratie  (Con- 
vention nationale),  qui  se  sont  accouplöes  pour  la  premi^re 
fois  dans  rimpörialisnie  napol^onien,  et  qui,  partout  oü  une 
pareille  combinaison  se  renouvelle,  doivent  faire  comprendre 
plus  clairement  aux  amis  de  la  libert^  que  la  libertä  ne  se 
fonde  pas  par  quelques  lois  g^n^rales  abstraites,  mais  par 
des  institutions  organiques,  par  la  reconstitution  des  foyers 
Interieurs  de  vie  et  d'action  dans  les  organes  naturels  des 
communes  et  des  provinces,  bris^s  par  la  grande  machine 
administrative,  pour  absorber  toutes  les  forces  dans  la  cen- 
tralisation.  Cette  machine  a  introduit  au  fond  la  torture  dans 
la  vie  politique  des  peuples,  et  eile  Fa  aussi  mani^  avec 
tant  d'art,  que  ces  peuples  auront  besoin  d'un  long  temps 
pour  se  remettre  dans  le  juste  usage  de  leurs  membres,  et 
pour  se  mouvoir  par  leurs  propres  forces.  La  juste  concep- 
tion organique  de  r£tat  et  de  son  origine  peut  contribuer 
ä  faire  comprendre  et  ä  ^tablir  les  vrais  rapports  entre  le  pou- 
voir  central  et  les  £tats- membres,  rapports  susceptibles 
d'^tre  plus  ou  moins  fortement  constitu^  selon  le  g^nie  d'un 
peuple,  soit  du  cöt^  du  pouvoir  central,  soit  du  cötä  des 
membres  Interieurs,  mais  exigeant  toujours  une  communica- 
tion  incessante  de  vie  et  d'action  entre  ces  deux  parties.  Le 
d^veloppement  historique  ulterieur  portera  les  nations  ä  for- 
mer entre  elles-mSmes  une  union  politique  sup^rieure,  d'abord, 
peut-etre  pour  des  si^cles,  dans  la  forme  plus  relach^e  d'une 
confed^ration  d'ßtats  nationaux,  ensuite  dans  la  forme  plus 
ou  moins  forte  et  intime  de  la  f^däration  ou  de  r£tat  f^d^- 
ratif  des  nations.  Une  teile  conf^deration  est  command^e  par 
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tous  les  int^rÄts  de  paix  et  de  culture  pour  les  peuples  civi- 
lisfe  de  l'Europe  et  de  FAm^rique. 

Le  döveloppement  organique  des  fitats,  que  nous  venons 
d'indiquer,  peut  s'accomplir  dans  les  deux  formes  juridiques, 
soit  successivement  par  les  mceurs  ou  coutumes,  soit  par  des 
contrats.  La  derniere  forme  intervient  g^n^ralement  quand  le 
d^veloppement  däpasse  la  vie  de  la  commune,  mais  eile  ne 
sert  guere  alors  qu'ä  imprimer,  dans  une  forme  d^clarative, 
le  cachet  juridique  ä  tous  les  rapports  qui  se  sont  d^jä  ^ia- 
blis  auparavant.  Un  tel  contrat  politique,  cons^quence  d'un 
d^veloppement  antörieur,  doit  etre  bien  distingu6  du  eontrat 
social  imagin^  par  les  ^coles,  partant  de  la  fiction  d'un  etat 
de  nature,  ä  l'eflfet  de  reconstruire  ä  neuf  tout  Tordre  social. 

La  th^orie  du  contrat  politique,  dans  son  vrai  sens,  ne 
manque  pas  absolument  de  tout  fondement  historique,  comme 
ses  adversaires  Tont  souvent  soutenu.  Le  contrat  politique  appa- 
ralt  au  contraire  souvent  dans  le  ddveloppement  politique  des 
peuples.  L'fitat  de  Rome  est  fond6  sur  un  contrat  {communis 
reipublicee  sponsio)  entre  les  Sabins,  Latins  et  fitrusques;  les 
conf^d^rations  se  fondent  toujours  par  un  contrat  (Fancienne 
Union  suisse  et  americaine);  il  en  est  de  m^me  des  fedärations 
nouvelles  des  £tats-Unis,  de  1787,  et  de  la  Suisse,  de  1848; 
et,  sous  rigide  de  la  fäddration  des  fitats-Unis,  de  nouveaux 
fitats,  par  exemple  la  Californie,  se  forment  sans  cesse  par 
agr^gation  mol^culaire,  en  s'elevant  de  la  forme  de  territoire 
.  administr6  par  le  gouvernement  central  ä  la  forme  d'fitat, 
qui,  par  Convention,  ^tablit  sa  Constitution  et  son  adminis- 
tration.  De  plus,  la  forme  de  contrat  n'est  nuUement  ä  con- 
siddrer  comme  un  mode  juridique  par  lequel  les  rapport.s 
qu'il  r^gle  soient  rabaisses;  cette  forme  est  en  elle-m6me 
une  expression  et  une  garantie  de  la  libre  volonte  dans  tous 
les  rapports  oü  eile  a  le  droit  de  se  faire  valoir,  et  par  con- 
s^quent  aussi  dans  un  domaine  aussi  important  pour  Taction 
libre  du  peuple  que  celui  de  Tfitat.  La  grave  erreur  inhö- 
h^rente  ä  la  th^orie,  teile  que  Bousseau  J'a  stabile  (t.  I,  p.  34), 
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provient  de  la  fausse  opinion  qu^on  attache  ä  la  notion  du 
contrat,  de  ce  qu'on  dötache  d'un  cöt^  le  contrat  de  ses  liens 
organiques  avec  les  moeurs  et  avec  toute  la  culture  pr^c6- 
dente  d'un  peuple,  en  s'iniaginant  pouvoir  construire  ä 
neuf  un  fitat,  d'apres  quelques  principes  abstraits,  et  que, 
d'un  autre  cöt^,  on  confond  le  contrat,  qui  est  seulement  un 
mode  ou  une  forme  de  naissance  d'un  Etat  ou  d'une  orga* 
nisation  politique,  avec  Tid^e  et  la  raison  d'existence  de 
rfitat,  c'est-ä-dire  avec  les  principes  objectifs  de  droit,  qui 
doivent  former  les  rfegles  pour  le  consentement  libre  et  intel- 
ligent de  ses  membres.  La  volonte,  qui  n'est  qu'un  pouvoir 
subjectif  d'exdcution,  est  prise  alors  comme  la  raison  objec- 
tive  du  droit  et  des  lois;  et  comme  un  contrat  ne  lie  que 
ceux  qui  Tont  form6  et  qu'il  ne  peut  pas  faire  loi  pour  les 
g^närations  suivantes,  il  s'ensuit  que  Tfität,  dans  toute  sa 
Constitution  et  ses  lois,  est  sans  cesse  remis  en  question, 
qu'on  n'admet  rien  de  stable,  pas  de  droits  acquis  (Jura 
qucesita,  jura  singulorum\  pas  d'int^röts  assur^s,  qu'il  n'y  a 
pas  de  protection  des  minoritds  contre  les  majorit^s.  Quand 
l'arbitraire  tend  ainsi  ä  se  constituer  en  permanence,  la  so- 
ci6t6,  menacäe  dans  tous  ses  int^rfets  d'ordre,  accepte  sou- 
vent,  comme  un  moyen  de  salut,  un  coup  d'fitat  par  lequel 
le  pouvoir  arbitraire  d'un  seul  se  met  ä  la  place  de  l'arbi- 
traire des  masses,  assumant  sur  lui  un  peu  plus  de  respon- 
sabilite,  mais  ^galement  pernicieux  pour  l'ordre  et  pour  la 
liberte.  La  theorie  du  contrat  politique  renferme  bien  la 
v^rite  essentielle  que  tout  ordre  social  doit  reposer  sur  la 
libre  Cooperation  de  ses  membres,  mais  eile  a  tort  d'^riger 
la  volonte  en  principe  du  droit,  de  mettre  ä  la  place  d'une 
idee  divine  une  idole  humaine.  Les  hommes  et  les  peuples 
brisent  facilement  les  idoles  qu'ils  ont  fabriqu^es  eux-mfemes; 
aussi  Vordre  social,  pour  etre  respectö  et  r^forme  en  conti- 
nuitö  organique,  doit-il  6tre  compris  dans  son  fondement 
divin  et  dans  ses  rapports  organiques  avec  toutes  les  condi- 
tions  du  döveloppement  humain.  Au-dessus  du  pouvoir  de 
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laur  volonte,  les  hommes  et  les  peuples  sont  tenus  ä  re* 
connattre  )e  devoir  qu'ils  ont  h  remplir  dans  Tordre  politique 
pour  tous  leg  buts  de  la  culture. 

Cette  croissanee  organique  de  r£tat  ne  s'est  cependant  op6ree 
cbez  aucun  peuple  completement ,  paisiblement;  au-delä  de 
Fetat  des  communes,  qui  restent  fix^e^  au  sol,  il  y  a  beau* 
coup  de  causes  accidentelles  qui  ont  interrompu  le  däveloppe* 
ment  regulier.  Ces  causes  sont  g^n^ralement  des  forces  bru- 
tales ;  ce  sont  des  r^volutions  et  surtout  des  guerres  qui  ont, 
jusqu'ä  präsent,  cbang^  sans  cesse  la  forme  des  £tats  et 
remaoi^  la  carte  des  nations.  Les  guerres  naissent  par  des 
raisons  analogues  a  Celles  qui  provoquent  les  r^volutions ;  elles 
sont  des  faits  pathologiques  amenes^  dans  les  temps  modernes, 
g^^ralement  par  des  ^tats  Interieurs  ou  internationaux,  dans 
lesquels  des  vices  se  sont  accumulös  sans  avoir  re^u  un  traite- 
ment  dicte  par  une  juste  appr^ciation  du  mal  et  la  ferme  volonte 
d'y  porter  remede.  Les  guerres  comme  les  r^volutions  restent 
toujours  un  mal,  ä  tel  point  qu'elles  infectent  d'un  vice  ori- 
ginel  toutes  les  coniigurations  d'£tats  qui  en  sont  le  produit. 
Car,  d'apres  une  loi  de  l'ordre  moral  comme  de  Vordre  phy- 
sique,  une  chose  se  conserve  par  les  m^mes  principes  qui  lui 
donnent  naissance.  Le  succes  de  forces  brutales  nourrit  l'es- 
prit  de  violence  et  de  domination,  fait  chercher  les  moyens 
de  conservation  du  nouvel  ordre  stabil  dans  Faccroissoment 
et  Temploi  de  ces  forces.  La  stabilit^  de  l'ordre  n'y  gagne 
pas  ce  que  la  libert^  y  perd  g^n^ralement.  La  guerre  profite 
souvent  plus  au  vaincu  qu'au  vainqueur,  quand  eile  fait  scru« 
ter  les  causes  d'un  d^sastre  et  y  porter  des  remedes  efficaces 
(comme,  en  1806,  ä  la  Prusse;  en  1866,  ä  ce  qu'il  paratt,  ä 
FAutriche).  Les  rövolutions  et  les  guerres  döpassent  g^n^rale- 
ment  le  but  tel  qu'il  ^tait  indique  par  les  besoins  reels  de 
r^forme.  Toutefois  tous  les  vices  originaires  d'une  Constitution 
ou  d'un  £tat  peuvent  Stre  vaincus  par  Faction  continue  des 
forces  saines  d'une  nation.  Au  point  de  vue  du  droit  formel, 
un  vice  d'origine  est  lev^,  quant  aux  changements  Interieurs 
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d'un  fitat,  quand  un  peuple  y  donne  son  consentement  par 
ses  reprösentants  ou  par  les  elections,  auxquelles  il  procede 
Sans  protestatio!! ;  quant  aux  chaugements  internationaux,  le 
vice  inherent  ä  la  force  brutale  est  leve  par  la  conclusion 
de  la  paix  avec  le  vaincu  et  la  reconnaissance  des  autres 
fitats.  Ces  legitimites  constituent  alors  le  droit  nouveau,  de- 
vant  lequel  cedent  los  legitimites  pröcedentes,  quoique  le 
droit  nouveau  formel  doive  ensuite,  pour  acqu6rir  un  fonde- 
!nent  solide,  jeter  ses  racines  dans  la  conscience  et  les  naoeurs, 
en  donnant  satisfaction  ä  tous  les  besoins  de  culture  d'un 
peuple.  En  droit  public,  il  faut  donc  repousser  la  r^gle  va- 
lable  en  droit  prive  :  quod  initio  vitiosum  est^  per  lapsum 
temporis  sanari  non  potest,  car  l'fitat,  base  de  tous  les  rap- 
ports  de  droit,  Institution  permanente  d'une  action  inces- 
sante,  ne  peut  rester  un  seul  moment  une  question  en  sus- 
pens.  Nous  voyons  ainsi  que,  pour  l'Etat,  la  raison  d'existence, 
qui  reside  dans  Fidee  ^ternelle,  permanente  du  droit,  penetrant, 
saturant  en  quelque  sorte  tous  les  rapports,  doit  l'emporter 
sur  tout  mode  particulier  de  naissance  ä  un  temps  deter- 
mine. 

2.  En  dehors  de  la  theorie  que  nous  venons  d'etablir,  il 
y  en  a  d'autres  qui  confondent  Torigine  historique  et  la  rai- 
son de  rfitat,  ou  en  denaturent  le  vrai  caractere;  telles  sont: 
la  theorie  theocratique  ou  plutot  clerocratique,  souinettaut 
rfitat  ä  la  direction  d'une  classe  qui  a  la  pr6tention  d'etre 
l'orgaiie  special  de  la  divinite;  la  theorie  patriarcale^  qui 
veut  maintenir  le  type  inf^rieur  de  famille  pour  les  degres 
superieurs  de  l'fitat  national;  la  theorie  patrimonidle,  qui 
confond  le  droit  prive  avec  le  droit  public, *en  presentant  le 
pouvoir  public  comme  une  proprietö  de  famille,  et  la  theorie 
du  droit  du  plus  fort,  qui  erige  en  principe  cr^ateur  de  l'fitat 
soit  la  force  ou  superiorite  intellectuelle,  meme  la  ruse  et  le 
mepris  de  tous  les  principes  moraux,  soit  la  force  materielle 
unie  ordinairement  k  la  grandeur  immorale,  theorie  professee 
dans  Tantiquite  par  les  sophistes,  par  beaucoup  de  conque- 

Ahbens,  Droit  naiurel.  II.  21 
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rants,  par  Haller  (dans  sa  soi-disant  «  Eestatiration  des  sciences 
pölitiques  »,  1820,  trad.  fraiiQ.),  theorie  glorifiee  encore  de  nos 
jours,  niais  ayant  souvent  fini  dans  la  pratique  par  faire  ecla- 
ter  la  verite,  le  triomphe  du  droit. 

•  Pour  l'antiquite,  on  peut.aussi  soulever  la  question  de 
savoir  comment  les  fitats  finissent,  et  nous  avoiis  vu  que  la 
cause  principale  de  leur  decadence  rösidait  dans  le  polytheisme 
qui  ne  leur  permettait*  pas  de  s'ölevei^  a  une  vraie  et  pleine 
culture  humaine.  Le  christianisme,  au  contraire,  parait  avoir 
communique  a  tous  les  peuples  qui  Tont  embrasse  la  force 
d'un  perfectionuement  continu  et  indefini. 


CHAPITßE  U. 
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§  106. 

RKFLEXIONS  FRELIMIXAIRES  ET  APER(;U  H1ST0R1()IE. 

Le  mouvenient  moderne  ayant  place,  a  la  suite  de  la  re- 
forme religieuse,  l'Etat  sur  Tavant-scene,  comme  le  point  de 
ralliement  de  toutes  les  forces  nouvelles,  devait  naturellement 

'  C'est  seulement.dans  les  derniers  temps  quo  ces  reclierches  ont  ^te 
instituees  en  France  et  en  Angleterro,  dans  ce  dernier  pays  par 
M.  J.-8t.  Mill,  dans  scs  Prindpes  d* economic  2^olüiquc,  trad.  frang., 
1854,  et  dans  son  ouvrage  La  liberte,  trad.  frang.  par  M.  Dupont- 
\Vhito,  18G();  en  France,  par  M.Alfred  Darimon,  Exposition  des  prin- 
a'pes  de  Vorgiwisation  sociale;  theorie  de  Krause,  Paris  1849  (com- 
prenant  iin  resume  de  notre  Cours  de  droit  naturel,  1*'  edit.);  ^galement 
d'apr^s  la  doctrine  de  Krause,  par  M.  Pascal-Duprat ,  de  Tmat,  sa 
place  et  son  röle  dans  la  rie  des  societes,  Bruxelles,  1852;  par  M.  Duc- 
petiaux  (qui  s'appuie  egalement  sur  quelques  principes  fondamentaux 
exposes  dans  notre  Cours),  Mission  de  V£tat^  ses  r^gles  et  ses  limites, 
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amener  des  recherches  plus  approfondies  sur  le  but  comme 
sur  Torigine  de  cette  institution.  Aussi  voyons-nous  que  de- 
puis  Hugo  Grotius,  le  restaurateur  de  la  science  du  droit 
naturel,  jusqu'ä  nos  jours,  de  nombreuses  th^ories  ont  6t6 
döveloppöes,  Präsentant  chacune  un  nouveau  point  de  vue 
plus  ou  moins  important,  et  susceptibles  d'etre  röunies  toutes 
dans  la  v^ritö  synthötique  d'une  doctrine  superieure.  U  est 
cependant  ä  remarquer  que  la  France  et  TAngleterre  n'ont 
guere  pris  part  ä  ces  recherches.  En  France,  Rousseau  avait 
•  tir6  les  cons^quences  pratiques  extremes  de  la  theorie  du 
contrat  politique  ou  social,  dans  laquelle  Vordre  politique 
avait  ^t6  identifiö  avec  tout  Tordre  social,  et  par  cette  con- 
fusion  il  avait  imprimö  aux  esprits  en  France,  ou  du  moins 
fortifiö  ä  un  haut  degrö  la  tendance  continu^e  presque  jus- 
qu'ä nos  jours,  qui  concentre  toutes  les  forces  du  mouvement 
social  dans  les  mains  du  pouvoir  politique.  En  Angleterre, 
au  contraire,  oü,  depuis  l'av^nement  de  Guillaume  III,  en  1689, 
un  d^veloppement  constitutionnel  regulier  succ^da  aux  guerres 
et  aux  troubles  Interieurs,  Tesprit  national,  peu  soucieux  de 
problemes  genöraux,  dirigeait  ses  soins  et  ses  eflforts  princi- 
palement  en  vue  de  maintenir  Taction  de  Tfitat  dans  d'tooites 
limites,  pour  elargir  d'autant  plus  le  domaine  de  la  libert^  indi- 
viduelle et  du  self-government,  Cependant  ces  vues  opposees 
en  France  et  en  Angleterre  ont,  d'un  cote,  trop  etendu  et, 
d'un  autre  cote,  trop  retr^ci  le  domaine  d'action  de  Ffitat. 
En  AUemagne,  les  th^ories  ont  plusieurs  fois  flotte  entre  les 
extremes,  quoique  le  seus  pratique  ait  gen^ralement  trouvä 
une  route  intermMiaire.  A  notre  epoque,  cependant,  se  pr^- 


Bruxelles,  1861;  des  id6es  importantes  sur  cette  mati^re  ont  6te  aussi 
expos6es  par  M.  Jules  Simon,  dans  Fouvrage  :  La  liherte  (2®  6dit.,1859)-, 
par  M.  Odilon  Barrot,  dans  sa  brochure  :  JDe  la  centralisation  et  de 
ses  effets;  par  M.  Gh..  de  Remusat,  dans  un  article  de  la  Bevue  des 
Deux-Mondes  du  15  aoüt  1860;  par  M.  Ed.  Laboulaye,  dans  un  article 
(IJEtat  et  ses  limites)  de  la  Bevue  nationale  de  nov.  1860.  II  a  6t6 
aussi  traduit  en  frangais  un  ouvrage  posthume  de  Guillaume  de  Hum- 
boldt, Versuch,  die  Grämen  der  Wirksamkeit  des  Staates  zu  bestimmen 
(essai  pour  d^terminer  les  limites  de  F^tat),  1851. 

21* 
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sentent  ä  la  fois  dans  tous  les  Etats  civilis6s  tant  de  problemes 
importants  concernant  les  rapports  de  l'fitat  avec  les  confes- 
sions  religieuses,  avec  rinstruction  et  avec  les  domaines  6co- 
nomiques,  que  le  besoin  se  fait  generalement  sentir  de  partir 
de  vues  d'ensemble,  de  principes  g^n^raux  propres  ä  saisir 
compl6tement  une  matiere  et  ä  la  frapper  du  juste  coin.  Ce 
besoin  ne  peut  etre  satisfait  qne  par  de  severes  recherches 
m(5thodiques  sur  le  but  de  l'fitat,  inspir^es  par  la  conviction 
qu'il  y  a  des  principes  precis.  dans  Vordre  moral  comme  dans 
l'ordre  physique,  et  que  les  principes  bien  compris  reglent 
aussi  dans  Vordre  moral  et  coordonnent  le  mieux  tous  les 
faits  de  Texpörience.^ 

Les  th^ories  principales  etablies  sur  le  but  de  l'fitat  peu- 
vent  se  distinguer,  au  point  de  vue  logique  et  historique,  en 
trois  grandes  categories,  comprenant  la  theorie  (Vunite,  les 
th^ories  partielles  et  la  doctrine  harmonique. 

La  premiere  categorie  comprend  les  doctrines  d'unite  et 
d'identite,  par  lesquelles  le  but  de  Ffitat  est  plus  ou  moins 
confondu  avec  le  but  de  Vordre  social  en  general,  doctrines 
qui  caracterisent  l'antiquite,  dans  laquelle  Tfitat,  comme  ordre 
politique,  est  absorbe  dans  tout  Vordre  social  et  domin^  par 
la  religio»,  comme  dans  VOrient,  ou  absorbe  de  son  c6t6 
Vhomme  et  la  societe,  comme  en  Grece  et  ä  Rome.  Cette 
conception  a  regu  sa  formule  scientifique  la  plus  elevee  dans 
la  doctrine  de  Piaton,. qui  veut  organiser  Vfitat  ideal  comme 
une  Institution  d'education  et  d'ölevation  progressive  de 
Vhomme  vers  tout  ce  qui  est  divin  par  le  regne  des  idäes 
divines  organise  dans  la  societe.  Aristote,  tout  en  maintenant 
la  conception  antique,  commence  ä  distinguer  un  but  direct 
de  Vfitat,  consistant  dans  le  maintien  dte  la  justice,  et  un 
but  indirect,  place  dans  le  bonheur  (su  St|v).  Ciceron  reu- 
nit  ces  deux  buts  par  une  juxtaposition  exterieurc,  en  disant 

^  En  France,  ce  sont,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  (t.  I,  p.  85), 
les  doctrines  socialistes  qui  ont  fait  sentir  le  besoin  de  recherches  plus 
approfondies  sur  la  nature  et  le  but  de  F^tat. 
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(de  rep.  I,  c.  25)  :  Est  igitur.,.  res  publica  res' populi\  popu- 
lus  autem  non  omnis  hominum  ccetus  quoquo  modo  congre- 
gatus^  sed  cöetus  multitudinis  juris  consensu  et  utilitatis 
communione  sociatus.  L'antiquite  avait  ainsi  commence  par 
distinguer  deux  buts  principaux  qui,  depuis  le  christianisme, 
ont  ete  diversement  opposäs  et  combines. 

La  deuxieme  categorie  comprend  les  thäories  partielles  qui 
assignent  ä  l'fitat  un  ou  plusieurs  buts  particuliers.  II  y  a  a 
considerer  l'epoque  du  moyen-äge  et  celle  des  temps  modernes. 

Le  christianisme  avait  distingue  nettement  dans  rhomme 
l'esprit  etle  corps,  la  vie  eternelle  et  la  vie  temporelle,  un  but 
au  dela  de  cette  vie  et  un  but  terrestre.  Le  moyen-äge  com- 
menga  par  transformer  cette  distinctiou  en  une  fausse  Oppo- 
sition, en  distribuant  ces  buts  isolement,  Tun  ä  Ffigjise,  l'autre 
a  rfitat,  et  en  ouvrant  par  la  la  lutte  qui  fiiiit  par  la  vic- 
toire  de  Vordre  politique  sur  l'figlise  qui,  infidele  ä  son 
Institution,  avait  perdu  de  vue,  pour  les  buts  terrestres  de 
domination  et  de  possession,  les  biens  spiritucls  et  moraux 
de  la  vie. 

L'epoque  moderne  renouvelant,  sous  une  forme  moderee, 
la  conception  antique  de  l'fitat,  fait  naitre,  dans  un  ordre 
regulier  de  developpement,  les  theories  suivantes.  D'abord 
Hugo  Grotius  commence  par  oü  l'antiquite  avait  fiui,  en  as- 
signant,  comme  Ciceron,  et  presque  dans  les  memes  tcrmes, 
ä  rßtat  les  deux  buts  du  droit  et .  de  l'utilite  commune  (de 
jure  bell,  ac  pac.,  I,  c.  1,  §  17)  :  Est  autem  civitas  ccetus 
perfectus  liberorum  horumum^  juris  fruendi  et  communis 
utilitatis  causa  sociatus.  Apres  Hugo  Grotius,  ces  deux  buts 
sont  ä  plusieurs  reprises  distingues  et  reunis.  D'abord  Tho- 
masius,  en  formulant  une  distinction  radicale  entre  le  droit 
et  la  morale,  assigne  le  premier  comme  but  de  l'fitat,  detache 
de  l'action  juridique  et  politique  tout  ce  qui  est  du  domaine 
de  la  conscience  morale  et  religieusc,  et  etablit  de  cette  ma- 
niere  la  premiere  Separation  entre  l'ordre  de  droit  et  le  reste 
de  l'ordre  social.  Cependant,  presqu'en  memo  temps,  Leibniz 
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avait  assigne  ä  l'fitat  comme  but  supreme  le  perfeciionnement 
social,  en  nögligeant  cependant  de  preciser  la  maniere  dont 
rÄtat  devait  l'operer.  Son  successeur  Wolf,  tout  en  cherehant 
ä  mieux  döterminer  le  principe  du  droit,  maintenait  ce  but 
g6n^ral  et  principal,  en  le  Präsentant  seulement  dans  la  forme 
plus  eudemonique  du  bonheur,  de  la  f^licite,  du  bien  ou 
salut  commun  et  public;  c'est  lui  qui,  en  provoquant  une 
ing^rence  universelle  de  r£tat  dans  toutes  les  affaires,  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie,  pour  le  bonbeur  gönöral  de  ses 
membres,  construit  le  modele  d'un  fitat  de  police,  s'approchant 
beaucoup  de  Tfitat  chinois,  pour  lequel  Wolf  avait  une  af- 
fection  particuliere.  C'est  cependant  cette  doctrine  qui  trouva 
une  grande  propagation  et  l'accueil  le  plus  favorable  en  Eu- 
rope.  La  reaction  fut  operee  par  Kant  qui,  en  plagant  le  but 
de  rfitat  uniquement  dans  la  realisation  du  droit  dans  le 
sens  etroit  dans  lequel  il  Tavait  compris,  insistait  .sur  ce 
point  capital,  que  Tfitat  n'avait  nuUement  ä  s'occuper  du 
bonheur  de  ses  membres,  qu'il  devait  au  contraire  laisser  au 
libre  choix  de  chacun  de  rechercher  ce  qu'il  regarderait 
comme  son  bonheur.  La  pensee  que  Frederic  II  avait  döjä 
formulöe  pour  les  confessions,  en  disant  que  «  dans  ses  fitats, 
chacun  etait  libre  de  chercher  ä  sa  fagon  son  salut  öternel  », 
fut  ainsi  generalis^  par  Kant,  d'apres  des  principes  nettement 
etablis.  L'Etat  fut  des  lors  compris  comme  une  institution, 
non  pour  le  salut  ^ternel  ou  temporel,  mais  pour  le  droit 
garantissant  ä  tous  la  liberte  et  rien  que  la  liberte,  dont 
chacun  avait  ä  faire. un  usage  corapatible  avec  la  liberte  de 
tous  et  Selon  les  vues  morales  dans  lesquelles  chacun  devait 
s'atFermir  librement  dans  sa  conscience.  La  theorie  de  Kant 
sur  le  but  de  l'fitat  conduisait  ainsi  ä  la  premiere  conception 
de  rfitat  comme  institution  ou  comme  iJtat  de  droit  (Eechts- 
Staat)^  que  l'Angleterre  ävait  en  grande  partie  realisöe  dans 
la  pratique,  qu'Adam  Smith,  avec  lequel  Kant  a  etö  mis  en 
parallele,  avait  etablie  au  point  de  vue  de  la  liberte  du  tra- 
vail,  et  que  les  fitats-Unis  realisaient  encore  plus  complete- 
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ment  dans  toute  leur  Constitution.  Cependant  la  theorie  de 
Kant  allait  bien  au  delä  de  toute  realite,  car  meme  les  fitats- 
ünis,  oü  les  fitats  particuliers  prcnnent  un  si  grand  soin  de 
rinstruction  publique,  n'etaient  pas  alles  aussi  loin  dans 
la  limitation  de  l'action  de  l'ßtat.  La  theorie  de  Kant  ne 
repondait  pas  suffisamment  aux  exigences  pratiques,  et  eile 
fut  aussi  reconnue,  du  point  de  vue  philosophique,  comme 
une  theorie  exclusive,  abstraite,  faisant  abstraction  de  tous 
les  buts  de  Thomme  avec  lesquels  le  droit  doit  etre  mis  en 
rapport.  Pour  remödier  ä  ce  grave  d^faut,  on  songea  ä  com- 
biner  de  diverses  manieres  les  deux  theories  opposees  du 
droit  et  du  bonheur,  ou  mieux  du  bien  commun  (Wohl, 
Gemeinwohl)^  en  presentant  le  droit  comme  le  premier  but 
ou  comme  le  but  direct,  immediat;  le  bien  commun,  au  con- 
traire,  comme  le  but  secondaire  ou  indirect,  sans  pr^ciser 
cependant  le  rapport  dans  lequel  Tun,  comme  but  moyen,  se 
trouve  avec  l'autre,  avec  le  but  final.  C'est  cependant  cette 
theorie  de  combinaison  ou  de  syncretisme  exterieur  ne  •  de- 
terminant  en  aucune  maniere  par  oü  commence  et  par  oü 
finit  Taction  de  Tßtat,  qui  compte  aujourd'hui  encore  le  plus 
de  Partisans.  Ce  n'est  que  la  doctrine  de  Hegel  (t.  I,  p.  70) 
qui  i)endant  quelque  temps  a  trouble  les  cercles  par  lesquels 
on  a  Youlu  circonscrire  l'action  de  rßtat,  Or,  cette  doctrine 
peut  etre  consideree  comme  le  point  culminant  de  ce  mou- 
vement  modenie  qui  commence  par  presenter  l'fitat  comme 
le  pivot  de  Vordre  social,  et  finit  non-seulement  ä  la 
maniere  antique  par  absorber  tout  en  lui,  mais  aussi 
par  le  concevoir  comme  but  absolu,  comme  la  manifestation 
de  la  Divinite  ou  comme  le  «  Dieu  present  )^,  apotheose  par 
laquelle  les  justes  rapports  dans  lesquels  l'fitat  comme  moyen 
doit  se  trouver  avec  la  culture  de  tout  ce  qui  est  divin  et 
humain  sont  completement  intervertis. 

La  troisieme  categorie  est  constituee  par  les  doctrines  qui 
cherchent  le  rapport  organique  et  harmonique  de  Fßtat  et 
de   son  but  avec  Tordre   et  le  but  de  la  societe  humainc 
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A  part  quelques  faibles  essais  tentds  par  d'autres,  il  n'y  a 
que  la  doctrine  de  Krause  d'apres  laquelle  ces  rapports  or- 
ganiques  peuvent  recevoir  une  determination  precise,  en  con- 
formite  avec  toutes  les  tendances  ä  la  fois  de  liberte  et 
d'humanite  de  notre  epoque.  C'est  cette  doctrine  qui  sera  la 
base  de  notre  exposition. 

En  terminant,  il  nous  reste  ä  constater  que  le  d^veloppe- 
ment  pliilosophique  des  theories  sur  le  but  de  l'fitat  se 
trouve  en  liaison  intime  avec  Thistoire  du  mouvement  social 
et  des  transformations  politiques.  De  meme  que  la  Philoso- 
phie n'est  pas  simplement,  comme  Hegel  le  pensait,  la  formule 
d'expression  de  la  conscience  generale  d'un  epoque,  qu'elle 
exerce  plutot  une  mission  d'initiative  dans  le  d^veloppement 
des  idees  et  des  opinions,  de  meme  les  theories  importantes  sur 
le  but  de  Tfitat  ont  donne,  plus  ou  moins,  une  forte  impul- 
sion  ou  un  grand  appui  ä  une  nouvelle  direction  politique. 
C'est  ainsi  qu'une  grande  influence  fut  exercee  par  la  doc- 
trine de  Leibniz-Wolf;  d'un  cote  eile  seconda  puissamment, 
par  sa  theorie  du  perfectionnement  social,  le  mouvement  de 
reforme  qui  avait  commenc^  dans  le  domaine  politique;  d'un 
autre  cöte,  eile  favorisa  cet  absolutisme  dit  eclaire  (Frede- 
ric II,  Joseph  11),  qui,  par  le  principe  du  «  salut  ou  du  bien 
public  »,  fit  fl^chir  bien  des  droits  et  brisa  mainte  institu- 
tion  du  moyen-äge.  Tandis  qu'en  France,  le  droit  romain 
avait  fait  reparaitre  le  pouvoir  imperial  dans  l'absolutisme 
du  prince  (Louis  XIV),  en  Allemagne  la  doctrine  de  Wolf 
etait  tres-pres  de  fonder  Tabsolutisme  de  YEtat,  en  exagerant 
sa  mission  bienfaisante.  Rousseau,  en  developpant  la  theorie 
du  contrat  social  dans  toutes  ses  consequences  pratiques, 
transporta  le  pouvoir  absolu  du  roi  au  peuple,  en  adoptant 
les  vues  de  Wolf  sur  le  bien  ou  le  bonheur  comme  but  de 

rfitat. 

En  Angletcrre,  la  doctrine  economique  d'Adam  Smith,  qui 
transforme,  sous  un  cote  importaut,  töute  la  conception  de 
rfitat,   est  portee  de  nos  jours  ä  toutes  ses  consequences 
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par  les  Mill,  Buckle  et  d'autres.  En  AUemagne,  oü  la  doc- 
trine  de  Kant  avait  jete  les  premiers  fondements  de  l'fitat 
de  droit,  les  etudes  ranimees  de  r^conomie  politique,  anglaise 
dans  sa  base  actuelle,  et  les  recherches  sur  les  institutions  d'An- 
gleterre  ont  tait  mieux  comprendre  la  portöe  de  la  conception 
de  V]^tat  de  droit  et  du  self-government  qui  en  est  le  principe 
fondamental.  Le  Systeme  de  Hegel  est  revenu,  il  est  vrai,  sous 
une  forme  nouvelle,  ä  l'absolutisme  de  l'fitat  et  en  maintient 
encore  aujourd'hui  Tidee  dans  beaucoup  d'esprits.  Mais  apres  une 
recrudescence  de  la  doctrine  pratique  absolutiste  de  l'unit^  et  de 
la  Suprematie  de  Tfitat,  le  probleme  qui  se  pose  partout  consiste 
ä  concilier,  dans  une  entente  plus  pratique,  les  imperieuses 
exigences  de  la  liberte  avec  l'unite  et  les  besoins  de  la  cul- 
ture  sociale.  Ce  probleme  doit  .etre  resolu  en  premicr  lieu  par 
une  juste  conception  du  but  assigne  ä  Ffitat  au  milieu  du 
mouvemeht  social. 

§  107. 

Du  BÜT  DE  L'ETAT  Aü  POINT  DE  VÜE  IDEAL. 

L'Etat,  etant  un  organisme  vivant,  existe  et  se  developpe 
par  une  unite  de  principe  qui  Tanime  des  Torigine  et  forme 
la  regle  et  le  but  constant  de  son  activite.  S'il  n'y  avait  pas 
une  unite  fondamentale  du  principe  et  du  but,  le  dualisme  ou 
memo  une  plus  grande  variete  de  tendances  constituerait  un 
vice  originel  qui  jetterait  necessairement  l'fitat  dans  une  fluc- 
tuation  perpetuelle  et  ne  permettrait  äucune  action  bien  cor- 
donnee,  aucune  suite  dans  un  plan  adopte  ou  dans  Tensemble 
de  son  activite.  Aussi  tous  les  fitats  se  sont-ils  toujours  pro- 
pose,  comme  but  predominant,  de  maintenir  l'ordre  et  la  so- 
ciete,  de  proteger  les  personnes  et  les  choses  contre  toute 
violence  et  de  faire  resoudre  les  contestations  entre  les  par- 
ticuliers  par  une  autoritö  judiciaire.  L'histoire,  il  est  vrai, 
prouve  egalenient  que  ce  but,  formant  la  premiere  condition 
indispensable  d'une  existence  sociale,   a  6ie  plus  ou  moins 
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etendu,  qu'il  y  a  eu,  comme  nous  avons  vu,  des  epoques  oü 
rfitat  a  pes6  de  son  action  et  de  ses  pouvoirs  sur  tout  le 
mouvement  social,  que  le  but  de  Tfitat  a  6te  tantot  etendu, 
tantot  restreint,  selon  l'esprit  general  dominant  d'une  ^poque 
et  Selon  le  genie  particulier»  d'une  nation.  Ces  faits  historiques 
ont  meme  paru  ä  plüsieurs  auteurs  une  raison  süffisante 
pour  rejeter  toute  theorie  speciale  et  pour  placer  l'fitat  et 
son  but,  comme  ils  disent,  dans  le  courant  de  Thistoire,  en 
döclarant  comme  legitime  tout  but  poursuivi  par  l'fitat  selon 
la  conscience  instinctive  ou  reflechie  d'un  peuple  ä  une  epoque 
d^terminee.  Cependant  la  raison  ne  peut  pas  se  döcharger 
sur  une  vague  conscience  generale  d'un  probleme  qui,  comme 
toujours,  doit  etre  rcsolu  par  une  etude  approfondie  de  la 
nature  des  rapports  qu'il  importe  de  regier.  Nous  avons  vu  que 
precisement  les  theories  philosophiques  ont  exerce  une  grande 
influence  sur  le  changement  des  opinions  d'un  peuple  et  de 
la  conscience  generale  d'une  epoque.  La  conscience  d'ailleurs 
n'est  que  le  foyer  dans  lequel  se  refletent  les  idees  vraies  ou 
fausses,  completes  ou  incompletes.  II  Importe  donc  d'eclairer 
la  conscience  d'une  nation,  comme  celle  d'un  homme,  par  les 
vrais  principes  pour  lui  tracer  le  juste  chemin  dans  l'exercice  de 
son  activite.  Et  plus  que  jamais,  il  est  aujourd'hui  necessaire  de 
preciser  les  justes  principes  sur  le  but  de  l'fitat  et  de  les  faire 
penetrer  dans  la  conscience  sociale  et  dans  l'esprit  des  masses, 
pour  que  la  vraie  intelligence  mette  un  juste  terme  aux  desirs, 
aux  esperances,  aux  demandes  extravagantes  qu'on  adresse 
aux  pouvoirs  de  l'fitat,  qu'on  apprenne  ä  chercher  les  sources 
premieres  de  tout  bien  et  de  tout  bonheur  dans  l'activite  propre 
et  qu'on  laisse  enfin  l'fitat  jouir  du  repos  et  de  la  stabilit^ 
necessaire  pour  accomplir  reellement  la  mission  qui  lui  est 
assignde  pour  le  bien  commun.  La  veritable  paix  Interieure  ne 
peut  etre  obtenue  qu'au  prix  d'une  juste  Solution  de  la  question 
du  but  de  l'fitat,  probleme  fondamental,  dominant  toutes  les 
questions  de  politique  formelle,  de  Constitution  et  d'adminis- 
tration,  qui  toutes  dependent  plus  ou  moins  de  la   maniere 
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dont  on  comprend  le  but  que  Tfitat  doit  poursuivre  par  Tac- 
tion  de  ses  pouvoirs.  C'est  ce  but  que  nous  allons  d^terminer. 
Dans  rensemble  des  biits  principaux  fonuant  la  destination 
bumaine,  il  est  un  but,  celui  du  droit,  qui,  ä  cause  de  son 
importahce  pratique  a  du  pousser  ä  une  premi^re  forte  Organi- 
sation et  rester  le  lien  permanent  ext^rieur  parmi  les  hommes. 
Le  droit  et  la  religion  ont  forme  jusqu'ä  präsent  les  deux 
poles  dahs  tout  le  mouvement  de  la  vie  sociale.  Si  le  droit 
reglant  les  conditions  de  l'existence  humaine  se  rapporte  au 
cot^  .fini,  conditionncl  de  la  vie,  la  religion  saisit  l'homme 
dans  sa  face  absolue,  dans  ses  rapporfs  avec  Dieu.  Les  deux 
institutions  de  l'fitat  et  de  Tfiglise  ont  dominö  alternative- 
ment  tous  les  autres  domaines  de  Tactivitö  sociale,  en  pro- 
longeant  au  delä  de  tout  besoin  la  tutelle  qu'ils  ont  exerc^e. 
Mais  le  grand  mouvement  d'ind^pendance  et  de  libert^  qui  a 
suivi  toutes  les  spheres  sociales  et  qui  tend  ä  constituer  pour 
chacun  un  domaine  d'action  propre,  ä  rendre  ä  chacun  ce  qui 
lui  est  du,  impose  aussi  ä  l'ßtat  Tobligation  de  fixer  le  do- 
maine de  son  activit^  d'^pres  le  but  fondamental  qui  lui  est 
echu  dans  la  division  du  travail  social  de  culture.  Ce  but  fon- 
damental ne  peut  ötre  que  celui  du  droit,  principe  qui  lui  a 
donnö  naissance  et  qui  reste  la  regle  de  son  action.  La  thro- 
ne que  nous  avons  ^tablie  sur  le  droit  est  ä  la  fois  assez 
pr^cise  et  assez  large  pour  d^terminer  par  ce  seul  principe  le 
but  et  le  domaine  special  d'action  de  l'fitat  et  les  rapports 
qu'il  soutient  avec  toutes  les  institutions  sociales.  L'exposition 
qui  a  ete  donn^e  du  droit,  comme  principe  d'organisation  (§  19), 
n'a  besoin  que  d'ßtre  plus  d^veloppee  du  point  de  vue  de 
rfitat,  pour  fournir  une   d^termination   pr^ciSe   du   but  de 

rfitat. 

Quand  nous  parlons  du  droit  comme  but  fondamental  de 
rfitat,  cn  concevant  celui-ci  comme  etant  par  son  essence  Y^tat 
de  droit  (Rechtsstaat),  nous  devons  nous  rappeler  d'abord 
que  le  droit  n'a  pas  son  demier  but  en  lui-menie,  mais  dans 
la  culture  humaine.  II  s'ensuit  qu'il  faut  assigner  ä  l'ßtat  ä 
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deux  points  de  vue .  distincts  un  double  but  :  un  but  im- 
mediat,  direct,  celui  du  droit,  et  un  but  indirect,  inais  final, 
consistant  dans  la  culture  sociale.  Cette  distinction  s'est  pre- 
sentee  ä  l'esprit  de  plusieurs  auteurs,  mais  aucun  d'eux,  ä  Fex- 
ception  de  Krause,  n'a  fait  voir  le  rapport  intime  et  neces- 
saire,  existant  entre  le  droit  comme  but  direct  et  toute  la 
culture  cpmme  but  final.  Nous  verrons  plus  tard  que  les 
deux  branches  du  pouvoir  ex^cutif,  la  fonction  judiciaire  et 
la  fonction  administrative,  sont  principaJement  determinees 
par  la  predoiüinance  du  but  direct  du  droit  et  du  but  de 
la  culture.  Comme  le*  droit  lui-meme  a  ete  suffisamment 
expose,  nous  avons  ici  particulierement  ä  döterminer  le  but 
que  rfitat  doit  poursuivre  au  moyen  du  droit  pour  la  culture 
sociale. 

Le  but  del'fitat,  par  rapport  ä  toute  la  culture  sociale,  est, 
sous  le  point  de  vue  le  plus  general,  determin^  par  le  principe  que 
toute  l'activite  de  l'fitat  doit  essentiellement  porter  l'empreinte 
du  caractere  mSme  de  la  notion  du  droit.  Or  le  droit,  comme 
nous  avons  vu,  est  un  principe  formel,  une  regle,  une  idee 
•d'ordre  et  d'organisation  (t.  I,  p.  137),  et  par  consequent  la 
mission  essentielle  de  Tfitat  peut  seulement  consister  ä  regier, 
ä  ordonner  les  rapports  de  vie  et  de  culture,  sans  intervenir 
dans  les  causes  et  les  forces  productives  qui  sont  situees  en 
dehors  de  son  domaine  et  de  son  action.  Nous  pouvons  re- 
sumer  cette  mission  de  l'fitat  en  deux  termes  trcs-pr^cis,  en 
disant  que  l'action  de  l'Etat  se  distingue  de  l'action  de  toutes 
les  autres  spheres  sociales,  comme  la  notion  de  condüion  se 
distingue  de  celle  de  cause,  Ces  deux  notions,  il  est  vrai, 
sont  encore  souvent  confondues  dans  les  sciences  naturelles 
comme  dans  les  sciences  cthiques,  mais  elles  sont  seules 
propres  ä  donner  ä  notrc  question  la  Solution  la  plus  precise. 
L'fitat,  en  realisant  pour  toutes  les  spheres  de  vie  les  con- 
ditions  de  leur  existence  et  de  leur  developpement,  doit  seule- 
ment approprier  ces  conditions  ä  la  nature  et  [aux  lois 
des  causes  'qui  sont  actives  dans  les  diverses  spheres,  sans 
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se  mettre  ä  la  place  d'une  Sphäre  ou  de  son  äction,  sans 
vouloir  dominer  les  forces  causales  de  Fordre  social,  sans  les 
alterer  ou  leur  donner  une  direction  contraire  ä  leur  na,ture. 
Les  causes  intellectuelles ,  morales,  religieuses,  eQonomiques 
sont  les  puissances  premieres,  les  sources  imm^diates  de  la 
vie,  et  le  pouvoir  de  l'fitat  ne  peut  consister  qu'ä  maintenir 
ouvertes  les  sources  de  vie  d'oü  jaillissent  par  Timpulsion  propre 
et  libre  de  toutes  les  forces  individuelles  et  r^unies  les  biens 
qui  forment  Taliment  toujours  croissant  de  la  vie  sociale,  et  d'un 
autre  c6t6  il  doit  veiller  ä  ce  qu'un  juste  rapport  s'^tablisse 
entre  toutes  les  sources,  forces  et  biens,  pour  qu'il  se  forme  dans 
la  societd  une  atmosphere  salutaire  d'influences  reciproques 
propre  a  favoriser  la  croissance  göhörale.  De  mfeme  que  dans 
Tordre  physique  un  bon  Systeme  de  culture  consiste  ä  chercher 
et  ä  pr6parer  pour  chaque  genre  de  culture  les  meilleures 
conditions  du  sol  dans  un  bon  milieu  ambiant  et  ä  y  amener 
les  Clements  chimiqües  nöcessaires,  de  möme  Tfitat  doit 
viser  ä  ce  que  toutes  les  spheres,  tous  les  domaines  de  l'ac- 
tivit^  sociale  se  trouvent  en  libre  communication  de  leurs  in- 
fluences  et  de  leurs  produits,  et  il  doit  au  besoin  stimuler 
lui-meme  l'action  sur  les  points  oü  eile  est  defectueuse  ou 
disproportionn^e.  Le  principe  du  «laisser  aller,  laisser  faire» 
quelque  important  qu'il  soit,  ne  peut  pas  constituer  une  regle 
absolue  pour  l'ßtat;  de  meme  que  la  liberte  doit  6tre  soumise 
ä  certains  principes  generaux,  de  meme  le  mouvement  social 
qui,  abandonn^  ä  sa  propre  impulsion,  pourrait  acquerir  dans 
une  certaine  direction  une  predominance  dangereuse,  doit  etre 
maintcnu  dans  un  certain  equilibrc  que  l'fitat  a  alors  le  devoir 
de  retablir,  en  augmentant  les  moyens  d'aide  pour  les  par- 
ties  du  döveloppement  deprimöes  ou  restöes  en  arriere.  Si, 
ä  une  certaine  epoque,  les  branches  de  l'activite  ^conomique 
prennent  d'üte  maniere  demesuree  le  dessus  sur  le  mouvement 
spirituel  et  ideal,  FlStat,  sans  arrßter  le  cours  du  mouvement 
economique,  peut  elever  son  budget  pour  l'enseignement  des 
Sciences  et  des  arts.  Aucun  organisme  ne  peut  exister  et  se 
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dövelopper  sans  un  certain  ^quilibre  entre  toutes  ses  parties. 
Dans  Torganisme  physique  il  est  maintenu  par  des  lois  fa- 
tales ;  dans  Torganisme  ethique  et  libre  de  Tfitat  il  doit  etre 
conserv^  par  des  lois  rationnelles  formulees  et  executees.selon 
les  libres  fluctuations  de  la  vie  sociale  par  l'fitat.  Maintenir 
ä  un  certain  degrö  YequiUbre^  la  proportion,  Vharmonie- entre 
les  diverses  branches  du  travail  social  de  culture,  arreter[sur- 

\  tout  les  Evidentes  deviations  et  protuberances,  voilä  la  fonction 
importante  que  l'fitat  doit  remplir  et  par  des  lois  g6n6rales, 
r^glant  mieux  les  rapports  entre  les  diverses  parties,  et  par 
des  secours  qu'il  peut  distribuer  selon  les  regles  d'une  juste 

(  Proportion. 

C'est  cette  action  de  reglement  organique  constatee  d'abord 
en  gen^ral  dans  les  trois  fonctions  organiques  du  droit 
(§  19)?  4^0  iious  avons  encore  ä  d6terminer  plus  en  detail 
et  ä  resumer  ensuite  d'une  maniere  synthetique  quant  ä  Ten- 
semble  de  la  culture  au  sein  d'une  nation. 

1.  Le  Premier  principe  qui  doit  guider  l'fitat  dans  son 
activit^,  c'est  de  reconnaltre  la  nature  propre,  l'independance, 
Yautonomie  de  toutes  les  spheres  de  vie  poursuivant  des  buts 
distincts  du  but  juridique  et  politique.  Nous  avons  dejä  suf- 
fisamment  fait  voir  (t.  I,  p.  141)  que  ces  principes  ont  ä 
recevoir  leur  consecration  par  la  pratique  du  self-govermnent 
applicable  ä  toutes  les  spheres  et  ä  tous  les  degres  de  la 
sociabilite  humaine. 

2.  La  seconde  fonction  principale  de  l'fitat,  admise  par 
toutes  les  theories,  est  d'une  nature  negative  et  restrictive ; 
eile  consiste  ä  dcarter,  dans  le  terrain  laissö  libre  au  mouvement 
laisser  faire,  laisser  passer,  les  obstacles  trpp  grands  pour 
etre  vaincus  par  des  forces  individuelles,  ä  imposer  ä  la  libert^ 
de  chacun  des  limites  n^cessaires  pour  la  coexistence  de  la  li- 
berte  de  tous  et  ä  soumettre  pour  le  raaintien  de  k  paix  Inte- 
rieure toutes  les  cotestations  ä  des  tribunaux.  C'est  a  cette 
fonction  sans  doute  tres-importante  qu'une  theorie,  expression 
d'une  tendance  extreme,  a  voulu  r^duire  le  but  de  l'fitat. 
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C'est,  comme  nons  avons  vu,  la  forme  exclusive,  abstraite  de 
la  th6orie  qui  considere  Tfitat  comme  Tordre  du  droit,  en 
risolant  de  tous  les  buts  de  culture,  opiniou  pratiquee  large- 
ment  en  Angleterre,  systömatis^e  par  Kant,  et  portee  ä  l'exces 
par  le  positivisme  anglais  de  Buckle  (f  1862,  History  of 
ci'oüisation  in  England,  a  ncw  edition,  3  vol.,  1867),  tandis 
qu'un  autre  positivisme  en  France  (celui  d' Auguste  Comte, 
se  trainant  dans  l'ancienne  orniere  dont  les  meilleurs  esprits 
en  France  tendent  ä  sortir)  donnerait  volontiers  au  gou- 
vernement  la  mission  de  se  faire  Tapotre  et  Tinstrument  des 
doctrines  positivistes.  Selon  l'opinion  liberale  extreme,  for- 
mulee  surtout  par  Buckle^,  le  veritable  ordre  social  doit  re- 
poser  sur  la  confiance  et  la  foi  dans  les  lois  naturelles  du 
developpement  social  et  dans  leur  action  spontanöe,  salutaire, 
sur  rhabitude  ä  faire  contracter  ä  tous,  de  ne  compter  que 
sur  öoi  et  de  ne  se  fier  qu'a  soi-m6me  (self-reliance) ,  base 


*  L'opinion  de  Buckle  a  et^  bien  resumöe  dans  un  article  ins^r6  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  mars  1868  :  «  Le  positivisme  dans 
Ihistoire)),  par  M.  Louis  ^tienne.  Nous  en  extrayons  le  passage  suivant : 

(( Non-seulement  les  gouvernements,  dans  le  cours  naturel  des  choses, 
obeissent  aux  idees  de  leurs  temps,  mais  leurs  mesures  les  plus  n6- 
cessaires  sont  negatives.  Les  meilleures  consistent  presque  toujours  dans 
Fabolition  de  quelque  loi  pr6cedente,  en  sorte  que  leur  bienfait  se  reduit 
ä  effacer  le  mal  dont  ils  ^taient  les  auteurs  et  que,  si  l'on  fait  l'^tat 
de  leurs  Services  et  de  leurs  fautes,  il  est  peu  probable  que  la  balance 
soit  en  faveur  du  bien.  Nouvellc  preuve  qu'ils  ne  peuvent  pas  ötre  une 
cause  de  progres.  Sans  doute  les  gouvernements  pr^tendent  agir  d'une 
mani^re  plus  positive;  on  dit  :  initiative  du  gouvernement.  La  fonction 
de  faire  naitre  le  progrfes  n'est  pas  la  leur,  ils  la  remplissent  mal  ou 
Pexercent  ä.  contre  temps.  Parcourez  le  cercle  des  obj.ets  dans  lesquels 
cette  malcncontreuse  initiative  se  donne  carri^re,  et  vous  verrez  que 
dans  tout  ce  qu'elle  touclie,  eile  porte  le  desordre  et  la  mort.  Que  pen- 
ser du  commerce  ?  II  faut  qu'il  soit  donc  d'une  puissanoe  de  vie  in- 
croyable  pour  avoir  resiste  h  tous  les  r^glements  autrefois  imagin^s  en 
sa  faveur.  Que  dire  de  la  religion  ?  Elle  n'a  pas  de  chaine  plus  p^sante 
que  Celle  des  gouvernements  qui  se  melent  de  la  prot^ger.  Parier ons-nous 
de  l'interet  de  l'argent,  de  la  liberte  de  la  presse  ?  Dans  cette  double 
circulation  de  la  riebesse  et  de  la  pensee,  la  main  du  gouvernement 
meme  dirigee  par  les  meilleures  intentions  est  impuissante  :  c'est  la 
main  d'un  empirique  Ignorant  qui  provoque  l'6puisement  ou  la  paralysie 
du  Corps  social ;  s'il  ne  detruit  pas  la  sant^,  c'est  que  les  nations  mo- 
dernes sont  des  personnes  vigoureuses,  bien  portantes,  malgr^  le  mede- 
cin.  On  regarde  souvent  l'education  de  la  jeunesse  comme  le  domaine 
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premifere  du  self-government.  De  tnöme  que  Dieu  (selon 
Buckle)  n'intervient  jamais  dans  la  nature  par  des  forces  sur- 
naturelles, que  les  lois  y  suivent  leur  cours  regulier,  de  mfeme 
le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  lois  du  inöuve- 
ment  social,  n^cessaires^  fatales  comme  celles  de  la  natura^ 
Toute  initiative  qu'il  voudrait  prendre  par  des  lois  impor- 
tantes,  capables  d'influer  sur  la  destinöe  d'un  peuple,  serait  plus 
qu'inutile,  eile  serait  hautement  injurieuse  pour  la  maturit^ 
de  l'esprit  public.  Le  gouvernement  n'a  ä  voir  dans  son  mutier 
que  le  secret  d'adapter  des  cönceptions  temporaires  ä  des 
circonstances  temporaires,  sa  fonction  est  de  suivre  le  siecle 
et  nullement  d'essayer  de  le  conduire;  le  gouvernement  est 
N^  un  effet,  non  une  cause  du  progres,  et  au  fond  chaque  peuple 
^ (comme  de^Mm§tSß  l'avait  d^jä  dit)  a  le  gouvernement  qu'il 
m^rite.  Le  gouvernement  existe  ä  cause  des  maux  de  la  so- 
ci^te ;  il  a  pour  mission  de  pr^venir,  de  r^primer  les  d^sordres, 
les  violences  qui  menacent  l'ordre  social  dans  son  existence; 
il  est  lui-meme  un  mal  (comme  le  disaient  les  partisans  dela  doc- 
trine  d'Adam  Smith,  en  l'outrant)  et  il  importe  d'en  r^duire  le 
domaine,  en  restreignant  le  plus  possible  le  cercle  d'action  de 


de  l'activite  gouvernementale.  On  perd  de  vue  Fin^vitable  st^rilite  des 
eiforts  d'un  gouvernement  quand  il  se  substitue  au  mouvement  spontan^ 
de  la  societe.  Tantöt  il  remonte,  tantöt  il  devance  le  progres  ;  plus 
souvent  encore  il  est  ä  c6t6.  11  ne  nage  pas  dans  le  courant,  il  amasse 
tout  au  plus  quelque  petite  flaque  d'eau  dans  laquelle  il  se  livre  aux 
exercices  d'une  natation  penible.  L'eau  s'ecoule  et  il  reste  ä  sec.  Dans 
toutes  les  mati^res  que  nous  venons  de  parcourir,  la  fonction  du  gouverne- 
ment est  de  r6primer  le  d^sordre,  d'emp^cher  l'oppression  du  faible 
par  le  fort,  de  pr^parer  les  lois,  comme  on  prepare  les  r^glements  pour 
la  sante  publique.  Ce  sont  la  des  Services  d'une  grande  valeur ;  qu'il  s'y 
tienne  et  qu'il  n'ait  pas  l'ambition  de  faire  le  progrös  des  peuples ! 
Qu'il  interrogo  l'opinion  publique  sans  lui  dicter  une  reponse,  qn'il 
laisse  la  pressiori  environnante  s'exercer  librement  sans  pretendre  iä 
cr^er.  Sa  vraie  fonction  est  de  ceder  :  n'y  pas  consentir  ou  aller  au- 
delä,  c'est  6galement  abuser  du  pouvoir  et  compromettre  tout  autant 
le  progres.  Entre  toutes  les  influences  qui  agissent  sur  la  marche  con- 
tinue  des  societes,  religion,  morale,  litterature,  le  gouvernement  a  le 
moins  de  part  au  progräs  social.  L'activite  de  l'intelligence ,  les  lois 
intellectuelles  de  l'humauite,  voilä  ce  qui  pousse  les  homnies  toujours 
plus  avant,  parce  que  c'est  aussi  ce  qui  grandit  et  s'accumule  de 
siecle  en  siöcle. » 
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rfitat.  On  comprend  facilement  qu'il  ne  restait  qu  un  pas  a 
faire  pour  aboutir  ä  l'extravagante  doctrine  (de  Proudhon), 
qui  voyait  l'ideal  social  dans  l'absence  de  tout  gouverneinent 
(ranarchie),  et  qu'ainsi  l'opinion  erronöe  de  l'absence  de 
tout  gouvernement  moral  et  providentiel  du  monde  conduLsait 
en  derniere  consequence  ä  repousser  tout  gouvernement  de 
la  sociöte ;  et  nous  voyons  encore  ici  que  riiomme,  meme  sans 
le  savoir,  congoit  sa  vie  propre  et  la  vie  sociale  ä  Timage  de 
ridee  qu'il  s'est  formte  de  Dieu  et  de  l'ordre  divin  des  choses.     ^ 

La  th^orie  que  nous  venons  d'esquisser  dans  ses  traits  gön^- 
raux  est  celle  de  la  libert^  abstraite,  toute  negative  (t.  II,  p.  52), 
qui  veut  se  suffire  ä  elle-meme,  qui  n'admet  et  ne  congoit  d'autre 
loi  que  celle  qu'elle  s'est  impos^e  elle-mßme ;  c'est  la  theorie  de 
ce  liberalisme  individualiste,  qui  ne  congoit,  ni  pour  Thomme, 
ni  pour  la  societ^,  une  vue  d'ensemble,  un  plan  d'activit^ 
coordonnee,  et  repousse  par  consequent  toute  Intervention 
du  gouvernement  dans  la  marche  de  la  vie  nationale.  Certes, 
la  liberte,  comme  nous  n'avons  cesse  de  le  montrer,  est  la 
source  premiere  de  toute  vie,  et  le  liberalisme  a  raison  de  se 
mettre  en  garde  contre  toutes  les  mesures  de  salut  proposöes 
par  un  gouvernement,  d'examiner  scrupuleusement  si  le  bien 
qu'il  veut  op6rer  par  ses  moyens  gendraux  n'aflfaiblit  pas  les 
sources  premieres  dans  l'action  et  la  responsabilite  person- 
nelles;  il  est  vrai  aussi  qu'une  importante  mission  des  gou- 
vernements  consiste  encore  aujourd'hui  ä  reparer  le  mal  et 
les  injustices  que  les  gouvernements  du  passe  ont  fait  ou  laisse 
faire,  ä  öcarter  les  obstacles  par  lesquels  le  mouvement  social 
a  ete  obstrue  dans  toutes  les  directions.  Mais  de  meme  que 
les  gouvernements  du  passe,  mal  avis^s  ou  guides  par  des 
vues  ego'istes  ou  exclusives  de  parti,  de  caste,  de  dynastie, 
ont  combine  les  Clements  sociaux  de  maniere  ä  produire  le 
mal,  de  meme  les  gouvernements,  obliges,  par  une  pratique 
sincere  du  Systeme  representatif,  de  s'inspirer  des  vrais  besoins 
communs,  peuvent  contribuer,  par  une  bonne  l^gislation  et  une 
sage  administration,  au  bien  et  au  bien-etre  de  la  societö.  Qu'on 

Ahbsks,  Droit  natorel.  II.  22 
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n'objecte  pas  contre  cette  opinion  que  le  gouvernement  n'a  qu'a 
laisser  suivre  aux  lois  sociales  leur  cours  naturel,  pour  que, 
ä  l'instar  des  lois  pliysiques,  elles  produisent  d'elles-memes 
les  bons  effets.  Bien  que  le  matörialisme  et  le  positivisme 
modernes   insistent   sur   l'identification   des  lois   morales   et 
sociales  avec  les  lois  physiques,  eile  est  röfutee  par  l'histoire 
et  par  la  science.  S'il  n'y  avait  pas  de  diflference  essentielle 
entre  ces  lois,  on  ne  comprendrait  jamais  pourquoi  la  societ^ 
humaine  ne  presente  pas  une  evolution  aussi  reguliere  que  la 
nature,  et  comment  les  lois  morales  et  sociales  ont  pu  etre 
detournees  de  leur  cours  naturel,  et  sont  toujours  susceptibles 
d'ßtre  reformees  et  combinees  par  l'intelligence  des  hommes. 
C'est  que  les  lois  sociales  ne  s'appliquent  pas  d'elles-memes, 
qu'il  y  a  dans  Fhomme  une  intelligence  superieure,  qui  peut 
leur  donner  une  direction  bonne  ou  mauvaise  pour  un  but 
juste  ou  injuste.  Cette  intelligence,  en  affinite  avec  Fintelli- 
gence  divine,  peut  donner  meme  aux  forces  et  aux  lois  phy- 
siques, Sans  en  changer  la  nature,  une  teile  direction  et  en  faire 
une  teile  application,  surtout  dans  la  mecanique,  que  la  nature 
livree  ä  elle-möme  n'en  aurait  jamais  pu  produire  une  semblable, 
fait  important  et  capable  de  faire  entrevoir  comment  la  Di- 
vinite  peut  aussi  combiner  ä  la  fois  les  lois  physiques  et  les 
lois  morales,  sans  en  changer  le  caractere,  pour  le  gouverne- 
ment providentiel  du  monde.  Or,  cette  intelligence  libre  ra- 
tionnelle  est  aussi  appel^e,  dans  le  gouvernement  de  l'fitat, 
ä  etablir  un  ordre  dans  lequel  toutes  les  forces,  toutes  les 
lois  qui  agissent  dans  la  sociöte  humaine,  soient  ä  la  fois 
respectees  dans  leur  nature  propre  et  combinees  pour  une 
action  dont  le  cercle  salutaire  s'agrandit  et  se  fortifie  par 
l'union  mSme  de  ces  elements.  En  Angleterre,  si  souvent  cit^e 
comme  exemple  du  laisser  faire,  laisser  passer^  le  gouverne- 
ment est  aujourd'hui  pousse  par  Topinion  publique  elle-meme 
ä  sortir  de  la  position  d'indifFerence   dans  laquelle  il  s'est 
tenu  vis-ä-vis  d'importants  domaines  de  la  culture  sociale,  et 
aprös  avoir  ^t6  oblig6  de  prendre  bien  des  mesures  pour  la 
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classe  ouvriere  (loi  sur  les  fabriques,  etc.),  il  parait  mainte- 
nant  ceder  volontiers  k  la  pression  de  Topinion  publique,  qui 
exige  surtout  un  secours  plus  puissant  pour  Finstruction  popu- 
laire,  et  des  esprits  non  prevenus  y  verront,  non  uue  action  retro- 
grade, niais  un  progres  social  salutaire.  La  civilisation  ne 
condamne  donc  pas  le  pouvoir  de  Tfitat  a  etre  siiiiplement 
une  autorite  de  police  et  de  r^pression,  eile  demaude  qu'il 
apporte  au  developpement  social  l'appui  et  le  secours  qu'il 
peut  lui  preter,  sans  en  froisser  les  lois,  et  c'est  cet  appui 
qu'il  nous  reste  ä  preciser  dans  son  caractere. 

3.  II  y  a  donc  une  troisieme  fonction  assign^e  ä  l'fitat 
par  son  but  et  consistant  en  ce  qu'il  favorise  directement 
et  positivement  tout  le  developpement  social.  Toutes  les  theo- 
ries  modernes  qui  se  sont  elevöes  au-dessus  du  point  de  vue 
trop  etroit  de  la  doctrine  du  laisser  aller  sont  d'accord  sur 
ce  principe  fondamental,  mais  aucune  d'elles  n'a  entrepris  de 
däterminer  le  mode  ou  la  maniere  dont  l'fitat  doit  favoriser 
la  culture  sociale^.  C'est  cependant  en  cela  que  consiste  le 
point  capital  de  la  question  et  la  difficult^  principale  dans 
la  Solution.  C'est  donc  cette  question  que  nous  avons  ä 
examiner. 


^  Nous  citerons  seulement  quelques  eminents  6crivains  en  dehors  de 
TAllemagne.  M.  J.-St.  Mill  dit  que  rintervention  de  l'Etat  ne  doit  toe 
admise  que  dans  des  cas  imp^rieux  d'utilite  (tchen  the  case  of  Utility 
is  strong).  M.  Ch.  de  R^musat  (dans  Parti cle  cit6  p.  323)  dit :  «  Toutes 
les  fois  que  la  question  est  douteuse,  toutes  les  fois  que  des  ant^cedents 
imperieux  ou  une  n6cessite  generale  et  sentie  ne  vous  enl^vent  pas  la 
faculte  de  choisir  entre  le  Systeme  coercitif  (l'action  de  l'fitat)  et  le 
Systeme  volontaire  (du  self-govemment) ^  n'h^sitez  pas,  röcusez  le  pou- 
voir et  fiez-vous  k  la  liberte. »  M.  Ed.  Laboulaye  (dans  l'article  cite 
p.  323)  dit  :  «La  fin  de  l'fitat,  c'est  la  protection  des  int^rets  moraux 
et  materiels  de  tous  les  citoyens.  Le  maintien  de  l'fitat  est  donc  la 
premi^re  garantie  de  la  liberte.  Pour  donner  a  l'jfitat  le  plus  haut 
degre  de  puissance,  il  ne  faut  le  charger  que  de  ce  qu'il  doit  faire 
näcessairement,  autrement  c'est  employer  la  force  de  tous  ä  paralyser 
r^nergie  de  chacun. »  M.  L.  Blanc  (VJ^tat  et  la  commune,  186G)  dit: 
«  Toutes  les  fois  que  Pintervention  de  PEtat  est  en  Opposition  avec  le 
libre  developpement  des  facultas  humaines,  eile  est  un  mal;  toutes  les 
fois  au  contraire  qu'elle  aide  ä  ce  developpement  ou  ecarte  ce  qui  fait 
obstacle,  eile  est  un  bien. »  Cependant,  ce  sont  ces  principes  de  neces- 
Site  et  d^aide  qui  demandent  h  ötre  encore  plus  nettement  formules. 
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a.  Le  mode  par  lequel  l'fitat  peut  favoriser  le  döveloppe- 
ment  social  est,  avant  tout,  determine  par  le  principe  gön^ral 
precedemment  expose.  Conformement  au  caractere  du  droit, 
c'est  un  mode  formel  qui  n'empiete  pas  sur  les  causes  et 
forces  productives   agissant  dans  les  diverses  spheres  pour 
les  buts  principaux  de  la  vie.  L'action  de  l'Etat  ne  peut  se 
mettre  ä  la  place  d'aucune  de  ces  causes,  sans  eu  alterer  la 
source  et  la  nature,  sans  la  diriger  vers  des  buts  qui  leur 
sont  etrangers.  L'fitat  ne  doit  se  faire  ni  pretre,  ni  institu- 
teur,  ni  savant  ou  artiste,  ni  agriculteur,  industriel  ou  com- 
mergant.  Quels  que  soient  les  moyens  par  lesquels  l'ßtat  puisse 
favoriser  les  diverses  branches  du  travail  social,  il  ne  doit 
Jamals  en  alterer  les  sources  intimes,  intervenir  dans  leur  mode 
d'action  spontane,  libre,  seul  propre  ä  en  faire  jaillir  la  richesse 
des  vörites  et  des  biens  spirituels  et  mat^riels,  dont  les  prin- 
cipes  se  trouvent  dans  le  genie  infini  de  Thomme^.  L'fitat 
ne  doit  donc  imposer  et  maintenir  aucun  dogme  dans  la  re- 
ligion,  aucune  doctrine  et  aucune  metliode  dans  les  sciences,  dans 
les  arts  et  dans  l'instruction,  aucun  mode  d'exploitation  agri- 
cole,  industrielle  et  commerciale.  D'un  autre  cotd,  tout  en 
abandonnant  le  mouvement  Interieur,  la  formation  et  la  trans- 
formation  des  convictions,  des  impulsions  et  des  motifs  d'ac- 
tion ä  Texercice  libre  des  forces  qui  agissent  dans  ces  diverses 
spheres  et  domaines,  l'fitat  peut  venir  en  aide  au  ddveloppe- 
ment  de  tous  et  de  chacun  de  ces  domaines  par  des  mesures 
generales  formelles,  soutenues  meme  dans  des  cas  determines 
par  des  moyens  materiels,  en  tant  qu'elles  n'alterent  pas  les 
sources  premieres  de  la  production  des  biens   spirituels  et 
materiels.  Le  mode  de  secours  peut   varier  selon  l'^tat  de 
culture  plus  ou  moins  avance  des  hommes  en  general,  d'une 
sphere  ou  d'une  Institution  sociale;  mais  le  principe  qui  doit 

*  Dans  les  temps  modernes,  c'est  en  France  que  la  liberte  a  et6  le 
mieux  scrutee  dans  sa  source,  ses  applications  pratiques  et  ses  rapports 
avec  Paction  de  Pfitat,  par  les  6minents  ecrivains  cit6s  plus  haut  (p.  323) ; 
et  le  regime  actuel  aura  eu  au  moins  pour  effet  d'avoir  provoqu6  une 
noble  r^action  morale  du  g^nie  frangais. 
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toujours  guider  l'fitat  poiir  la  prestation  de  tels  secours,  c'est 
de  fournir  ä  une  sphere,  ä  une  Institution  ou  ä  une  classe 
d'hommes  les  conditions  d'existence  et  de  developpement  que, 
Selon  un  etat  donne  ou  le  genre  special  de  leur  travail  social, 
ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  eux-memes  d'une  maniöre 
süffisante.  Ce  principe  peüt  recevoir  divers  modes  d'appli- 
cation. 

b.  Le  Premier  soin  qui  doit  fixer  l'attention  de  l'fitat,  c'est 
de  veiller  ä  ce  que  chaque  enfant  acquiere,  par  l'instruction 
^lementaire ,  les  biens  spirituels  qui  sont  la  condition  fonda- 
mentale  de  tout  perfectionnement  ulterieur,  et  möme  de  Texer- 
cice  de  tous  ses  droits,  de  toutes  ses  obligations  morales  et 
juridiques.  L'Etat  cependant  ne  peut  pas  prescrire  que  cette 
Instruction  soit  puisee  dans  les  ecoles  qu'il  soutient  des  A& 
niers  publics;  eile  peut  6tre  donnee  par  des  ecoles  priv^es 
ou  meme  au  sein  de  la  famille,  il  a  seulement  ä  exiger  des 
garanties  pour  que  l'instruction  ait  ete  süffisante  dans  ces 
cercles  prives,  en  constituant  une  surveillance  et  en  prescri- 
vant  le  degre  de  connaissances  dont  tous  doivent  faire  preuve 
dans  des  examens  publics.  Au  premier  aspect,  il  pourrait 
sembler  qu'un  tel  devoir  de  l'fitat  est  contraire  au  principe 
qu'il  ne  doit  pas  etre  instituteur.  Cependant,  ce  n'est  pas 
l'fitat  lui-meme  qui  devient  instituteur  ou  eccl^siastique,  quand 
il  soutient  les  ^glises  et  les  Ecoles  par  les  moyens  de  son 
budget,  Sans  intervenir  dans  le  mouvement  spirituel  et  religieux, 
et  on  peut  meme  concevoir  toute  l'instruction  organisee  dans 
un  grand  corps,  ind^pendant  de  l'Etat  et  recevant  n^anmoins 
de  lui  ses  principaux  moyens  materiels.  Quant  ä  l'instruction 
elementaire,  l'fitat  doit  encore  la  prescrire,  en  sa  qualitö  de 
tuteur  supreme  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en  etat 
d'agir  par  eux-memes. 

c.  L'fitat  doit  ensuite  veiller  ä  ce  que  l'activite  de  chaque 
sphere  ou  branche  de  la  culture  sociale  soit  compUtee  par 
les  conditions  d'existence  et  de  developpement  que,  de  sa 
nature,  eile  ne  peut  pas  produire  elle-meme.  A  cet  egard,  il 
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y  a  d'abord  ä  faire  une  distinction  essentielle  entre  les  deux 
genres  principaux  d'activite,  selon  que  le  but  est  une  pro- 
duction  de  biens  materiels  dans  Tagriculture,  rindustrie  et  le 
commeixe,  ou  de  biens  spirituels  dans  la  religion,  la  morale, 
les  sciences,  les  beaux-arts  et  l'instruction.  Ces  deux  genres 
de  biens,  egaleraent  necessaires  dans  la  vie  humaine,  forment 
Tun  pour  Tautre  une  condition  essentielle  de  developpement, 
parce  que  la  production  economique  ne  peut  s'elever  ä  un 
haut  degre  de  prosperite  sans  la  culture  de  tous  les  biens 
spirituels,  et  que  ceux-ci  demandent  pour  leurs  agents  un 
secours  par  la  remuneration  materielle,  sans  laquelle  ils  de- 
vraient  renoncer  ä  ce  genre  de  travail.  L'echange  entre  ces 
deux  genres  de  biens  se  fäit,  il  est  vrai,  en  grande  partie, 
librement,  selon  les  besoins  de  chaque  groupe  et  de  chaque 
brauche  de  production.  Cependant,  la  position  de  ces  deux 
groupes  n'est  pas  ^gale,  de  Tun  par  rapport  ä  Tautre,  et  vis- 
a-vis  du  public.  Le  groupe  economique  satisfait  les  besoins 
materiels  imperieux  et  les  plus  instantanes,  il  produit  les 
biens,  pour  lesquels  il  est  en  general  assure  de  trouver  une 
remuneration  materielle  dans  d'autres  valeurs  d''echange;  de 
•  plus,  ce  groupe  n'est  pas  attache  ä  l'autre  par  les  memes 
liens  d'argent  et  d'inevitables  besoins;  quand  il  est  assez 
eclaire,  il  comprendra  sans  doute  que  la  culture  des  sciences 
dites  exactes  et  des  arts  techniques  est  pour  lui  une  condi- 
tion necessaire  pour  arriver  ä  une  plus  grande  prosperite  et 
pour  maintenir  la  concurrence  avec  d'autres  pays,  et  il  se 
pretera  aux  sacrifices  que  l'organisation  d'une  teile  Instruction 
imposera  ä  cet  eiFet;  mais  il  comprendra  difficilement  que, 
dans  l'ordre  spirituel,  tont  s'enchaine  egalement,  que  les 
sciences  ideales,  la  religion,  la  philosophie,  la  morale,  les 
beaux-arts,  sont  memo  les  forces  superieures  qui  repandent 
l'atmosphere  la  plus  bienfaisante  sur  toutes  les  regions  infe- 
rieures  de  l'activite  sociale.  Cependant  ces  biens  courront  risque 
d'etre  consideres  comme  des  objets  de  luxe  dont  Tesprit  positif 
peut  se  passer.  Or,  c'est  ä  cet  egard  que  Tfitat  doit  remplir 
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rimportante  mission  de  maintenir,  d'apres  une  vue  d'ensemble, 
les  rapports  organiques  de  continuite  dans  le  d^veloppement, 
de  garantir  ä  tous  les  ordres'  de  culture  les  conditions  essen- 
tielles d'existence  et  de  production  salutaire;  il  a  donc  le 
devüir,  d'un  cote,  de  procurer  ä  l'ordre  social  tout  entier,  et 
en  particulier  aussi  ä  l'ördre  ^conomique,  les  bienfaits  d'une 
Instruction  independante  du  bon  et  du  mauvais  vouloir  et 
organisöe  dans  toutes  les  branches  de  la  culture,  et,  d'un  autre 
cote,  d'assurer  ä  tous  ceux  qui  travaillent  pour  des  buts  spi- 
rituels  plus  elevös  de  la  sociöt^  les  moyens  de  subsistance  mat^- 
riel,  en  y  contribuant  au  moins  pour  une  partie  coraplementaire. 

Le  möme  principe  regle  aussi  la  position  de  l'fitat  vis-a-vis 
des  confessions.  Bien  que  la  religion  soit  surtout  une  afifaire  de 
la  conscience  individuelle,  et  quc,  dans  des  pays  comme  les 
£tats-Unis,  oü  le  mouvement  religieux  s'est  6parpill6  dans 
les  directions  les  plus  diverses,  il  puisse  etre  commande  par 
une  juste  politique  de  faire  chercher  ä  chaque  confession 
Tappui  materiel  dans  les  convictions  de  ses  adherents,  la 
theorie  rationnelle  appuyee  encore  en  Europe  par  des  consi- 
dörations  d'equite,  eu  egard  a  des  positions  historiquement 
etablies  des  diverses  confessions,  demande  que  l'fitat  mette 
sur  son  budget,  au  moins  pour  une  partie  coraplementaire, 
le  traitement  du  clerge  d'apres  les  besoins  constates,  mais 
susceptibles  de  changer  dans  le  libre  mouvement  des  convic- 
tions religieuses. 

Or,  c'est  ce  secours  accorde  par  l'fitat  aux  ordres  du  tra- 
vail  spirituel  qui  sert  aujourd'hui  d'argument  principal  aux  so- 
cialistes  (surtout  en  AUemagne)  pour  Clever  la  pretention,  au 
nom  d'une  justice  egale  pour  tous,  que  l'fitat  vienne  egale- 
ment  eu  aide  aux  travailleurs  de  l'industrie  par  des  subven- 
tions  ou  au  moins  par  des  pröts,  surtout  ä  Teffet  de  les 
mettre  en  etat  de  fonder  des  societös  coop^ratives  de  pro- 
duction (p.  89).  Cependant,  ce  genre  d'aide  serait  precisement 
contraire  au  vrai  principe  de  justice  et  au  but  de  l'fitat, 
parce  qu'il  constituerait  une  Intervention   directe   dans  les 
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forces  meme  de  la  production.  L'fitat  a  seulement  pour  mis- 
sion  d'amener  ä  chacun  des  deux  ordres  principaux  de  l'ac- 
tivitö  sociale  les-cönditions  süffisantes  d'existence  et  de  pro- 
gres  qu'un  ordre  ne  peut  pas  produire  lui-meme,  de  faire  pro- 
fiter  par  consequent  Tun  des  biens  spirituels,  l'autre  des  biens 
materiels.  L'fitat,  qui  ne  produit  par  lui-meme  aucun  bien 
special,  etant  le  bien  gen^ral  et  formel  d'ordre  et  d'union  or- 
ganique,  sert  seulement  d'intermediaire,  de  vehicule,  de  moyen 
de  communication  de  biens  entre  ces  deux  ordres,  en  tant 
que  r^change  libre  prive  est  insuffisant,  ne  röpond  pas  ä  tous 
les  besoins,  et  que  cette  insuffisance  pourrait  compromettre 
les  interßts  g^neraux  et  permanents  de  la  culture  humaine. 
En  completant  ainsi  chaque  ordre  social  des  biens  qu'il  ne 
peut  pas  produire  lui-meme,  l'fitat  n'intervient  jamais  dans 
leurs  causes  et  forces  de  production.  Or,  une  pareille  inter- 
vention  aurait  lieu  si  l'fitat  subventionnait  l'ordre  economique 
des  memes  biens  qu'il  est  appele  ä  produire  lui-meme,  s'il 
lui  fournissait  le  capital  qui  doit  6tre  le  produit  du  travail 
matöriel  et  des  vertus  morales  qui  concourent  ä  l'äpargne. 
Une  pareille  demande  faite  ä  l'fitat  serait  semblable  ä  celle 
que  formerait  l'ordre  spirituel  en  lui  demandant  de  le  pourvoir 
d'un  capital  spirituel,  religieux,  moral,  intellectuel,  de  dogmes, 
de  doctrines,  d'idees,  dont  il  puisse  nourrir  son  travail.  De 
meme  qu'une  tellfe  Intervention  dans  l'ordre  spirituel  briserait 
tous  les  leviers  d'action  propre,  de  meme  toutes  les  forces 
economiques  seraient  alterees  dans  leur  actiou,  si  l'fitat  leur 
donnait,  en  toute  ou  en  partie,  ce  qu'elles  doivent  elles-memes 
produire,  en  ötant  en  meme  temps  ou  en  affaiblissant  forte- 
ment  la  responsabilitö  du  travailleur  economique,  en  dimi- 
nuant  les  motifs  qui  le  portent  ä  user  de  toute  prudence,  ä 
se  menager  le  moindre  avantage,  ä  produire  aux  moin- 
dres  frais  possibles,  et  ä  exercer  les  vertus  de  moderation, 
pour  creer  et  augmenter  le  capital  par  l'epargne.  L'fitat 
ne  peut  donc  etre  ni  banquier,  bailleur  de  fonds,  ni  com- 
manditaire  ou  associe  dans  une  entreprise  economique.  Chaque 
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ordre  social  est  oblige  de  chercher,  par  Taide  de  soi-rif6me 
{Selbsthiilfe\  les  raoyens  que,  selon  sa  nature  et  son  but,  il 
doit  produire  lui-meme;  seulement,  comme  tous  les  ordres 
particuliers  sont  röunis  par  l'fitat  de  droit  pour  trouver  ainsi, 
dans  Tunion,  Taide  et  Tassistance  pour  tout  ce*  qui  d^passe 
leurs  propres  forces,  l'fitat  doit  veiller  ä  ce  que  cet  aide 
adventice,  complömentaire  leur  soit  assurö  d'une  maniere 
indöpendante  des  caprices,  des  opinions  changeantes  des  in- 
dividus;  toutefois  cet  aide  ne  peut  6tre  qu'une  co-assistance 
ä  l'aide  propre,  et  il  doit  s'exercer  d'apres  le  principe  que 
nous  venons  de  spöcifier. 

Nous  voyotis  donc  que  le  principe  ou  le  but  de  l'fitat 
nettement  compris  oflFre  une  Solution  pröcise  pour  une 
des  questions  capitales  soulevöes  dans  les  tcmps  modernes, 
et  permet  de  bien  determiner  le  genre  d'activit^  auquel 
rfitat  doit  se  livrer.  L'fitat  n'est  en  aucune  maniöre  un 
ordre  de  cr.^ation,  de  production,  dans  un  domainc  de  biens, 
et  ne  remplit  partout  qu'une  mission  de  coordination,  de 
protection  et  d'aide  complömentaire  pour  niaintenir  un  ordre 
libre  et  organique  d'harmonie  et  d'öquilibre,  en  amenant  ä 
chaque  partie,  ä  chaque  fonction  sociale,  les  influences 
bienfaisantes  dont  elles  ont  besoin.  Cette  mission  de  l'fitat, 
indiquee  par  son  but  id^al,  lui  est  encore  assignee  par  le 
mouvement  d'independance  qui  s'est  empare  de  toutes  les 
spheres  sociales,  mouvement  qu'il  importe  cependant  de  ne  pas 
laisser  dögen^rer  en  force  centrifuge,  qui  dissoudrait  la  so- 
ci^te.  La  mission  de  Tfitat  ä  cet  egard  se  resume  en  deux 
points  :  affranchir  et  Her;  emanciper  materiellement  les  di- 
vers ordres  sociaux  de  son  intervention  directe,  maintenir 
formellement  les  liens  organiques  par  les  influences  recipro- 
ques  qui  les  fönt  prospörer.  En  rendant  ä  toutes  les  spheres 
sociales  la  liberte  par  laquelle  elles  peuvent  faire  jaillir  de 
leurs  sources  propres  tous  les  biens  inherents  a  leur  nature, 
en  renongant  doränavant  ä  vouloir  dominer  par  les  lois  poli- 
tiques  les  lois  naturelles  et  divines  des  choses,  il  concevra 
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conftie  sa  mission  la  plus  digne  de  veiller  ä  ce  que 
chaque  Sphäre  de  production  et  de  biens  se  complete 
par  tous  les  biens  qui  lui  manquent,  et  que,  de  cette 
maniere,  eile  se  constitue,  toute  particuliere  qu'elle  est,  en 
une  totalit^  äe  culture,  par  l'ensemble  des  influences  bienfai- 
santes  qui  sont  les  eonditions  essentielles  de  son  d^veloppe- 
ment.  Encore  sous  ce  rapport,  l'fitat  remplit  une  importante 
fonction  organique,  en  visant  ä  ce  que  chaque  partie,  ne 
pouvant  vivre  et  prosperer  que  dans  de  sains  rapports  avec 
le  tout,  devienne  une  totalite  vivante,  integrale,  humaine,  en 
ralliant  dans  sa  sphere  tous  les  Clements  humains  qui  cdm- 
pletent  son  action  propre.  De  meme  que  rhumanite  demande 
des  hommes  et  non  pas  des  fragments  d'homme,  de  möme 
Tordre  social  doit  6tre  organise  de  teile  maniere,  que  tous 
les  membres,  tous  les  ordres  particuliers,  jouissent  de  toutes 
les  eonditions  d'existence  humaine,  et  soient  li&  entre  eux 
comme  par  des  nerfs  sociaux  qui  se  transmettent  leurs  in- 
fluences bienfaisantes. 

Nous  venons  de  determiuer,  par  un  principe  precis,  simple 
et  neanmoins  fondamental,  la  maniere  dont  l'fitat  doit  aider, 
favoriser  toute  la  culture  sociale.  C'est  une  espece  d'int^gra- 
tion  sociale,  une  mission  d'organisation  formelle,  de  coordi- 
nation  complementaire,  de  reglement  harmonique,  qu'il  doit 
remplir  sans  intervenir  dans  l'action  propre,  autonome,  des 
diverses  spheres  sociales.  L'fitat  ne  sera  ainsi  au  fond  que 
la  liberte  organisee,  c'est-ä-dire  completee  par  les  Kens  d'ac- 
tion  qui  l'unissent  ä  tous  les  ordres.  Toutefois,  dans  ces  li- 
mites,  un  grand  champ  d'activite  reste  ouvert  a  Tfitat,  qu'il 
fecondera  encore  mieux  ä  Tavenir  par  des  moyens  plus  puis- 
sants,  quand  ses  pouvoirs  politiques  ne  seront  plus  exploites 
par  des  passions  egoistes  et  brutales  de  domination  absolu- 
tste et  de  guerre,  et  qu'ils  pourront  mieux  remplir  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposes  pour  des  buts  d'humanite,  en  faveur 
de  toutes  les  classes  de  la  societe,  pour  autant  que  celles-ci 
ont  besoin  d'un  secours  assure  et  bien  ordonn^.  C'est  ainsi 
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que,  d'abord  en  göneral,  Tfitat  r^glera,  en  les  coordonnant, 
toutes  les  associations  de  bienfaisance,  de  secours  pour  les 
pauvres,  en  assurant  ä  tous  les  indigents  un  minimum  süffi- 
sant, en  completant  les  moyens  insuffisants  d'une  localit^  ou 
d'un  district,  et  en  r^partissant  en  genöral  sur  la  totalit^ 
des  charges  qui,  par  suite  d'accidents,  de  calamit^s  indus- 
trielles, de  disette,  etc.,  d^passeraient  les  forces  particulieres. 
C'est  ainsi  que  l'fitat  prendra  ä  sa  Charge  Tinstruction  qu'au- 
jourd'hui  les  travailleurs  de  l'ordre  economique  se  procurent, 
souvent  ä  leurs  propres  frais,  dans  les  institutions  techniques 
(mcchanicinstitutions),ddiJis  les  ^coles  de  perfectionnement,  etc.; 
de  plus,  rfitat  viendra  aussi  en  aide,  pour  une  partie  complö- 
mentaire,  aux  caisses  d'invalides,  de  pension,  de  maladie,  de 
veuves  et  d'orphelins,  et  ce  principe  important  sera  appliquö 
par  lui  non-seulement  aux  travailleurs  de  Tordre  economique, 
mais  a  tous  les  travailleurs  de  l'ordre  social  qui  se  distri- 
bueront  un  jour  dans  les  grandes  societ^s  et  corporations 
de  science,  d'art  et  d'instruction.  L'fitat  devra  sans  doute 
maintenir  le  principe  fondamental,  que  chaque  ordre  et  chaque 
sphere  de  la  societ6  doit  d'abord,  autant  que  possible,  par 
ses  propres  moyens,  porter  secours  ä  tous  ses  membres  qui  souf- 
frent  et  ont  besoin  d'assistance,  qu'ensuite  le  secours  soit  orga- 
nise  Selon  les  degres  de  la  famille,  de  la  commune,  du  district, 
de  la  province,  mais  ä  la  fin  le  pouvoir  central  doit  remplir, 
s'il  est  necessaire,  une  fonction  complementaire  en  vue  d'une 
plus  egale  repartition  des  charges.  C'est  en  cela  que  consiste 
la  veri table  Organisation  de  secours  laquelle  appelle  tous  les 
organes  avec  le  centre  ä  Taccomplissement  de  cette  fonction. 
En  dehors  de  cette  fonction  d'aide,  l'fitat  peut  executer  toutes 
les  niesures  d'un  interet  general  qui  ne  touchent  et  n'alterent 
pas  les  motifs,  les  forces  et  les  causes  d'action  des  diverses 
classes  sociales  ^ 


^  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  l'administration  des  postes  a  ete  cods- 
tituee  (par  Gladstone)  comme  caisse  d'epargne,  et  quelque  temps  apr^s, 
comme   une   Institution   de  rentes  viag^res,  principalement   pour  les 
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Le  principe  que  nous  venons  de  preciser  permet  d'apprecier 
ä  sa  juste  valeur  une.maxime  adoptöe  par  beaucoup  d'au- 
teurs  ä  l'effet  de  döterminer  Taction  de  l'fitat,  et  enoncee 
dans  la  forraule  :  que  PEtat  est  autoris6  ä  faire  tout  ce  qui 
depasse  les  forces  des  individus  et  des  associations  priv^es. 
Cette  maxiine  tend  ä  resoudre  les  grandes  diflScult^s  dont 
est  entouree  la  recherche  d'un  bat  qudlitativemmt  distinct 
de  rfitat,  par  un  simple  principe  de  quantite,  qui  laisse  ce- 
pendant  planer  un  vague  dangereux  sur  le  caractere  de  l'ae- 
tion  de  l'fitat.  D'abord  il  y  aura  souvent  divergence  d'opinions 
sur  le  point  principal  de  savoir  si  ce  qu'on  demande  ä  l'fitat 
d6passe  r^ellement  les  forces  des  particuliers,  divergence  qui 
parmi  les  auteurs  professant  cette  maxime  s'est  dejä  pro- 
duite  ä  tel  point  que  quelques-uns  pensent  que  la  juridiction 
pourrait  etre  otee  ä  l'fitat,  comme  ne  depassant  pas  les  forces  des 
particuliers  qui  etabliraient  faciiement  des  tribunaux  d'arbi- 
trage  ä  Teffet  de  vider  les  contestations  entre  eux.  L'fitat 
doit  Sans  aucun  doute,  m6me  dans  ce  domaine,  reconnaitre, 
jusqu'ä  un  certain  point,  l'autonomie  des  parties  sur  une 
cause  en  litige,  mais  d'abord  il  doit  formuler  les  lois  du  droit 
civil  qui  sont  ä  observer  pour  tous,  et  ensuite  instituer  des 
tribunaux  communs  reguliers  qui  les  appliquent  par  une 
juste  intrepretation,  et  enfin  il  doit  au  besoin  faire  executer 
la  M  par  la  force  publique.  H  en  est  de  meme  d'autres  ma- 
tieres;  la  maxirae  indiquee  plus  haut  laisse  le  vrai  probleme 
en  suspens  et  ne  fournit  aucun  principe  pour  resoudre  la 
question  de  Süffisance  ou  d'insuffisance  des  eiforts  particuliers. 
Au  contraire,  le  principe  que  nous  avons  etabli  distingue,  en 
Premier  lieu,  nettement  Taction  formelle  de  l'Etat  de  toutes 
les  causes  et  forces  qui  agissent  dans  les  autres  spheres  sociales ; 
c'est  seulement  quand  la  question  capitale  a  ete  resolue,  que 
Taction  qu'un  Ffitat  doit  exercer,  sans  s'ingerer  dans  le  domaine 
interieur  d'une  sphere  sociale,  se  trouve  justifiee  en  principe, 

classes  inferieures,  qui  n'ont  pas  ä,  mettre  des  sommes  aussi  elevees 
que  Celles  exigees  par  les  grandes  associations. 
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et  qu'il  s'agit,  en  second  lieu,  de  repartir  le  genre  de  se- 
cours  que  Tfitat  peut  prßter,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  en 
quelle  mesure  ou  quantitö  le  pouvoir  central,  les  provinces, 
les  communes,  les  familles,  doivent  y  concourir. 

4.  Comrae  l'fitat  n'est  pas  seulement  un  ordre  de  droit  du 
temps  present,  qu'il  est  äu  contraire  un  ordre  ^ternel,  perma- 
nent, liant  le  passe  au  pr&ent,  il  en  resulte  pour  lui,  en  vue 
de  l'avenir,  la  mission  historique,  pour  autaut  qu'il  peut  la 
remplir  par  le  principe  du  droit,  de  conserver  tout  le  capital 
de  culture,  produit  par  le  travail  du  pass6  et  fix6  dans  les 
mceurs  ou  dans  les  monuments  des  sciences  et  des  arts;  il 
doit  donc  veiller  ä  ce  que  la  generation  actuelle  soit  initi^e 
ä  cette  culture ,  dont  il  ne  doit  pas  laisser  frustrer  les  g6n& 
rations  ä  veuir  par  d'etroites  vues  utilitaires. 

5.  Enfin  Tfitat,  en  tant  qu'il  est  constitue  au  sein  d'une 
nation^  comme  fitat  national,  doit  maintenir  Vtmite  de  vir 
et  de  culture  dans  cette  personnalit6  ethique,  collective,  ap- 
pel6e  la  nation.  II  doit  d'abord  en  quelque  sorte  fixer  son 
Corps,  la  limiter  dans  l'espace  sur  un  territoire;  ensuite  il 
doit  veiller  a  ce  que  son  äme  puisse  se  d^velopper  en  unitö 
et  en  libert6  dans  tous  les  genres  de  culture,  sans  qu'une 
partie  de  ses  facultes  et  de  son  action  soit  arret^e  dans  son 
mouvement,  mise  en  quelque  sorte  en  possession  d'un  pou- 
voir extra-national.  C'est  encore  par  cette  raison  qu'un  fitat 
ne  doit  pas  s'engager  par  contrat  (concordat,  qui  est  aussi 
ä  rejeter  formellement,  p.  234)  envers  un  pouvoir  eccl6sias- 
tique,  enchatner  le  domaine  religieux  ä  une  volonte  immuable, 
et  condamner  peut-6tre  par  la  ä  l'immobilit^  une  partie  si 
importante  de  Torganismc  ethique,  qui  ne  peut  conserver  sa 
sante  morale  et  avancer  dans  la  culture  que  par  l'action 
combinee  et  l'echange  de  toutes  les  influences  bienfaisantes 
dans  tous  les  ordres  de  culture. 

Tel  est,  au  point  de  vue  ideal,  le  but  de  l'fitat,  dont  les 
Etats  civilises  modernes  s'approchent  de  plus  en  plus,  en 
rendant  la  libertö  k  des  spheres  sociales  sur  lesquelles  ils 
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avaient  fait  peser  trop  longtemps  leur  curatelle  et  leur  auto- 
rit^  administrative,  et  en  mettant  chaque  sphere  sociale  dans 
de  justes  rapports  avec  tous  les  membres  de  rorganisme  so- 
ciale. La  theorie  que  nous  venons  d'etablir  fait  voir  que  Ffitat 
n'est  pas  un  fitat  de  droit  abstrait,  et  qu'il  n'est  pas  non 
plus,  par  son  but  direct,  un  £tat  de  culture  ou  un  £tat 
d'humanite,  mais  qu'il  est  l'fitat  de  droit  pour  le  but  final 
de  toute  la  culture  humaine  ou  de  rhuraanite;  c'est-ä-dire 
qu'il  est  Vordre  special  qui  concourt  ä  la  realisation  de  la 
destinee  humaine  par  le  moyen  du  droit,  comrae  les  autres 
spheres  y  cooperent  par  leur  but  special.  Par  le  droit,  l'fitat 
met  toutes  les  spheres  de  vie  dans  les  justes  rapports  d'ac- 
tion,  devient  l'intermediaire  pour  la  communication  de  tous 
les  biens  g^neraux,  et  se  präsente  ainsi  comme  le  mediateur 
göneral  de  la  destinee  humaine. 

Cependant  ce  but  ideal  peut  etre  legitimement  modifie  dans 
la  realite  historique,  selon  l'^tat  plus  ou  moins  avance  de  la 
culture  d'un  peuple.  Nous  avons  vu  que  dans  des  epoques 
de  Tenfance,  soit  d'un  peuple  en  general,  soit  d'un  domaine 
particulier  de  culture,  l'fitat  (comme  dans  d'autres  epoques, 
l'Eglise)  a  le  droit  d'exercer  une  tutelle  et  d'agir  lui-meme 
lä  oü  les  forces  propres  d'une  sphere  de  culture  ne  sont  pas 
encore  assez  eveill^es  ou  suffisamment  instruites.  Car  la  chose 
essentielle  pour  tout  ordre  social  d'un  peuple,  c'est  que  les 
fondements  et  les  premiers  Clements  de  culture  existent  en 
general,  et  c'est  seulement  en  second  ordre  que  se  präsente 
la  question  de  savoir  par  qui  ces  bases  doivent  etre  jetees 
et  recevoir  leur  developpement.  L'fitat  remplit  donc  un  devoir 
de  tutelle  ou  de  curatelle,  quand,  ä  des  Epoques  de  cul- 
ture arrieree  d'un  peuple,  il  se  fait  non-seulement  instituteur, 
mais  agiiculteur,  industriel,  commer^ant,  comme  il  peut  aussi 
etablir  des  lois  protectrices  pour  des  Industries  qui  ne  peu- 
vent  pas  encore  soutenir  la  concurrence  avec  l'etranger.  Mais 
comme  tout  bon  tuteur  doit  veiller  a  ce  que  le  pupille  ap- 
prenne,  par  une  bonne  education,  ä  bien  employer  ses  forces 
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et  ses  moyens  pour  Tetat  de  majorite,  l'fitat  doit  envisager 
tout  ce  qu'il  entreprend  dans  un  domaine  de  culture,  en  lui- 
meme  iudependant  de  Tautorite  politique,  comme  un  nioyen 
(Veducation,  et  il  doit  tendre,  non  ä  prolonger  inutilement  la 
tuteile,  mais  ä  en  abreger  la  duröe^ 


§  108. 

DE  L'ETAT  ET  DE  LA  SOCIETE  HUMAINE  DANS  LEIJR  DISTINCTION  ET 

LEÜB8  EAPPORTS. 

La  theorie  que  nous  venons  d'^tablir  sur  le  but  de  Tfitat 
fait  aussi  comprendre  en  gendral  les  rapports  que  ITfitat  sou- 
tient  avec  lä  sociöto  ou  l'ordre  social  tout  entier.  C'est  prin- 
cipalement  dans  les  temps  modernes,  et  surtout  en  Allemagne, 
qu'on  a  commence,  dans  l'interet  de  la  libertö  et  de  l'ind^- 
pendance  de  spheres  sociales  retenues  trop  longtemps  sous 
Tautorite  politique,  ä  distinguer  entre  Tfitat  et  la  soci^te 
avec  ses  diverses  spheres  ou  classes,  poursuivant  des  buts 
distincts  de  celui  de  l'fitat.  En  France,  ce  protleme  n'est 
pas  encore  nettement  pose  dans  la  science,  quoique  precis^- 
ment  dans  ce  pays  le  socialisme,  n6  et  nourri  de  l'identification 
de  rfitat  et  de  la  soci^te,  formulee  par  Rousseau  dans  son 
contrat  social,  ait  du  eclairer  avant  tout  sur  les  dangers 
d'une  teile  coufusion. 

En  Allemagne,  la  premiere  doctrine,  exposee  d  une  maniere 
plus  incidente  par  Krause  dans  son  ideal  de  Thumanite  {Ur- 
bild der  Menschheit,  1808),  depassait  trop  les  opinions  de 
Tepoque  et  resta  inapefQue  jusqu'ä  ce  qu'elle  eiit  ete  plus  tard 


^  A  cet  egard,  M.  St.  Mill  (Frincipes  d' economic  politique)  dit  tr^s- 
bien  :  «Un  bon  gouvernement  donnera  son  aide  sous  une  forme  teile 
qu'il  encouragera  et  alimentera  tout  commencement  d'eflfort  individuei 
qui  semblera  se  produire...  Les  secours  du  gouvernement,  lorsqu'iis  sont 
appliques  ä,  defaut  d'esprit  d'eritreprise  de  la  part  des  particuliers, 
devraient  etre  accord^s  de  maniöre  ä  presenter  autant  que  possible  un 
cours  d'enseignement  dans  Part  d'accomplir  de  grandes  choses  au  nioyen 
de  Penergie  individuelle  et  de  l'administration  volontaire. » 
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formulee  plus  nettement  quant  ä  son  application  pratique  \ 
Depuis,  d'autres  döctrines  ont  ete  etablies  et  quoiqu'il  y  ait 
encore  des  auteurs,  surtout  des  jurisconsultes,  qui  ne  veulent 
pas  admettre  de  difiference,  le  raouvement  tendant  ä  etablir 
une  difiference  entre  l'fitat  et  la  soci^t^  ne  s'est  pas  ralenti.  La 
doctrine  la  moins  satisfaisante  et  qui  est  meme  dangereuse  est 
Celle  de  Hegel  et  de  son  ficole  qui  considerent  l'fitat  comme 
la  tete  de  la  societ6  ou  comme  Tunite  et  l'ordre  de  toutes 
les  spheres  particulieres,  classes,  corporations,  qui  en  taut 
qu'elles  seraient  congues  dans  leur  etat  de  distinction  et 
d'agregation  atomistique,  formeraient  la  societe.  Cette  theorie 
tend  encore  ä  soumettre  tout  au  pouvoir  supreme  de  l'fitat, 
les  confessions  religieuses  comme  l'ordre  economique;  en  ne 
distinguant  pas  entre  le  möde  d'action  de  l'Etat  et  les  forces 
speciales  agissant  dans  les  diverses  spheres  sociales,  eile  peut 
etre  facilement  exploitee  dans  l'interet  du  socialisme  (Lasalle), 
parce  qu'elle  perraet  d'adresser  ä  l'fitat  des  deraandes  que 
d'apres  son  but  il  ne  peut  pas  satisfaire.  Une  autre  theorie 
assez  superficielle  ne  veut  voir  dans  la  societe  que  l'ensemble 
des  spheres  poursuivant  des  interets  priv^s  et  considere  Tfitat 
seul  comme  l'ordre  public,  quoique  la  position  que  les  figlises 
chr^tiennes  ont  toujours  occupöe  dans  l'ordre  social  ait  du 
faire  comprendre  l'existence  d'institutions  d'ordre  public  qui 
ne  doivent  pas  etre  absorbees  par  le  droit  public  de  l'fitat. 
Une  autre  theorie  (celle  de  M.  de  Mohl),  reuuissant  quelques 
vues  de  Krause  et  de  Hegel,  envisage  sous  un  juste  rapport 
tout  Vordre  social  comme  une  s^rie  ascendante  de  spheres  de 
vie  depuis  Tindividu,  la  famille,  la  gent  et  la  tribu,  ä  travers 
la  societe  congue  comme  l'ensemble  des  divers  genres  de  com- 


*  Autant  que  nous  pouvons  juger  d'apres  des  faits  hisloriques,  c'est 
notre  aCours  de  droit  naturein  renfermant  dans  la  premi^re  Edition 
de  1839  la  theorie  du  droit  public,  sur  lequel  M.  R.  de  Mohl  (alors 
professeur  ä  Tubingue,  actuellement  ministre  plenipotentiaire  de  Bade 
ä  Munich)  publia  un  article  6tendu  dans  les  annales  de  Heidelberg 
(Heidelberger  Jahrbücher,  1840),  qui  a  donne  une  premi^re  impulsion 
k  ces  recherches. 
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munaut^s  constituöes  par  des  intörSts  communs  de  localit^ 
(commune),  de  profession,  de  classe,  de  nationalitd,  de  religion, 
jusqu'ä  rfitat  ou  le  pouvoir  central  appelö  ä  maintenir  Tordre, 
ä  ^Carter  les  obstacles  et  ä  favoriser  le  d^veloppement  social. 
Cette  throne  s'approche  le  plus  de  celle  que  nous  avons  d6- 
veloppöe,  mais  eile  a  tort  d'intercaler  la  soci6t^  entre  la  fa- 
mille  et  Tfitat,  et  de  considerer  celui-ci  d'une  maniere  trop 
mecanique  seulement  comme  le  sommet  ou  le  pivot  de  Tordre 
social.  Car,  de  m§me  que  la  soci6t^  embrasse  tous  les 
ordres  et  degr^s  de  la  sociabilitö  humaine,  de  mfeme  l'fitat 
n'en  est  pas  simplement  la  voüte,  mais  en  est  lui-m6me  un 
ordre  special  s'engrenant  avec  l'ordre  göneral,  saisissant  en 
quelque  sorte  de  ses  nerfs  toutes  les  autres  spheres  sociales, 
en  les  penetrant  et  en  les  ordonnant  par  les  principes  du 
droit. 

La  juste  thöorie,  fondöe  sur  le  principe  de  Torganisation 
sociale,  se  r^sume  dans  les  points  suivants. 

La  soci6t6  et  l'fitat  ne  sont  pas  deux  ordres  juxtaposds 
et  s^pares.  La  sociöt6  est  l'ordre  social  complet,  comprenant 
autant  d'ordres  spöciaux  qu'il  y  a  de  buts  principaux  par- 
ticuliers  poursuivis  dans  ces  difförents  ordres.  La  sociötö  est 
un  Systeme  de  buts  organisös ;  pour  chaque  but  principal  il 
y  a  un  ordre,  un  organisme  particulier.  L'fitat  est  l'ordre 
Organist  pour  le  but  du  droit,  comme  l'figlise  Test  pour  le 
but  de  la  religion,  comme  l'ordre  economique  Test  pour  le 
but  du  travail  agricole,  industriel  et  commercial,  etc.  Cepen- 
dant  cette  diversite  de  buts  ne  s6pare  pas  la  soci6t6  meca- 
niquement  dans  des  ordres  tout  ä  fait  distincts,  comme  cela 
a  eu  lieu  dans  le  Systeme  des  castes;  chaque  but  saisit  la 
societe  tout  entiere  dans  tous  ses  ordres,  mais  sous  une 
face  particuliere,  ä  un  point  de  vue  predominant;  de  mfeme 
qu'on  peut  distinguer  dans  l'unitö  de  l'homme  diverses  faces 
de  sa  vie  et  de  son  activit^  et  qu'il  les  doit  cultiver  tout  en 
s'adonnant  ä  une  vocation  pr^dominante,  de  möme  il  y  a  lieu 
de  distinguer  dans  l'unite  de  la  societe  ces  divers  ordres  dans 
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lesquels  les  buts,  tout  en  etant  aussi  organis^s  pour  des 
Yocations  speciales,  saisissent  neanmoins  par  le  bien  qu'ils 
röpandent,  et  pour  lequel  ils  exigent  le  concours  g6nä- 
ral,  tous  les  membres  des  divers  ordres.  Tous  les  hommes 
appartiennent  ä  Tordre  religieux,  bien  qu'il  y  ait  aussi  des 
fonctions  et  des  organes  sp6ciaux  pour  raccomplissement  de 
ce  but;  tous  appartiennent,  au  moins  comme  consommateurs 
et  comme  distributeurs,  ä  l'ordre  öconomique;  tous  ont  €16 
instruits  et  doivent  s'instruire  sans  cesse  par  les  travaux  de 
l'ordre  de  l'instruction,  des  sciences  et  des  arts.  De  mfeme 
tous  appartiennent  ä  l'ordre  du  droit,  ä  l'fitat,  bien  que  les 
fonctions  principales  de  la  justice  exigent  une  Organisation 
particuliere.  L'fitat  est  donc  l'ordre  organis6  pour  le  droit, 
saisissant  et  embrassant  pour  ce  but  special  la  sociät^  en- 
tiere;  il  est  la  soci6t6  envisag^e  et  organisöe  du  point  de  vue 
et  pour  le  but  du  drpit.  La  soci6t6  est  donc  un  organisme 
complexe  embrassant  une  vari6t6  d'organismes  dans  les  divers 
genres  et  degrös  de  spheres  que  nous  avons  ddjä  fait  con- 
naitre.  L'int6r6t  qui  s'attache  au  probleme  de  la  distinction 
de  rfitat  d'avec  la  sociöt^,  ne  peut  donc  6tre  satisfait  par  une 
Separation  toute  mecanique,  mais  par  une  distinction  organique 
et  faite  d'apres  le  genre  special  d'activit^  assignö  ä  l'fitat. 
L'fitat  et  la  soci^t^  se  trouvent  d'abord  dans  le  rapport 
organique  de  la  partie  au  tout;  ils  se  distinguent  en  ce  que 
rfitat  est  la  formation  et  la  forme  juridique  de  la  sociötä, 
qui  en  est  le  fond,  la  substance,  la  matiere.  Aussi  l'action 
de  l'fitat  est-elle^  comme  nous  avons  vu,  (p.  332)  essentielle- 
ment  formelle,  s'exprimant  par  une  Organisation  de  formes,  par 
des  lois  imperatives  et  prohibitives,  qui  s'adressent  ä  la  vo- 
lonte causale  de  ses  membres,  par  des  irapositions  et  dis- 
tributions  qui,  tout  en  portant  sur  des  objets  materiels,  sont 
encore  formellement  r^gl^es  d'apres  Tidäe  de  la  justice;  et 
l'importance  pratique  du  probleme  qui  nous  occupe  consiste 
seulement  ä  präserver  ce  qu'on  appelle  societe  des  inter- 
ventions  directes  des  pouvoirs  politiques,  ä  faire  respecter, 
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par  les  pouvoirs  politiques,  les  lois  propres,  par  lesquelles 
sont  rögis  tous  les  ordres  sociaux.  D'apres  la  th^orie  que 
nous  avons  expos^e  du  droit  comme  but  de  r£tat,  nous  avons 
pu  dire  en  termes  pröcis,  que  l'fitat  et  la  sod^t^  se  trouvent 
dans  les  m^mes  rapports  que  les  notions  de  condition  et  de 
cause  (p.  332),  que  Taction  de  Tfltat  doit  se  bomer  ä  foumir 
au  d^veloppement  social  tQut  ce  qui  en  est  une  condition, 
Sans  jamais  intervenir  dans  les  causes  et  les  forces  propres 
qui,  Selon  la  diversitö  des  buts,  rögissent  les  divers  ordres 
sociaux. 

Au  Premier  aspect  il  parattrait  cependant  que  la  th^orie 
que  nous  venons  dindiquer  m^connait  Vunite  dont  la  soci^t^ 
a  besoin,  qu'elle  äparpille  celle-ci  dans  une  vari^ö  d'ordres 
et  de  sph^res  qui  ne  sont  r^unis  par  aucun  principe  commun. 
Cette  th^orie,  il  est  vrai,  ne  produit  pas  Tunit^  en  super- 
posant  r£tat  comme  Vordre  dominateur  au-dessus  de  tous 
les  autres  ordres,  et,  en  rejetant  cette  conception  renou- 
velöe  de  l'antiquitö,  eile  repousse  ögalement  l'opinion  qui 
veut  placer  TfigUse  au  falte  de  l'ordre  social.  Notre  theorie 
6tablit  d'abord  une  egalite  de  position  pour  tous  les  ordres 
sociaux  particuliers ,  parce  qu'elle  les  considere  tous  comme 
^tant  egaux  par  le  but  ^galement  digne  qui  est  poursuivi  par 
chacun  d'eux ;  une  £glise  m^tae  ne  peut  pas  se  pr^valoir  de 
son  but  spirituel  pour  pr6tendre  ä  une  sup^rioritö,  parce  que 
tous  les  buts  pr^sentent  ä  la  fois  une  face  divine  et  humaine 
et  que  le  cöt^  souvent  tr^s-humain  se  fait  remarquer  ^galement 
pour  une  £glise  dans  des  tendances  et  des  formes  qui,  malgr^  des 
pretentions  ä  Timmutabilit^,  se  sont  toujours  modifiees  dans  le 
mouvement  social.  G'est  precis^ment  ä  cause  de  cette  position 
6gale,  que  tout  l'ordre  social  präsente  un  Systeme  federatif  In- 
terieur, dans  lequel  l'unitä  n'est  pas  constituäe  par  la  supöriorit6 
ou  rhegemonie  d'un  ordre  particulier,  mais  par  le  concours  de 
tous  dans  la  representation  sociale,  teile  qu'elle  doit  6tre  plus 
parfaitement  organisäe  ä  l'avenir.  D'ailleurs  notre  theorie  ne 
prive  r£tat   d'aucun   des   attributs   esseutiels  qu'il  possede 
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actuellement.  De  mfime  que  chaque  ordre  est  un  foyer  dans 
lequel  se  refletent  ä  un  point  de  vue  particulier  tous  las 
rayons  qui  lui  arrivent  de  tous  les  autres  ordres,  de  m6me 
rfitat  est  le  centre  et  l'unit^  d'organisatiou  du  droit  de  toute 
la  societ^ ;  seulement  l'fitat  präsente  cette  unite  de  la  maniere 
la  plus  visible,  parce  qu'elle  fait  reflöter  Tunite  de  personna- 
lit^  d'une  nation  vis-a-vis  d'autres  nations  dans  l'espace  sur 
un  terrüoire  dont  les  limites  sont  tracöes  par  le  droit  public 
et  international.  A  cause  de  la  fixation  de  cette  base  mate- 
rielle, rEtat  parait  comprendre  comme  dans  son  domaine  tout 
ce  qui  se  trouve  sur  ce  territoire,  et,  sous  le  rapport  du  droit, 
son  action  s'exerce  en  efifet  dans  toute  l'^tendue  territoriale; 
mais  au  fond  le  territoire  appartient  ä  la  nation  dans  les 
diverses  spheres  de  propri^t^,  et  l'fitat  a  seulement  la  mission 
de  le  d6fendre.  Toutes  les  spheres  de  vie  et  de  culture  qui 
se  trouvent  sur  un  territoire  sont  donc  ä  envisager  d'un  double 
point  de  vue  :  elles  sont  dans  l'fitat,  eü  tant  qu'elles  sont 
soumises  ä  l'action  des  pouvoirs  d'fitat ;  elles  sont  en  dehors 
de  rfitat,  en  tant  qu'elles  ont  ä  suivre  Timpulsion  de  leurs 
causes,  forces  et  lois  propres,  de  sorte,  par  exemple,  qu'ane 
figlise  est  dans  Ffitat  pour  ses  rapports  de  droit,  en  dehors 
de  rfitat  pour  son  action  purement  religieuse. 

Cette  th^orie  fait  aussi  comprendre  la  justesse  de  la  dis- 
tinction  qu'il  faut  faire  entre  les  sciences  juridiques  et  poli- 
tiques  et  les  sciences  sociales.  La  science  de  l'figlise,  la 
science  de  T^conomie  politique  etc.,  ainsi  que  la  science  de 
la  famille,  de  la  commune  etc.,  sont  des  sciences  sociales, 
tandis  que  la  doctrine  traitant  des  rapports  de  Ffitat  avec 
ces  spheres  de  vie  et  de  culture  et  de  l'action  que  l'fitat  peut 
justement  exercer,  est  une  science  de  droit  public.  Cette  dis- 
tinction  tend  egalement  ä  faire  mieux  comprendre  que  les  lois 
juridiques  et  politiques  doivent  se  regier  sur  les  rapports  et 
d'apres  les  lois  que  les  sciences  sociales  ont  pour  mission  de 
scruter  et  que  l'fitat  en  gen^ral  est  toujours  moins  une  cause 
qu'un  produit  de  toutes  les  forces  et  lois  de  culture  qui  amenent 
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d'abord   les    changements   dans    Tassiettc  de  la  soci^t^   et 
finissent  par  transformer  l'ordre  politique. 

La  throne  que  nous  venons  d'esquisser  n'est  pas  une  ab- 
straction  et  une  simple  formale  de  ce  qui  existe ;  sans  amoin- 
drir  Timportante  mission  de  l'fitat,  eile  fait  comprendre  les 
bonnes  tendances  du  mouvement  social  vers  la  Constitution 
plus  ind^pendante  de  spheres  sociales  retenues  trop  longtemps 
sous  la  tuteile  politique. 


§  109. 

Du  POUVOIR  DE  L'ETAT  ET  DE  SES  DIVERSES  BSAKCHES. 

Le  mouvement  politique  moderne  präsente  une  vive  lutte 
engagee  sur  la  possession  et  la  juste  Constitution  du  pouvoir 
public  et  de  ses  diverses  fonctions.  L'exp^rience  que  les 
peuples  ont  acquise  sous  les  divers  rfegnes  de  l'absolutisme  et 
du  gouvernement  personnel  a  mis  en  övidence  cette  \6nt6  que 
le  droit,  tout  en  6tant  distinct  de  la  puissance  ou  de  la 
force,  ne  peut  trouver  une  garantie  efficace  que  dans  une 
participation  au  pouvoir  public  accord^e  ä  ceux  qui  ont  ä 
faire  valoir  des  droits  publics.  Le  pouvoir  doit  donc  se 
joindre  au  droit  pour  que  celui-ci  ne  devienne  pas  impuissänt 
dans  la  main  de  ceux  pour  lesquels  il  est  constitu6.  Toutefois 
apres  les  errements  de  l'absolutisme  qui  detachait  le  pouvoir 
de  la  nation,  pour  le  concentrer  en  lui-m6me,  il  Importe  de 
ne  pas  s'engager  dans  la  fausse  route  oppos^e,  en  d^truisant 
toute  Position  digne  et  ind^pendante  du  pouvoir  public,  et  en 
le  soumettant  entierement  aux  fluctuations  et  aux  passions 
de  Topinion  publique.  La  throne  organique  ^vitera  ögalement 
ces  deux  ^cueils. 

Par  rapport  au  pouvoir  de  Tfitat,  on  peut  distinguer  quatre 
theories  principales.  La  premiere  est  la  theorie  de  Yunüe  ab- 
solue  de  2>^issancef  developpee  particulierement  dans  le  droit 
imperial  de  Rome,  restauree  ä  l'aide  du  droit  romain  par  Tab- 
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solutisme  de  Louis  XIV,  transform^e  en  absolutisme  dömocra- 
tique  par  Rousseau,  et  qui  a  reparu  encore  une  fois  ä  notre 
^poque  dans  diverses  formes  de  rimpörialisme.  Dans  toutes 
ses  formes  le  principe  fondamental  est  le  mfime,  bien  qu'il 
soit  peut-§tre  entour^,  dans  la  pratique,  de  l'apparence  de 
quelques  formes  constitutionnelles  &  la  maniere  de  rimp^ria- 
lisme  romain,  qui  laissait  aussi  subsister  dans  leur  impuis- 
sance  le  s6nat,  le  tribunat,  etc.  L'impörialisme,  partout  oü 
il  se  montre,  avilit  Thomme,  parce  qu'il  tend  ä  supprimer 
la  raison  et  la  libert^  lä  oü  elles  doivent  se  faire  valoir, 
et  il  ne  peut  etre  vaincu  que  par  le  r^veil  du  sens  moral, 
du  sentiment  de  la  dignitö  humaine  et  du  vöritable  honneur 
national. 

La  seconde  throne  est  la  thäorie  mecanique  de  la  division 
des  pouvoirs,  d'apres  laquelle  les  principaux  pouvoirs  bien  dis- 
tingu^s  entre  eux  doivent  se  mouvoir  chacun  dans  une  sphere 
inddpendante  et  säparäe  et  fetre  maintenus  en  juste  6qui- 
libre.  Cette  thöorie  d'aprös  laquelle  on  admettait  ordinaire- 
ment  trois  pouvoirs,  lögislatif,  exöcutif  et  judiciaire,  a  öt^ 
propagöe  par  Montesquieu,  qui  croyait  l'avoir  tiree  de  la 
pratique  constitutionnelle  de  l'Angleterre.  Mais  la  Constitution 
de  ce  pays  ne  connalt  pas  une  pareille  Separation  des  pou- 
voirs,  puisque  le  roi  est  une  partie  intögrante  du  parlement 
{caput  et  finis  parliamentt)  qui  se  compose  du  roi,  de  la 
chambre  des  lords,  et  de  celle  des  communes. 

Mais  comme  la  th^orie  de  Montesquieu,  adopt^e  m^me* 
en  Angleterre  (Blackstone),  ne  repondait  pas  ä  la  r^alitö  poli- 
tique  qui  pr^sentait  dans  le  pouvoir  royal  plus  qu'un  pouvoir 
purement  ex^cutif,  on  se  vit  forc6  de  la  completer  par  la 
thöorie  de  la  prerogative  roydle,  inutile  quand  on  comprend 
bien  le  pouvoir  gouvernemental  de  Tfitat.  La  lacune,  laissee 
par  cette  thöorie,  devait  apparaitre  ä  la  premiere  application 
pratique.  Aussi  voyons  nous  qu'en  France  dejä,  pendant  la 
premiere  r^volution,  Clermont-Tonnerre  et  plus  tard  B.  Con- 
stant  cherchaient  ä  la  combler  par  la  doctrine  d'un  qua- 
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trieme  pouvoir,  appel4  pouvoir  royal,  et  en  Allemagne  on 
ajoutait  g^neralement  aux  trois  pouvoirs  un  pouvoir  inspectif, 
qui  est  egalement  compris,  comme  nous  verrons,  dans  la  juste 
notion  du  pouvoir  gouvernemental^  tel  qu'il  existe  dans  la  d6- 
mocratie  aussi  bien  que  dans  la  monarchie^ 

La  troisieme  th^orie,  qu'on  peut  appeler  la  th^orie  de  la 
limitation  du  pouvoir,  a  6t6  particuliferement  6tablie  par 
des  jurisconsultes  en  Allemagne  qui  ont  voulu  döterminer 
la  nature  du  pouvoir  politique  d'aprfes  l'analogie  du  pouvoir 
de  propri^t^.  De  mßme,  dit-on,  que  le  pouvoir  de  propri6t6 
est  un,  plein  et  entier  dans  la  virtualitö  de  son  essence  et 
ne  peut  etre  limit^  que  dans  son  exercice  par  des  droits 
particuliers  comme  les  servitudes,  de  möme  le  pouvoir  pu- 
blic reste  en  plönitude  ä  celui  qui  le  possede,  et  une  re- 
prösentation  du  peuple  ne  peut  le  limiter  que  dans  son  exer- 
cice. Cette  th^orie  est  encore  une  cons^quence  des  erreurs 
r^pandues  par  le  droit  romain  qui  n'a  compris  nulle  part  le 
concours  organique  positif  de  plusieurs  personnes  ou  parties, 
ni  dans  la  possession  et  la  propri^t^,  ni  dans  l'exercice  du 
pouvoir  public,  car,  dans  le  droit  public  de  Rome,  le  tribunat 
fut  cree  seulement  pour  la  fonction  negative  du  veto.  Mais  le 
.  regime  constitutionnel  repose  essentiellement  sur  le  concours 
positif  ä  toute  l'oeuvre  l^slative  et  exige  meme  qu'une  im- 
tiative  soit  accord6e  ä  la  repr^sentation  aussi  bien  qu'au  gou- 
vernement. 

La  quatrieme  theorie  est  la  doctrine  organique^^  qui  r^pond 
aussi  le  mieux  ä  toutes  les  justes  exigences  de  la  vie  pratique. 

D'apres  cette  theorie,  le  pouvoir  est  un,  plein  et  entier 
dans  sa  source,  qui  se  trouve  dans  la  vie  de  la  personnalit^ 

1  B.  Constant  dit  dans  son  Cours  de  politique  constitutionnelle  : 
« On  s'etonnera  de  ce  que  je  distingue  le  pouvoir  royal  du  pouvoir 
executif.  Cette  distinction,  toujours  m^connue,  est  träs-importante ,  eile 
est  peut-etre  la  clef  de  toute  Organisation  politique.  Je  n'en  reclame  pas 
l'honneur,  on  en  trouve  le  germe  dans  les  Berits  d'un  homme  fort  estime 
qui  a  perl  durant  nos  troubles.» 

^  Nous  avons  d4velopp6  cette  theorie  plus  en  detail  dans  notre  «Doc- 
trine organique  de  P£tat»  (Organische  Staatslehre.  Wien,  1850). 
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collective  de  la  nation  et  constitue  ici  la  souverainete  nationale. ; 

fk  cet  6gard  on  peut  dire  avec  raison  que  tous  les  pouvoirs 
ämanent  de  la  nation;  ce  pouvoir  souverain  general  peut 
aussi  entrer  en  action  et  devenir  le  pouvoir  regenerateur, 
quand,  par  exemple,  un  organe  disparatt,  qu'un  roi   est  de- 

(  trön^,  qu'une  dynastie  s'^teint. 

Toutefois  cette  puissance  pleine  et  entiere  de  la  nation, 
d'ailleurs  soumise,  comme  tout  pouvoir,  aux  principes  ob- 
jectifs  du  droit,  ne  reste  pas  une  unit6  fondamentale  indistincte, 
mais  s'organise,  comme  toute  vie,  dans  des  fonctions  et  or- 
ganes  particuliers,  nöcessaires  pour  la  vie  et  l'action  politique. 
Or,  toute  vie  se  manifeste  en  trois  modes  prineipaux  d'ac- 
tion  intimement  li^s  entre  eux  et  neanmoins  ä  distinguer  et 
ä  organiser  en  independance  relative ;  il  y  a  d'abord  une  action 
qui  repr^sente  Yunite  de  vie,  d'impulsion  et  de  distinction ;  il 
y  a  ensuite  un  type  et  des  lois  qui  Präsident  ä  tout  d6ve- 
loppement,  et  il  y  a  enfin  la  formation  eflfective  et  constante 
de  la  vie  sous  la  direction  unitaire  et  selon  les  lois  dans  leur 
exäcution.  Ces  trois  faces  et  modalites  d'action,  que  chacun 
peut  aussi  constater  dans  sa  vie  individuelle,  doivent  recevoir 
dans  la  vie  sociale  une  Organisation  par  des  pouvoirs  dis- 
tincts  et  pourtant  liös  entre  eux.  II  y  a  donc  dans  l'fitat  une 
fonction  ou  un  pouvoir  gouvernemental,  dont  les  fonctions 
particulieres  consistent  essentiellement  ä  donner  l'impulsion  et 
la  direction  ä  la  vie  publique,  ä  inspecter,  ä  surveiller  le 
mouvement  social,  ä  se  tenir  au  courant  de  ses  besoins,  ä 
exercer  Tinitiative  dans  la  lägislation  et  dans  Tadministration, 
ä  repräsenter  l'fitat  en  unitä  dans  les  relations  internatio- 
nales et  ä  rester  le  point  d'union  et  le  Um  pour  tous  les 
autres  pouvoirs  et  leurs  principales  fonctions.  Pour  ce  der- 
nier  but  important,  le  gouvernement  doit  participer  ä  la  legis- 
lation  par  Tinitiative  et  par  la  sanction  des  lois ,  comportant 
au  besoin  un  veto,  soit  absolu,  soit  au  moins  suspensif;  de 
mörae  le  gouvernement  inspecte  et  surveille  la  fonction  ju- 
diciaire  et  dirige  directement  l'administration.  Le  second  pou- 
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voir  est  le  pouvoir  Ugislatif  qui  peut  se  manifester  sous  deux 
formes,  comme  pouvoir  constituant  par  rapport  aux  lois  et  les 
institutions  fondamentales,  et  comme  pouvoir  Ugislatif  for- 
mulant  les  principes  gen^raux  destin^s  ä  regier  tous  les  rap- 
ports  ou  un  genre  particulier  de  rapports  entre  les  citoyens. 
Le  pouvoir  executif  enfin  se  divise  en  fonction  ou  pouvoir 
judiciaire  et  en  fonction  administrative  proprement  dite  (voir 
la  deuxieme  division). 

Cette  distinction  fait  mieux  comprendre  la  nature  et  la  juste 
Position  du  pouvoir  gouvernemental,  que  les  autres  th^ories 
n'ont  pas  reconnue,  parce  qu'elles  n'ont  pas  saisi  la  vie  dans 
son  Premier  principe,  le  punctum  saliens  de  toute  Organi- 
sation qui  se  manifeste  dans  toute  vie  individuelle  et  soci- 
ale. La  distinction  ordinaire  en  pouvoir  lögislatif  et  pouvoir 
executif  m^connait  pr^cis^ment  ce  principe  initial  qui  donne 
et  maintient  l'impulsion  dans  toute  vie  et  en  ex6cute  les  lois. 
De  plus  les  principes  auxquels  d'autres  ont  cherch^  ä  ramener 
la  division  des  pouvoirs  sont  egalement  insuffisants.  Ce  ne  sont 
ni  des  principes  psychologiques,  comme  le  voulait  Locke, 
teile  que  la  raison  ou  Fentendement  (pouvoir  legislatif)  et  la 
volonte  (pouvoir  executif),  ni  des  principes  logiques,  comme 
le  voulait  Kant  (proposition  majeure  —  pouvoir  legislatif ; 
proposition  mineurß  —  pouvoir  judiciaire;  conclusion  —  pou- 
voir executif),  qui  puissent  faire  comprendre  la  nature  de  ces 
pouvoirs,  parce  que  ces  facultes  et  ces  Operations  logiques 
de  Tesprit  sont  n^cessaires  dans  tous  les  pouvoirs  constituäs  par 
les  trois  modes  principaux  de  manifestation  de  toute  vie. 

Quant  aux  rapports  des  pouvoirs  avec  la  vie  nationale,  il 
y  a  trois  modes  principaux  de  les  constituer.  Les  pouvoirs 
peuvent  etre  detaches  completement  de  la  vie  nationale  comme 
dans  Tabsolutisme  et  l'fitat  bureaucratique  des  fonctionnaires ; 
ou  ces  pouvoirs  ne  sont  pas  encore  constitues  en  organes  dis- 
tincts,  et  sont  directement  exercfe  par  le  peuple  comme  dans 
les  democraties  primitives ;  ou  un  rapport  organique  est  etabli 
de  maniere  que  tous  les  pouvoirs  constitues  sont  sans  cesse 
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retrempös  dans  la  vie  nationale  et  exerc^s  tous  par  une  par- 
ticipation  de  la  nation  (voir  plus  en  detail  §  111). 

Apres  avoir  examine  la  nature  du  pouvoir,  nous  avons  ä 
en  döterminer  l'attribut  le  plus  saillant,  la  souverainet^. 


§  110. 

DE  LA  SOÜVEEAINETE. 

La  souverainet6  a  eu  le  meme  sort  que  le  pouvoir  public 
en  gen^ral;  eile  a  616  confondue  avec  Tomnipotence,  Fabsolu- 
tisme,  et  centrälisee,  au  lieu  d'ßtre  congue  organiquement  et 
repartie  entre  les  divers  domaines  de  l'ordre  social.  Cependant 
la  conception  organique  est  d'accord  avec  le  vrai  sens  du  mot. 
Bien  des  theories,  il  est  vrai,  ont  ^t^  stabiles  sur  la  nature  de  la 
souverainet^,  mot  vague  (ne  du  latin  du  moyen  äge,  de  superi- 
oritas^  superanus)  et  prßtant  facilement  ä  des  acceptions  arbi- 
traires.  Cependant  selon  son  v^ritable  sens,  le  mot  d^signe  un 
pouvoir  qui  d^cide  dans  son  domaine  en  derniere  instance,  sans 
6tre  soumis  ä  cet  ^gard  ä  une  autorit^  sup^rieure.  Dans  ce  sens 
on  parle  avec  raison  de  la  cour  souveraine  qui  en  justice  döcide 
en  dernier  ressort.  Or,  comme  l'ordre  social  est  un  ensemble 
organique  de  spheres  de  vie,  dont  chacune  doit,  en  vertu  de 
son  autonomie,  d^cider  en  dernier  ressort  sur  un  certain  genre 
de  rapports  laissös  ä  sa  competence,  chaque  sphfere  de  vie 
est  souveraine  ä  son  degr6  et  dans  son  genre.  Cette  accep- 
tion  de  la  notion  de  souverainete  n'etait  pas  etrangere 
h  r^poque  du  moyen  äge  qui  presenta  un  mode  particulier 
d'organisation  sociale.  En  efifet  dans  la  hiörarchie  feodale,  la 
souverainete  fut  encore  attribu6e  au  dernier  membre.  « Cha- 
cuns  barons»,  dit  Beaumanoir  (XXXIV,  41),  «est  sovrains 
en  sa  baronie.  Voirs  est  que  le  rois  est  sovrains  par  desor 
tous.»  Ce  qui  est  dit  ici  du  baron  s'applique  aujourd'hui 
ä  toute  personnalite  libre.  Chaque  homme  est  souverain 
dans  le  domaine  d'action  oü  il  decide  en  derniere  instance 
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Sans  fetre  responsable  envers  une  autorite  sup^rieure ;  il 
en  est  de  mfeme  de  la  famille,  de  la  commune,  pour  tout 
reglement  et  toute  action  exdcutös  dans  leur  comp^tence ;  de 
meme  une  figlise  est  souveraine  pour  toutes  les  affaires  pure- 
ment  religieuses,  quoique,  bien  entendu,  dans  une  figlise  chaque 
croyant  possede  ä  son  tour  son  autonomie  dans  le  droit  de 
regier  sa  vie  religieuse  selon  sa  conscience;  enfin  Tfitat, 
de  son  cotö,  ind^pendant  de  Tfiglise  et  de  tous  les  ordres 
de  culture,  est  souverain  pour  le  reglement  de  tous  les  rap- 
ports  appartenant  ä  l'ordre  du  droit.  Et  tous  ces  degr^s 
et  genres  de  souverainete  sont  organiquement  lies  et  unis 
par  la  souverainete  nationale ,  qui  comprend  organiquement 
toutes  les  autres  souverainet^s,  ne  les  absorbe  pas  dans  une 
unite  abstraite,  mais  les  respecte  dans  leur  domaine  et  les 
appelle  toutes  ä  coop^rer  ä  Texercice  direct  ou  indirect  de 
la  souverainete  dans  l'action  de  tous  les  pouvoirs. 

La  souverainete,  etant  un  attribut  de  pouvoir,  compete  tou-  ' 
jours  ä  une  personne  individuelle  ou  collective,  agissant  en 
dernier  ressort.  Comme  les  Etats  sont  aujourd'hui  gen^rale- 
ment  des  Etats  nationaux,  la  souverainete  nationale  dans  un 
Etat,  soit  plus  unitaire,  soit  plus  federatif,  forme  aujour- 
d'hui le  degre  le  plus  important  et  doit  6tre  determinee  d'une 
maniere  plus  predse. 

La  souverainete  de  la  nation  est  d'abord  ä  distinguer  de 
la  souverainete  du  peuple.  La  difference  n'est  au  fond  qu'his- 
torique  ä  cause  de  l'acception  differente  dans  laquelle  ces  deux 
notions  ont  ete  prises.  Par  nation  on  cntend  le  peuple  dans  son 
unite  et  son  Organisation  Interieure,  tandis  qu'on  comprend  ge- 
neralement  par  peuple,  la  nation  dans  la  masse  des  individus ; 
l'une  est  une  conception  organique,  l'autre  une  conception  ato- 
mistique  du  m6me  sujet.  La  souverainete  de  la  nation  exprime 
la  grande  verite  que  la  nation  dans  Forganisme  et  l'action  re- 
guliere de  ses  pouvoirs  constitues  decide  en  dernier  ressort 
des  affaires  concernant  la  nation  toute  entiere,  tandis  que  la 
souverainete  du  peuple,  placee  dans  la  masse,  dans  le  nombre, 
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agit,  non  par  les  organes  constitues,  mais  par  une  espece  de 
force  physique,  et  fait  valoir  une  volonte,  qui  au  lieu  de  se 
soumettre  aux  principes  objectifs  de  la  v^rit^  et  de  la  justice 
se  considere  comme  la  source  de  tout  ce  qui  est  vrai  et 
juste.  La  souverainet^  du  peuple,  exerc^e  pour  ainsi  dire  par 
de  pures  agglom^rations  quantitatives  dans  les  elections,  a 
rarement  toum^  ä  son  Wen,  parce  que,  par  son  ignorance, 
son  oböissance  facile  ou  ses  passions  raomentanöes,  le  peuple 
a  et6  souvent  pris  dans  un  piege  qui  l'a  arnen^  ä  voter  l'eta- 
blissement  d'institutions  et  de  lois  subversives  de  la  liberte. 

La  souverainete  nationale  est  exerc^e  directement  par  la 
nation  dans  les  democraties ;  dans  les  monarehies  eile  est 
representee  effectivement  par  le  monarque,  sans  cesser  de  com- 
peter  aussi  virtuellement  ä  la  nation. 

Quant  au  mode  d^exercice  de  la  souverainete,  il  Importe  de 
rappeler  comme  principe  fondamental,  qu'elle  doit  etre,  comme 
•  tout  pouvoir,  une  souverainete  de  droit,  respecter  des  biens 
et  des  droits  qui  sont  independants  de  toute  volonte  II  n'y 
a  pas  longtemps  qu'aux  fitats-ünis  les  deux  grands  partis, 
le  parti  republicain  et  le  parti  democratique  se  distin- 
guaient  ä  cet  egard  en  ce  que  les  premiers,  repoussant  en 
principe  l'esclavage,  ne  voulaient  pas  admettre  que  dans  de 
nouveaux  territoires  l'esclavage  put  etre  introduit  par  la  sou- 
verainete de  la  majorite,  tandis  que  le  parti  democratique 
en  appelait  ä  la  souverainete  du  nombre.  Comprenant  les 
dangers  d  une  teile  souverainete  et  la  necessit^  de  la  sou- 
mettre ä  des  principes  sup^rieurs,  plusieurs  hommes  politiques 
eminents  (Royer-CoUard,  Guizot  et  d'autres)  ont  voulu  trans- 
porter  la  souverainete  elle-meme  dans  une  sphere  ideale  et 
la  placer  dans  la  raison,  la  verite,  la  justice.  Cependant  la 
souverainete,  exprimant  un  mode  d'action  de  la  volonte,  com- 
pete  toujours  ä  des  personnes  Vivantes,  individuelles  ou  col- 
lectives ;  bien  qu'il  soit  de  la  plus  haute  importance  de  com- 
prendre  qu'elle  doit  etre  exercee,  comme  toute  volonte,  selon 
les  principes  de  la  raison  et  de  la  justice. 
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§  111. 

DES  TEOIS  CONCEPTIOKS  FONDAMENTALES  TOUCHANT  LE  RAPPOET  DE  L'ETAT 
ET  DU  POÜVOIR  POLITIQUE  AVEC  TOÜTE  LA  VIE  NATIONALE. 

L'fitat,  l'ordre  de  droit,  r^unit  en  lui  les  deux  faces  qui 
distinguent  tout  ce  qui  est  humain,  une  face  ^ternelle  et 
temporelle,  une  faca  divine  et  humaine ;  par  l'idöe  du  droit, 
fond^  dans  la  nature  ä  la  fois  finie  et  infinie,  imparfaite  et 
perfectible  de  rhomme ,  Tfitat  est  aussi  dans  Tordre  divin  de 
la  cr^ation  un  ordre  divin  particulier,  une  institution,  une 
fondation  divine  par  Tidöe  et  pour  la  fonction  imp^rissable 
du  droit,  et  en  m§me  temps  il  est  une  communautö  formde  et 
Sans  cesse  perfectionnee  par  la  liberte  humaine.  L'fitat  est 
donc  ^galement  p6n6tr^  d'el^ments  divins  et  humains,  des  prin- 
cipes  et  des  lois  de  nöcessit^  et  de  liberte.  L'fitat  lui-meme  i 
est  un  devoir  ä  accomplir  par  le  libre  vouloir.  Les  lois  n4- 
cessaires  et  divines  du  developpement  des  nations  et  de  Thu- 
manite  forment  le  cadre  pour  l'evolution  de  la  liberte  et  la 
dernifere  limite  pour  ses  aberrations.  L'fitat  doit  donc  etre 
consider6  ä  la  fois  comme  un  ordre  divin  et  comme  un  ordre 
humain.  De  plus  Tfitat  forme  dans  le  grand  organisme  de 
culture  de  Thumanite  un  organisme  special,  constituant  un 
tout  vivant  dans  lequel  le  centre  ou  le  pouvoir  central  doit 
rester  dans  une  liaison  intime  d'action  et  d'influence  reciproque 
avec  toutes  les  parties.  L'Etat  n'est  donc  ni  une  unit^  ou  un 
pouvoir  abstrait,  s^parö  de  la  totalite  vivante  de  ses  membres, 
ni  un'  simple  produit,  sans  cesse  changeant,  de  leur  volonte ; 
il  doit  etre  constitue  d'une  mani^re  forte  dans  son  pouvoir 
central,  mais  appeler  toutes  les  parties  ä  concourir  ä  l'exer- 
cice  de  tous  les  pouvoirs  particuliers. 

Ces  deux  points  de  vue  principaux  doivent  6tre  reunis  en 
une  unite  superieure  pour  la  vraie  conception  ethique  et  or- 
ganique  de  l'ßtat ;  cependant,  jusqu'ä  present,  ils  n'ont  trouvö 
qu'unc  application  plus  ou  moins  exclusive  dans  deux  theories 


366  PABTIB   SPECIALE. 

opposees  dont  ils  constituent  les  principes  et  qui,  avec  quelques 
modifications  qu'on  y  a  apport^es,  ont  domin^  les  espnts. 
Les  deux  th^ories  opposees  sont  Celles  qui  consid^rent  r£tat 
comme  une  personne  juridique  ou  civile  (dans  le  sens  ro- 
main),  ou  comme. une  simple  societe;  la  vraie  th^orie  or- 
ganique  unit  ces  deux  points  de  vue  dans  une  v6rit6  sup6- 
rieure. 

1.  La  premi^re  tb^orie  repose  sur  uuq  double  abstraction ; ' 
eile  conpentre  d'abord  l'fitat  dans  le  pouvoir,  en  absorbant 
tout  dans  l'unitö  supreme  de  volonte  et  de  puissance,  et  en- 
suite  eile  d^tache  r£tat  lui-m6me  de  la  nation,  en  fait  une 
personnalite  juridique  ou  civile  (dans  le  sens  du  droit  romain, 
p.  188),  qui  dans  son  unit6  est  seule  investie  de  tous  les  droits. 
C'est  la  thöorie  de  Vunite  et  de  Vomnipotence  du  pouvoir  ou 
de  Fabsolutisme  qui  peut  encore  s'ätayer  de  difif^rents  principes 
emprunt^s  ä  Tordre  religieux  ou  humain.  La  plupart  du  temps, 
Fabsolutisme  aime  ä  s'entourer  d'une  aur^ole  religieuse  en 
attribuant  une  fondation  ou  une  Institution  divine,  moins  ä 
rfitat  tout  entier,  qu'au  pouvoir,  ä  l'autorit^  qu'il  feit  seule 
deriver  de  Dieu.  A  Rome,  les  jurisconsultes  justifiaient  Fab- 
solutisme imperial,  dont  la  volonte  faisait  loi,  par  la  lex  regia, 
d'apres  laquelle  le  peuple  eüt  transferö  tout  son  pouvoir  au 
prince^  Par  une  loi  pareille  Fabsolutisme  fut  aussi  fond6  en 
Danemark  par  suite  de  la  haine  du  peuple  contre  Faristocratie, 
et  dans  les  temps  modernes  le  suffrage  universel  a  et6  appel^  ä 
jouer  un  röle  semblable  pour  faire  etablir  un  pouvoir  per- 
sonnel,  presque  absolu,  couvert  seulement  de  quelques  dehors 
de  formes  repräsentatives.  C'est  Hobbes  (t.  I,  p.  27),  qui  le 
Premier  indiqua  la  voie,  pour  faire  anöantir  par  le  peuple  lui- 
meme,  par  Fexercice  d'un  premier  et  dernier  acte  de  sou- 
verainetö,  dans  le  contrat  social,  toute  libert^,  et  faire  etablir 
Fabsolutisme  du  pouvoir;  ce  Leviathan,   qui  selon  Hobbes, 

*  Ulpien  en  1.  11  pr.  de  const.  princ.  dit:  Quod  principi  placuit, 
legis  habet  vigorem,  utpote  cum  lege  regia  quse  de  imperio  ejus  lata 
est,  populus  ei  et  in  eum  omne  suuin  imperium  et  potestatem  conferat. 
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doit  d^vorer  la  volonte  et  les  droits  de  tous.  Dans  les  der- 
niers  temps,  en  AUemagne,  la  doctrine  de  Hegel  sur  la  toute- 
puissance  de  l'fitat,  «du  Dieu  präsent»,  präpärale  chemin 
ä  la  theorie  de  quelques  jurisconsultes  romanistes  qui  ont 
Youlu  fonder  tout  le  droit  public  sur  le  principe  romain  du 
pouvoir  de  volonte  ou  de  domination,  et  qui  devaient  consä- 
quemment  arriver  ä  concentrer  tout  droit  dans  le  pouvoir 
public  et  dans  son  Organe.  Ces  diverses  thäories  de  Tabsolutisme 
du  pouvoir  ont  6t6  en  gänäral  toujours  Texpression  de  cer- 
taines  tendances  de  Täpoque,  de  Tinstinct  de  domination,  qui 
s'est  emparä  de  Fesprit  des  princes  ou  des  masses ;  elles  sont 
gänäralement  un  signe  Evident  que  le  sens  moral  du  droit 
s'est  obscurci  avec  les  autres  idäes  et  sentiments  des  choses 
divines.  Car  quand  la  puissance  absolue  des  principes  divins 
s'affaiblit  dans  la  conscience,  dans  la  vie,  un  pouvoir  humain 
absolu  se  met  ä  sa  place;  le  spiritualisme  du  droit  cede  au 
matärialisme  de  la  force,  Dieu  ä  une  idole ;  l'Orient  et  Rome 
avec  Byzance  se  donnent  la  main,  pour  avilir,  däshonorer  un 
peuple,  et  en  briser  tous  les  ressorts  moraux.  Un  courant  d'ab- 
solutisme  a  saisi  plus  ou  moins  la  vie  de  tous  les  peuples 
modernes,  parce  que  partout  on  peut  constater  une  recrudes- 
cence  du  matärialisme  ou  de  Tatheisme,  et  on  devrait  sans 
doute  se  resigner  ä  voir  parattre  une  äpoque  semblable  a  l'im- 
pärialisme  romain,  s'il  n'y  avait  de  fortes  raisons  d'espärer  que 
des  peuples  chrötiens,  ayant  däjä  accumulä  par  le  travail  des 
si^cles  un  grand  capital  moral,  se  retremperont  dans  les  bons 
Souvenirs,  dana  la  conscience  bien  vive  du  mal  moral  et  po- 
litique  dont  ces  doctrines  sont  la  cause,  et  que  des  idäes 
plus  justes  se  repandront  sur  la  nature  et  le  büt  de  l'fitat, 
par  la  doctrine  qui  a  son  fondement  dans  la  conception 
6thique  et  organique  du  droit  et  de  l'fitat. 

2.  La  seconde  conception  fondamentale  de  Tfitat  est  for- 
mulee  par  la  thäorie  de  Vassociation  et  du  contrat  social, 
qui,  ä  l'inverse  de  la  premiere,  presente  l'fitat  comme  un 
produit  de  Convention  de  la  masse  des  individus,  et  le  pou- 
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voir  public  comme  un  simple  mandat  que  le  peuple  peut 
Sans  cesse  modifier  et  au  besoin  rövoquer.  Cette  th6orie,  que 
nous  avons  d^jä  rencontr^e  et  discut^e  dans  la  doctrine  du 
contrat  social  (p.  318)  et  de  la  souverainetö  du  peuple  (p.  366), 
fait  de  l'fitat  une  Institution  arbitraire  des  hommes,  affaiblit 
le  pouvoir,  en  lui  otant,  avec  une  position  relativement  ind6- 
pendante,  la  stabilit^  et  la  dignit^,  et  soumet  son  action  aux 
caprices  et  aux  passions  du  jour,  ä  la  souverainet6  du 
peuple. 

Ces  deux  th^ories  sont  les  deux  extremes  qui,  comme  tou- 
jours,  se  touchent  par  un  point  important,  se  provoquent 
l'une  l'autre  et  se  relayent  souvent  dans  la  vie  politique; 
elles  sont  en  quelque  sorte  les  membres  disjoints  (menibra 
disjeda)  du  corps  sain  de  la  doctrine  organique,  qui.  r^unit 
en  unitö  supörieure  la  volonte  du  pouvoir  central  avec  la 
volonte  regulierement  exprimee  pour  la  bonne  action  orga- 
nique de  rfitat.  Ces  deux  theories  ont  trouv^  leur  formule 
scientifique  dans  le  droit  romain,  par  la  th^orie  de  la  per- 
50wwe  juridique  ou  civile  (comme  universitas  personarum,  t,  I, 
p.  188)  et  de  la  societe.  Elles  ont  regu  leur  prinzipale  appli- 
cation  altemante  en  France  et  ont  fini  par  constituer  ici  un 
cercle  vicieux,  dans  lequel  le  mouvement  politique  tournera 
aussi  longtemps  entre  Tabsolutisme  personnel  plus  ou  moins 
mitigö  et  l'absolutisme  d^mocratique,  jusqu'ä  ce  qu'il  soit 
brise  par  la  propagation  d'une  juste  doctrine  organique. 

Ces  deux  theories  peuvent  du  reste  se  rencontrer,  avec 
quelques  modifications,  dans  la  conception  et  le  mode  d'^ta- 
blissement  de  toutes  les  institutions  sociales.  C'est  ainsi  que 
rßglise  romaine  s'est  constitu^e  d'apr&s  les  principes  de  la 
premiere  thöorie;  ä  l'instar  de  Tfitat  qui,  par  le  pouvoir  ab- 
sein et  la  hi^rarchie  de  ses  fonctionnaires,  s'est  d^tach^  de  la 
nation,  cette  figlise,  dans  la  hierarchie  clericale,  s'est  d^tachee 
des  fideles,  en  les  excluant  de  toute  participation  aux  affaires 
ecclesiastiques ;  le  mouvement  contraire  s'est  produit  ä  la 
suite  de  la  reforme  religieuse  qui,  en  donnant  la  qualite  de 
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prötre  ä  chaque  fidele,  consid^rait  les  pasteurs  corame  des 
fonctionnaires  tirant  leur  mandat  de  la  communaut^.  Ge 
mouvement  (amenant  en  ficosse  Fetablissement  du  pres- 
byt^rianisme)  fut  cependant  arrete,  et  c'est  seulement  de 
nos  jours  que  se  manifeste,  dans  une  plus  juste  direction, 
la  tendance  vers  r^tablissement  du  Systeme  repr^sentatif  dans 
l'ordre  religieux  par  l'introduction  du  Systeme  synodal,  sys-^ 
teme  repr^sentatif  qui,  tot  ou  tard,  doit  aussi  transforraer  la 
Constitution  de  Tfiglise  romaine  pour  le  vrai  bien  de  la  reli- 
gion  et  pour  sa  conciliation  avec  tous  les  justes  intöröts  de 
la  culture  sociale. 

3.  La  troisieme  conception  fondamentale  de  l'fitat,  la  theorie 
ethicO'Organique,  est  formte  par  les  principes  indiquös  plus 
haut,  et  döveloppes  d^jä  sous  divers  points  de  vue  dans 
d'autres  matieres.  D'apres  cette  theorie,  pour  la  r6su- 
mer  brievement,  l'fitat,  dans  son  idee  et  son  existence 
g^n^rale,  est  une  Institution  divine  et  en  meme  temps  une 
mission  et  un  probleme  pour  la  liberte  humaine;  il  n'est  pas 
une  creation  arbitraire,  mais  le  produit  de  lois,  en  partie 
n^cessaires,  en  partie  libres,  de  tout  le  d^veloppement  histo- 
rique  d'un  peuple;  il  n'est  pas  le  fait  d'une  g^neration,  mais  il 
forme  et  doit  maintenir  le  lien  entre  toutes  les  gönerations, 
conserver  tout  le  capital  de  culture  acquis  du  pass6  pour 
le  faire  fructifier  et  pour  le  transmettre  aux  generations 
futures;  il  est  ä  la  fois  une  puissance  de  conservation  et  de 
progrfes,  en  röformant  la  vie  politique  selon  les  idöes  qui  ont 
ete  müries  par  la  discussion,  et  en  tenant  compte  des 
moeurs  dans  lesquelles  s'exprirae  le  mieux  la  continuit^  his- 
torique.  L'fitat  est  un  ordre  particulier  de  l'ordre  social, 
mais  en  rapport  organique  avec  toute  la  vie  de  culture  dont 
tous  les  nerfs  d'action  et  de  reaction  trouvent  aussi  un  centre 
d'union  dans  les  pouvoirs  de  l'fitat.  Quant  au  rapport  le 
plus  important  existant  entre  le  pouvoir  central  dans  ses  di- 
verses fonctions  et  le  tout  de  la  nation,  la  throne  organique 
considere  le  premier  comme  Torgane  central  suprßme,  inh^- 
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rent  ä  Torganisme  et  ayant  la  raison  de  son  existence,  non 
dans  une  volonte  arbitraire,  dans  un  mandat,  etc.,  mais  dans 
la  n^essite  de  la  fonction  qu'il  remplit,  comme  un  organe  enfin 
susceptible  d'fetre  diversement  constituö  au  sein  d'une  nation, 
mais  ayant  certains  droits  essentiels  que  la  volonte  Constituante 
ou  legislative  d'une  nation  doit  toujours  respecter.  Une  na- 
tion s'honore  elle-merae  en  garantissant  au  pouvoir  public 
une  Position  digne,  assez  ind^pendante ,  et  dou^e  d'assez  de 
force  pour  pouvoir  r^sister  aux  entrainements  du  jour,  pour 
premunir  la  nation  contre  les  imprudences  que  des  passions 
excit^es  peuvent  lui  faire  commettre.  D'un  autre  cote,  le 
pouvoir  ne  plane  pas  comme  une  providence  infaillible  au 
dessus  de  la  nation,  il  est  encore  moins  un  levier  purement 
m^canique  par  lequel  la  machine  politique  ait  ä  recevoir 
toute  son  impulsion;  le  pouvoir  n'est  que  l'organe  central, 
attache  par  tous  les  nerfs  ä  toutes  les  parties  de  Torganismc 
national,  restant  partout  en  contact  avec  tous  les  centres  de 
vie  Interieurs,  subissant  les  influences  qui  se  röunissent  dans 
la  conscience  publique,  pour  recevoir  une  expression  legale 
dans  la  reprösentation  generale.  Un  pouvoir,  au  contraire, 
qui  se  dätache  de  la  vie  d'ensemble  et  repousse  un  contröle 
efficace,  de  la  hauteur  isol^e  oii  il  se  place,  ä  distance  et  comme 
suspendu  dans'le  vide,  sera  facilement  pris  du  vertige  poli- 
tique, et  son  isolement  de  la  vie  nationale  lui  fera  souvent 
commettre  des  fautes  qu'une  espece  d'alienation  mentale 
peut  seule  expliquer.  L'imp6rialisme  romain  sera  toujours  le 
type  le  plus  complet  d'un  tel  pouvoir.  La  conception  orga- 
nique  de  l'fitat  exige,  au  contraire,  que  les  rapports  intimes 
qui  existent  entre  le  pouvoir  et  toutes  les  parties  de  la  vie 
nationale  soient  legalement  organises  par  le  concours  de 
la  nation  ä  Vexercice  de  tous  les  pouvoirs  particuliers  de 
rfitat.  Ce  concours,  qui  ne  peut  §tre  qn'indiract  pour  le 
pouvoir  gouvernemental,  representant  ^minemment  l'unite  et 
subissant  seulement  les  influences  du  corps  representatif,  doit 
6tre  direct  pour   les    divers   groupes   de  la  nation,  par  la 
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participation  non-seulement  au  pouvoir  l^gislatif,  mais  aussi 
au  pouvoir  ex^cutif,  ä  la  fonction  judiciaire,  surtout  par 
le  Jury,  et  ä  la  fonction  administrative  dans  toutes  les 
branches.  Enfin  la  conception  organique  assigne  aux  fonc- 
tionnaires  eux-mfemes  une  juste  et  digne  position  dans  l'orga- 
nisme  politique.  US  ne  sont  pas  de  simples  Instruments  de  la 
volonte  du  pouvoir  ou  de  la  volonte  souveraine  du  peuple ;  quoi- 
qu'ils  soient  nommäs  ou  61us  par  Tun  ou  l'autre  des  pouvoirs,  ils 
ont  leur  raison  d'existence  dans  le  but  et  la  fonction  corres- 
pondante  qu'ils  remplissent;  ils  sont  les  fonctionnaires,  non 
d'un  pouvoir  arbitraire,  mais  de  l'fitre  moral  de  l'fitat,  et  ils 
regleront  leur  action  en  premier  lieu  d'apres  les  devoirs  qui 
leur  sont  impos6s  par  la  nature  de  leur  fonction  et  d6ter- 
mines  par  les  lois  et  les  reglements  que  les  ordres  ou 
les  commandements  emanant  de  fonctionnaires  superieurs 
ne  doivent  pas  contredire.  Aussi  les  principes  organiques 
d'une  bonne  administration  demandent-ils  pour  les  fonc- 
tionnaires une  Position  digne  et  assuree  vis-ä-vis  du  pou- 
voir central  et  de  la  nation,  des  lois  qui  reglent  la  nomina- 
tion,  Tavancement  et  la  d^mission  des  fonctionnaires,  non 
seidement  des  juges,  mais  aussi  des  membres  de  Fadminis- 
tration  (comme  cela  a  et^  gen^ralement  dtabli  dans  les  £tats 
alleinands,  par  le  reglement  du  Service,  Dienstpragmatik). 
D'apres  la  doctrine  organique,  les  rapports  du  pouvoir 
avec  la  nation  et  avec  les  fonctionnaires  eux-memes  ne  sont 
donc  pas  congus  en  premier  lieu  comme  des  rapports  de 
domination  et  de  sujetion,  comme  le  veut  la  premiere  tWorie, 
mais  comme  des  rapports  r^glds  par  des  principes  objectifs 
du  droit,  par  des  Jois  concertees  entre  le  pouvoir  et  la  re- 
presentation  nationale.  La  doctrine  organique  röunit  donc, 
par  une  verite  superieure,  les  verites  partielles  des  deux 
theories  opposees;  eile  reconnait,  comme  la  premiere  thäorie 
la  personnalitö  juridique  6ternelle  de  l'fitat,  constitu^e  par 
et  pour  son  but  6ternel,  se  manifestant  dans  la  permanence 
des  pouvoirs  et  institutions  essentielles ,  formant  le  lien  entre 
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les  g^n^rations  et  ayant  aussi,  dans  le  pouvoir  central,  une 
volonte  ä  eile ;  mais  eile  ne  s^pare  pas  cette  personnalit^  de 
la  nation,  eile  ne  la  considfere  pas  comme  une  espäce  de  fon- 
dation  s'administrant  elle-mßme,  et  dont  les  bänäficiaires 
n'ont  qu'un  usage  pr^caire,  sans  avoir  un  vöritable  droit ;  au  con- 
traire,  l'fitat  avec  tous  ses  pouvoirs  est  plac^  dans  le  courant 
de  la  vie  nationale,  pour  6tre  sans  cesse  transformö  sur  le 
type  g^n^ral  permanent,  par  la  libertö  humaine^. 


§  112. 

DES  DIVERS  MODES  D'UNION  DES  ETATS. 

A  part  des  alliances  internationales  passageres  que  des 
fitats  peuvent  contracter  pour  des  buts  de  defense,  de  s^cu- 
ritö,  de  guerre,  etc.,  ils  peuvent  aussi  former  des  unions  po- 
litiques,  dans  lesquelles  plusieurs  £tats  sont  soumis  ä  une 
autoritö  politique  commune.  D'apr^s  la  nature  du  lien  qui 
est  Stabil  par  suite  de  cette  autorite,  on  distingue  d'abord 
des  unions  personnelles  et  des  unions  reelles, 

Les  unions  personnelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  la 
forme  monarchique,  parce  que  la  personne  du  prince  forme 
le  ciment  et  Tautoritö  commune  pour  ces  Etats.  Les  opinions 
varient  cependant  sur  la  maniere  dont  il  faut  döterminer  le 
caractere  de  Tunion  personnelle.  Mais  quand  on  veut  le  fixer 
d'une  maniere  juridique  pr^cise,  il  n'y  a  qu'un  seul  principe 
qui  permette  de  distinguer  nettement  l'union  personnelle  de 
l'union  reelle,  c'est  Tidentite  ou  la  diversite  de  la  loi  de  suc- 
cession;  eile  n'est  pas  absolument  la  mßme  pour  les  Etats 

^  Dans  un  Cours  approfondi  du  droit  public,  il  y  aurait  encore  ä 
traiter  des  rapports  de  l'jfitat  avec  le  pays  ou  le  tertitoire^  con8id6r6 
Selon  le  climat,  la  position  g^ographique  et  toutes  les  influences  impor- 
tantes  pour  la  vie  politique  d'un  peuple,  et  ensuite  des  rapports  de 
r£tat  avec  la  nation alite^  sous  le  rapport  du  principe  de  nationalit§  et 
du  caractere  national.  A  ce  dernier  ^gard,  des  principes  g^n^raux  ont 
4t6  prec^demment  ^tablis  (p.  308). 
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d'union  personnelle,  de  sorte  que  la  personne  du  prince 
n'est  la  meme  qu'accidentellement,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  niais  non  pas  nöcessairement.  La  diversite 
dans  la  loi  de  succession  reside  g^nöralement  en  ce  que 
Tun  des  fitats,  uni  personnellement  avec  un  autre,  n'admet 
pas  la  succession  des  femmes,  de  sorte  que  si,  dans  ce  der- 
nier  pays,  une  femme  succede,  Tautre  pays  s'en  ddtache,  en 
appelant,  selon  la  loi,  un  prince  male  ä  la  succession.  Une 
pareille  union  personnelle  existait,  par  exemple,  entre  l'An- 
gleterre  et  le  Hanovre,  jusqu'ä  ravönement  de  la  reine  Vic- 
toria, en  1837;  entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein 
(les  derniers  pays  n'admettant  que  la  succession  agnatique), 
jusqu'ä  la  mort  de  Frödöric  VII,  1863.  De  pareilles  unions 
personnelles  ont  perdu  leur  raison  d'existence  dans  les  temps 
modernes,  oü  les  int^r^ts  des  peuples  suivent  un  cours  plus 
naturel,  et  connaissent  des  liens  plus  intimes  que  ceux  for- 
mes  par  la  personne  fortuite  d'un  prince  commun.  Une  union 
reelle,  au  contraire,  existe  partout  oü,  dans  des  £tats  unis, 
la  möme  loi  de  succession  appelle  toujours  la  meme  per- 
sonne au  trone. 

Par  cette  raison,  il  y  a  union  reelle  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie,  depuis  la  sanction  pragmatique  de  1713,  adoptöe 
par  la  diete  de  Hongrie,  en  1722,  et  6tablissant  une  loi  iden- 
tique  de  succession;  il  en  est  de  mfeme  de  Tunion  entre  la 
Suede  et  la  Norvege,  depuis  1814.  Ces  deux  dernieres  unions 
ont  6t6  souvent  envisag^es  comme  des  unions  personnelles, 
ä  cause  de  l'administration  presque  entierement  distincte  entre 
les  pays  unis;  mais  quand  le  principe  d'union  permanente  se 
trouve  etabli  entre  des  fitats,  la  force  de  ce  principe,  appuy6 
des  interets  communs  ^conomiques,  moraux,  etc.,  amfenera 
tot  ou  tard  une  plus  grande  communaut6  dans  les  institu- 
tions  et  l'administration. 

Les  unions  d'fitats  les  plus  importantes  envisagees,  non 
en  vue  d'un  monarque,  mais  en  vue  des  fitats  eux-mSmes, 
sont  la  confederation  d'fitats  et  la  fedöration  d'fitats,  ap- 
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pelee  mieux  iJtat  federatif  (Bundesstaat),  De  notables  diflF6- 
rences  existent   entre  ces  deux  formes.   Dans  Thistoire,  la 
confMöration ,  constituee  par  des  liens  moins  forts  entre  les 
divers  fitats,  pr^cöde  g^n^ralement  l'union  plus  forte  et  plus 
intime  de  l'fitat  f^d^ratif.  C'est  ainsi  que  les  cantons  suisses 
ont  6tä  unis  pendant  des  siecles  par  une  conftd^ration  qui, 
en  1848  seulement,  a  etä  transform^e  dans  un  £tat  föd^ratif. 
De  mfeme,  en  1776,  13  colonies  de  TAmerique  du  Nord  s'u- 
nirent  d'abord  en   une   confederation   d'fitats,   qui,   par   la 
Convention   de  Philadelphie    en   1787,    fut   changöe    en    un 
fitat  federatif.  C'est  cette  union  americaine  qui  est  devenue 
un  vrai  type  modele  d'un  £tat  f^däratif;   eile  n'est  pas  le 
pi:oduit  d'une  thöorie  pröcongue,  mais  d'un  bon  sens  poli- 
'  tique,  guid^  instinctivement  par  de  vrais  principes  organiques. 
L'fitat  f&l^ratif,  ainsi  que  la  confederation  d'fitats,  peut  sans 
doute  subir  diverses  modifications,  selon  toutes  les  conditions 
de  la  vie  reelle  d'un  peuple ;  mais  il  y  a  certaines  diflferences 
fondamentaJes  qui  permettent  de  distinguer  ces  deux  formes 
sous  des  points  de  vue  essentiels.  La  premiere  difference  fonda- 
mentale  consiste  en  ce  que,  dans  une  confederation,  les  £tats 
sont  seulement  unis,  du  cote  du  pouvoir,  par  une  autorite 
commune  dont  l'action  ne  s'etend  qu'aux  buts  et  aux  objets 
dätermines  par  le  contrat  d'union;  tandis  que,  dans  l'fltat 
fedöratif,  les  fitats  sont  directement  unis,  non  seulement  du 
cote  du  pouvoir,  mais  aussi  du  cote  du  peuple,  de  sorte  que 
le  peuple  obtient  une  repr^sentation  directe  dans  la  gestion 
des  affaires  communes  et  principalement  dans  la  l^gislation*  La 
seconde  difference,  intimement  Uee  avec  la  premiere,  consiste 
dans  une  construction  vraiment  organique  des  rapports  entre 
les  diverses  parties,  et  se  refletant  principalement  dans  la  re- 
Präsentation.  Comme  les  fitats  particuliers  constituös  en  £tat 
federatif  ne  sont  pas  de  simples  agglomerations  d'individus, 
mais  forment  chacun  un  tout  politique  distinct,   il  s'ensuit 
qn'il  doit  y  avoir  une  double  representation,  celle  du  peuple 
des  divers  £tats  et  celle  des  £tats  comme  membres  ou  comme 
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individualites  politiques  distinctes.  La  reprösentation  födera- 
tive se  divise  donc  naturellement ,  sans  aucune  distinction 
artificielle,  en  deux  assembl^es  compos^es,  l'une  des  repre- 
sentants  elus  directement  par  le  peuple,  I'autre  (le  S6nat  aux 
fitats-Unis,  le  Couseil  d'ötats,  Ständer ath^  en  Suisse)  de 
membres  ^lus  par  les  assembläes  legislatives  des  £tats  par- 
ticuliers;  et  tous  les  fitats  etant,  comme  personnes  politiques, 
des  membres  ^gaux,  chaque  fitat,  grand  ou  petit,  est  repr^- 
sente  (aux  fitats-Unis  comme  en  Suisse)  par  le  mßme  nombre 
de  membres  nommes  par  les  assemblees  legislatives  des  di- 
vers fitats.  C'est  cette  disposition,  assurant  ä  chaque  fitat 
comme  tel  une  representation ,  qui  forme  le  trait  le  plus 
saillant  et  le  plus  heureux  dans  toute  Torganisation  federa- 
tive.  Dans  Ffitat  federatif,  il  y  a  donc  un  pouvoir  central,  ä 
la  fois  gouvememental,  legislatif  et  executif,  et  chaque  fitat- 
membre  possede  egalement  ces  pouvoirs  politiques,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  partage  de  pouvoir,  mais  seulement  dis- 
tinction de  matieres  ou  d'objets,  sur  lesquels  les  deux  genres 
de  pouvoirs  s'exercent,  les  objets  communs  etant  r^serv^s  au 
pouvoir  central,  les  autres  aux  fitats  particuliers.  Mais  ce 
qu'il  Importe  encore  de  remarquer,  c'est  que  chaque  fitat 
recupere  ce  qu'il  a  perdu  par  sa  participation  efficace  ä  la 
gestion  des  affaires  communes,  de  sorte  que  chaque  fitat- 
membre  reste  aussi  une  individilalite  politique  complete,  et  que 
les  droits  du  tout  sont  aussi  les  droits  de  chaque  membre  qui 
prend  part  ä  leur  exercice.  Par  cette  raison ,  on  ne  peut 
pas  attribuer,  comme  le  veulent  quelques  auteurs,  aux  fitats 
particuliers  une  mi-souverainete,  parce  que  la  souverainete 
ne  se  laisse  pas  diviser  d'une  maniere  quantitative,  et  parce 
que  chaque  fitat  est  souverain  dans  son  domaine  et  qu'il 
prend  part  a  l'exercice  de  la  souverainete  du  tout.  II  ne 
suffit  pas  non  plus  de  dire  que,  dans  un  fitat  föd^ratif,  il  y 
a  un  veritable  pouvoir  politique,  et  que,  dans  une  confede- 
ration,  construite  selon  le  principe  de  la  societe,  il  y  a 
seulement  une  autorite  ou  direction  societaire;  parce  que  le 
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(meto  (runo  oonfederation  peut  aussi  consacrer  en  principe 
Totorultt^  de  I'union  (comme  pour  la  eonföderation  germa- 
\\U\\\KU  dissoute  en  1866);  ces  diflf^rences  que  nous  venons 
d^otaldir  permettent  de  separer  I'fitat  fed^ratif  de  la  conf^- 
doration  d'un  c6t6,  et  d'un  fitat  plus  unitaire  d'un  autre  cöte. 
Daus  ce  dernier  fitat,  le  pouvoir  central  est  non-seulement 
plus  fort,  mais  encore  il  ne  reconnatt  pas,  sous  le  rapport  poli- 
tique  et  repr^sentatif,  les  grandes  individualitös  qu'on  appelle  les 
provinces.  Aussitot  qu'un  fitat  consacre  une  plus  grande  au- 
tonomie  des  provinces  par  une  reprösentation  particuliere 
(comme,  par  exemple,  en  Hollande  depuis  1847),  il  se  rap- 
proche  d'un  Etat  fed^ratif. 

L'fitat  fed^ratif  n'existe  jusqu'ä  präsent  que  dans  la  forme 
d^mocratique  ou  republicaine^;  la  forme  monarchique  oppose 
Sans  doute  plus  de  difficultes;  elles  ne  paraissent  cependant 
pas  insurmontables,  quand  les  conditions  essentielles  se  trou- 
vent  dans  le  caract^re  et  l'esprit  federatif  d'une  nation  et 
dans  les  bonnes  intentions  föderatives  dont  sont  animes 
les  divers  gouvernements.  D'ailleurs  meme  un  Etat  monar- 
chique unique  peut  räaliser,  dans  son  int^rieur,  des  conditions 
essentielles  d'un  fitat  federatif,  en  constituant  ses  grandes 
provinces  sur  une  large  base  d'autonomie,  en  appelant  chaeune 
d'elles  ä  une  representation  speciale  dans  une  premiere  Chambre, 
qui  sera  aussi  le  plus  naturellement  constituee,  au  moins  pour 
le  plus  grand  nombre,  par  des  elus  des  assemblees  provin- 
ciales  (voir  seconde  division,  representation  nationale). 

L'fitat  f^döratif,  dans  la  forme  röpublicaine  ou  monarchique, 
est,  dans  ses  principes  essentiels,  Tid^al  vers  lequel  doivent 
tendre  les  unions  d'fitats.  Nous  avons  vu  qu'au  fond,  chaque 


^  La  fed6ration  du  Nord  de  PAUemagne,  jusqu'ä  präsent,  n'est  pas 
un  £tat  federatif;  c'est  une  union  toute  particuliere,  sous  rhegemonie 
de  la  Prusse,  qui  forme  ä  eUe  seule  les  trois  quarts  de  la  popuIation 
unie.  Outrc  bien  d'autres  conditions,  il  lui  manque,  pour  ^tre  un  Etat 
f§d^ratif,  la  representation  d'^tats  dans  un  S4nat  ou  premiere  Chambre ; 
c'est  seulement  le  Conseil  federal  qui  se  compose  de  delegues  des  gou- 
vemomentS;  dont  chacun  a  un  nombre  de  votes,  du  reste  tr^s-in^gal. 
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grand  £tat  est  döjä,  d'apres  son  origine  et  ses  döveloppe- 
inents  historiques,  un  Systeme  d'fitats  ou  un  fitat  d'fitats, 
form^  par  les  familles,  les  coramunes,  les  provinces,  et  qu'uri 
£tat  embrassant  toute  une  nation  doit  aussi  se  former  dans 
un  fitat  föd^ratif.  La  loi  du  d^veloppement  successif  fait  donc 
esperer  que  les  grandes  nations  civilis^es  d'un  continent  for- 
nieront  elles- minies  d'abord,  et  peut-6tre  pour  des  siecles, 
une  confedöration  internationale  qui,  en  se  fortifiant  intö- 
rieurement,  finira  par  embrasser  toutes  les  nations. 

L'antiquitö  n'a  pas  connu  de  veritables  föderations  d'fitats. 
La  f^d^ration  amphictyonique,  en  Grece,  maintenait  seulement 
l'observation  de  quelques  principes  intemationaux  plus  hu- 
mains  entre  ses  membres.  Les  principes  de  puissance  et  de 
domination,  dont  le  g6nie  et  le  droit  romain  ötaient  inspir^s, 
ne  permettaient  pas  des  fed^rations  sur  une  base  de  digne 
egalite.  C'est  le  christianisme,  la  nouvelle  alliance  avec  Dieu, 
qui,  en  rendant  les  hommes  et  les  peuples  egaux  devant 
Dieu,  repandit  les  sentiments  d'egalit^,  de  dignitö,  de  respect 
de  tout  ce  qui  est  personnel,  comme  reflet  de  l'esprit  divin 
dans  tout  homme,  et  les  peuples  germaniques,  s'inspirant  de 
ces  principes,  reconnaissant  d^jä,  dans  l'ordre  juridique  et 
politique,  des  principes  analogues,  par  le  Systeme  des  droits 
personnels,  si  equitable  meme  pour  les  peuples  vaincus,  sont 
devenus  les  vrais  representants  du  Systeme  f^deratif.  Et,  chose 
digne  de  remarque,  lorsque  ce  Systeme,  apres  avoir  domin^  dans 
l'empire  germanique  pendant  pres  de  mille  ans,  dans  des  formes 
tres  imparfaites  et  de  plus  en  plus  defiguröes,  tirait  ä  sa  fin,  Tes- 
prit  anglo-saxon  le  fit  renaitre,  au  delä  de  l'Ocean,  dans  une  nou- 
velle forme  organique,  pour  pr&enter  au  monde  une  demonstra- 
tion  toujours  plus  eclatante  de  cette  verite  que  la  vraie  puissance 
reside  dans  l'autonomie  des  personnalit^s  individuelles  et  coUec- 
tives,  donnant  ä  l'union  dans  la  liberte  pour  fondement,  et  faisant 
jaillir,  par  la  spontan6it6  d'action  des  sources  immediates  de 
la  vie,  une  richesse  de  biens  qu'aucun  peuple  n'avait  encore  pu 
produire  en  un  si  court  espace  de  temps.  En  Europe,  un 
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mouvement  contraire  unitairc  partait  de  la  France,  ndcessaire 
sous  bien  des  rapports  pour  rötablir  les  fitats  sur  un  fonde- 
ment  national  brise  par  la  föodalite.  Ce  mouvement  a  pris 
de  nos  jours  une  force  nouvelle  chez  plusieurs  peuples  dont 
toutes  les  conditions  de  culture  et  dfe  digne  existence 
politique  exigeaient  une  plus  grande  Tunite.  Cependant, 
quoique  ce  mouvement  puisse  passer  encore  par  plusieurs 
phases,  les  enseignements  de  l'histoire,  le  grand  exemple  des 
fitats-Unis,  s'unissent  avec  toutes  les  conditions  de  progres, 
de  liberte  et  de  paix,  pour  demander  aussi  en  Europe,  sous 
les  modifications  exig^es  par  le  gönie  et  Fetat  de  culture 
d'une  nation,  une  pratique  plus  large  du  Systeme  federatif 
au  sein  de  chaque  grand  fitat,  pour  recevoir  un  jour  une 
bienfaisante  application  dans  les  rapports  internationaux. 


DEÜXifiMB  DIVISION. 

DE  LA  CONSTITUTION  ET  DE  ^ADMINISTRATION 

DE  L'fiTAT». 


PREMIERE  SECTION. 
DE  LA  CONSTITUTION  ET  DU  DROIT  CONSTITÜTIONNEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE   LA   CONSTITUTION  ET  DE^  FOEMES  DE  l'eTAT. 


§  113. 

DE  LA  DIFFEEEUCE  DE  LA  CONSTITUTION  D'AVEC  L'ADMINISTBATION,  ETC. 

Dans  rorganisme  de  Ffitat  il  y  a  ä  distinguer  deux  do- 
maines,  exprimant  les  deux  faces  principales,  sous  lesquelles 
I'existence  et  Faetion  de  l'fitat  doivent  6tre  consider^es,  la  Con- 
stitution et  Tadministration,  dont  Tune  pr&ente  Tfitat  d'une 
maniörc  pr^dominante  dans  la  persistance  des  institutions  et 

^  Cette  partie  du  droit  public  ne  peut  ^tre  expos^e  dans  ce  Gours 
que  tr^s-sommairement. 
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des  lois  fondamentales ,  Tautre  dans  le  mouvement  r^le  par 
ces  lois.  On  a  compare  physiologiquement  la  Constitution  avec 
la  formation  anatomique,  Padmininistration  avec  les  fonctions 
jjihysiologiques;  il  convient  encore  mieux  de  comparer  la  Con- 
stitution avec  le  caraciere  dans  Thomme  individuel,  Tadminis- 
tration  avec  toute  la  pratique  de  la  vie,  dans  la  direction 
d^terminee  par  le  caract^re.  De  m^me  que  le  caractere  n'est 
pas  quelque  chose  de  fatal,  d'immuable,  qu'il  se  transforme 
lentement  et  peut  aussi  quelquefois  soudainement  se  changer 
par  de  nouvelles  convictions  et  par  une  forte  resolution,  par 
une  espece  d'engagement  que  rhomine  prend  avec  lui-m6me 
dans  sa  conscience  morale,  de  meme  la  Constitution  d'un  £tat, 
tout  en  se  modifiant  en  gön^ral  lentement,  peut  quelquefois 
etre  changee  subitement,  quand  un  peuple,  instruit  par  les  maux 
d'un  mauvais  regime,  acquiert  la  conviction  qu'il  faut  changer 
de  principes  et  entrer  dans  une  route  nouvelle.  Car  une  dif- 
ference  essentielle  entre  le  monde  moral  et  le  monde  physique 
consiste  en  ce  que  le  developpement  social  n'est  pas  une 
espece  de  croissance  vegetative,  mais  qu'il  peut  etre  guido 
d'apres  les  principes  rationnels  et  6tre  d^tourne.  d'une  fausse 
direction  qu'il  aurait  prise. 

La  Constitution  peut  ßtre  d^finie  l'ensemble  des  insti- 
tutions  et  des  lois  fondamentales  destinöes  ä  regier  Fac- 
tion  de  Tadministration  et  de  tous  les  citoyens ;  eile  con- 
siste en  deux  parties,  l'une  materielle^  comprenant  la  fixation 
des  droits  fondamentaux  (et  des  obligations)  de  tous  les 
membres  de  l'fitat,  l'autre  formelle^  comprenant  l'organisation 
formelle,  ou  la  fixation  de  la  forme  de  l'Etat  (monarchie, 
dämocratie),  des  rapports  entre  les  divers  pouvoirs  de  l'fitat 
et  de  leur  exercice,  et  enfin  des  rapports  de  l'fitat  avec 
toutes  les  institutions  sociales,  l'figlise,  l'instruction ,  le  do- 
maine  ^conomique,  etc. 

L'administration  est  l'exercice  des  trois  pouvoirs  politiques 
dans  les  limites  de  la  Constitution  pour  Taccomplissement 
du  but  de  l'fitat.   II  importe  de  rappeler  que  la  notion  de 
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Tadministration  est  prise  dans  trois  acceptions  diflf^rentes ;  la 
notion  que  nous  venons  d'^tablir  exprime  le  sens  le  plus  g^nö- 
ral  dans  lequel  radministration  oppos^e  a  la  Constitution 
comprend  a  la  fois  le  gouvernement,  la  l^gislation  et  le  pou- 
voir  ex^cutif;  dans  un  sens  plus  restreint,  on  entend  par  lä 
tout  le  pouvoir  exöcutif,  et  dans  le  sens  le  plus  6troit  eile 
designe  Tadministration  proprement  dite,  comme  la  brauche 
du  pouvoir  executif  qui  est  oppos^e  ä  la  fonction  judiciaire. 

La  diffiörence  entre  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois 
^tablies  par  le  pouvoir  l^gislatif  est  g^n^ralement,  sous  le 
rapport  formel,  fixöe  dans  les  constitutions  modernes  par  la 
prescription  de  conditions  plus  sövöres  pour  l'^tablissement 
et  le  changement  d'une  loi  constitutionnelle.  En  Angleterre, 
cette  difif^rence  formelle  est  inconnue ;  de  m6me  que  la  Con- 
stitution y  designe  Tötat  actuel  de  toute  la  vie  publique,  teile 
qu'elle  est  regime  en  droit,  eile  peut  aussi  6tre  compl^töe  et 
chang^e  par  une  loi  ordinaire  ;  au  contraire,  depuis  l'exemple 
donn^  par  la  Constitution  des  £tats-Unis,  un  autre  mode  existe 
ä  präsent  dans  les  constitutions  modernes  pour  Fötablissement 
et  le  changement  d'une  loi  constitutionnelle  et  d'une  loi  or- 
dinaire, surtout  en  ce  qu'une  plus  grande  majorite  (la  plu- 
part  du  temps  des  %),  est  exigöe  pour  le  vote  par  rapport  ä 
une  loi  constitutionnelle. 

Une  Constitution  peut  s'^tablir  d'abord  par  les  deux  prin- 
cipaux  modes  juridiques,  par  les  moeurs  et  par  les  lois  (par 
une  assembl^e  souveraine  Constituante),  ensuite  par  un  con- 
trat  entre  le  pouvoir  et  une  repr^sentation  nationale,  et  enfin  eile 
peut  etre  octroy^e.  Cette  derniere  forme  n'implique  nuUement 
qu'une  teile  Constitution  puisse  6tre  r^voqu^e  ou  chang^e 
arbitrairement  par  le  pouvoir  octroyant.  De  möme  qu'en  droit 
priv^  un  don  accept^  ne  peut  pas  6tre  revoqu6,  de  mfeme  un 
peuple  qui  accepte  une  Constitution  acquiert  par  l'acceptation 
un  droit  sur  cette  Constitution. 

Une  Constitution  peut  exister  sous  la  forme  de  coutumes 
et  il  n'y  a  aucun  fitat  ayant  des  assises  historiques  qui  ne 
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possede  quelques  coutumes  ou  lois  fondamentales  r^glant  au 
moins  la  nature  et  la  transmission  du  pouvoir;  ä  un  plus 
haut  degr^  de  culture,  les  peuples,  quand  ils  acquierent  la 
conscience  de  leurs  droits,  tendent  ä  les  fixer  nettement  dans 
une  Constitution  ^crite;  de  mSme  que  le  langage  donne  ä  la 
pensöe  la  clarte,  de  mfime  une  Constitution  ecrite  doit  devenir 
une  formule  pr^cise  de  la  conscience  nationale. 

Considäröe  dans  ses  rapports  avec  toute  la  culture  d'un 
peuple,  la  Constitution  est  toujours  plus  ou  moins  un  reflet 
de  tous  les  rapports  de  vie  d'une  certaine  consistance ;  ces 
rapports  sont  döterminös  principalement  par  le  genie  d'un 
peuplel,  par  son  döveloppement  historique  precädent  et  par 
son  degre  actuel  de  culture.  Ce  triple  point  de  vue  doit 
aussi  fetre  un  guide  pour  l'appreciation  et  Tötablissement  d'une 
Constitution. 

La  garantie  d'une  Constitution  est  de  deux  especes.  II  y  a 
des  garanties  formelles  de  droit,  consistant  dans  la  responsa- 
bilite  des  pouvoirs,  dans  le  serment  pr6t^  ä  la  Constitution, 
dans  l'etablissement  d'une  cour  jugeant  des  plaintes  concer- 
nant  la  violation  de  la  Constitution  et  surtout  dans  les  in- 
stitutions  du  selfgovernment  par  lesquelles  la  Constitution 
p6netre  dans  toutes  les  spheres  de  vie.  Les  plus  solides  ga- 
ranties sont  de  nature  morale  et  resident  dans  les  bonnes 
moeurs  politiques,  pratiquees  par  le  gouvemement  et  par  les 
citoyens,  dans  le  sens  honnfete  qui  complete  la  politique 
constitutionnelle  par  la  morale  et  la  moralite  constitution- 
nelle. 

§  114. 

DES  FORMES  DE  L'ETAT. 

Bien  des  opinions  ont  6t6  stabiles  depuis  Aristote  sur  la 
nature,  la  distinction  et  la  valeur  des  formes  de  l'fitat.  Aris- 
tote conQut  le  Premier  les  trois  formes  de  l'Etat,  non  d'une 
maniere  abstraite,  mais  principalement  selon  la  maniere  dont 
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le  gouvernement  est  exerc^  dans  chacune  d'elles  pour  le 
bien  de  tous  ou  pour  l'int^rfet  des  gouvernants ;  et  il  dis- 
tingue  ä  cet  ^gard  les  justes  formes,  la  royautö,  l'aristocratie 
et  la  politie,  et  leur  mauvais  exercice  dans  la  despoti6,  Foli- 
garchie  et  la  dömocratie.  A  ßome,  Cic^ron  {de  rep.  I,  29) 
croyait  avoir  ddcouvert  que,  dans  la  Constitution  politique, 
ces  trois  formes  ^taient  r^unies  comme  des  ^l^ments 
dans  une  Constitution  mixte,  forme  dans  laquelle  Tacite^ 
n'avait  pas  de  confiance.  Le  moyen-äge  suivit  l'autorite  d'Aris- 
tote.  Montesquieu  voulait  ramener  les  diverses  formes  ä  des 
principes  psychologiques  et  moraux,  en  assignant  ä  la  mo- 
narchie,  ä  l'aristocratie,  ä  la  d^mocratie  et  au  despotisme, 
comme  principes  et  leviers  moraux,  l'honneur,  la  mod^ration, 
la  vertu  et  la  crainte.  Rousseau,  en  repoussant  toute  forme 
mixte,  ne  voulait  admettre  que  la  forme  fond^e  sur  la  sou- 
verainet^  du  peuple.  Kant  distingua,  d'une  maniere  encore 
plus  precise  qu'Aristote  ne  l'avait  fait,  entre  les  formes  d'em- 
pire  souverain  (Herrschaftsformen)  et  les  formes  de  gou» 
vernement  (Regierungsformen),  en  faisant  remarquer  que  cha- 
cune des  premieres  formes,  la  monarchie,  l'aristocratie 
et  la  democratie,  peut  se  rev6tir  de  l'une  ou  de  l'autre 
forme  gouvemementale.  Selon  Kant,  il  n'y  a  que  deux  formes 
gouvemementales,  la  forme  r^publicaine  et  la  forme  despo- 
tique;  la  premiere,  seule  propre  ä  amener  une  bonne  ad- 
ministration ,  existe  lors  qu'il  y  ^  division  des  pouvoirs;  la 
seconde  existe  lorsque  tous  les  pouvoirs  sont  r^unis  dans  la 
main  du  souverain  individuel  ou  coUectif.  De  cette  maniere  la 
monarchie  peut  avoir,  selon  Kant,  un  gouvernement  r^publicain 
et  une  democratie  un  gouvernement  despotique.  D'autres  au- 
teurs  ont  propose  d'autres  divisions,  par  exemple  (Welcker) 
la  division  en  despotie,  th^ocratie  et  fitat  de  droit  (Bechts- 
Staat)  etc.  Le  progres  le  plus  notable  cependant  qu'on  ait 

^  Tac,  Ann.j  lY,  33.  Cunctas  nationes  et  urbes  populus  aut  primores, 
aut  singuli  regunt  :  delecta  ex  his  et  consociata  reipublic»  forma  lan- 
dari  facilius  aut  evenire,  vel  si  evenit,  band  dioturna  esse  potest. 
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fait  dans  rappr^ciation  de  ces  formes  de  Pfitat,  c'est  sans 
doute  rintelligence  qu'on  acquiert  de  plus  en  plus  que  ces 
formes  ne  touchent  que  la  surface  des  rapports  polltiques  et 
qu'il  faut  en  d^terminer  la  forme  d'apres  l'id^e  fondamentale  ou 
d'apres  le  principe  qui  anime  tout  Torganisme  politique  et  qui 
lui  donne  son  type  et  son  caractere  principaL  C'est  de  ce 
point  de  vue  que  nous  avons  ä  examiner  la  forme  de  Tfitat. 
La  forme  de  r£tat  en  gen^ral  consiste  dans  la  maniere 
dont  l'idöe  ou  le  principe  r^nant  dans  un  fitat  se  trouve 
exprimö  et  Organist  dans  les  pouvoirs  de  l'fitat  et  dans  leurs 
rapports  avec  les  citoyens.  Or  le  principe  de  vie  de  r£tat 
c'est  le  droit,  et  il  n'y  a  qu'une  seule  juste  forme  de  l'fitat, 
c'est  Celle  qui  assure,  par  le  mode  dont  les  pouvoirs  et  leurs 
rapports  avec  la  vie  nationale  sont  organis^s,  le  regne  du 
droits  comme  principe  ethique  et  objectif,  auquel  la  vo- 
lonte de  tous  doit  se  soumettre,  et  comme  principe  or- 
ganique  qui  garantit  ä  tous  les  membres  et  ä  toutes  les 
parties  leur  position  et  leur  action  libre  et  la  participation 
ä  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  publics.  L'fitat  de  droit 
{Rechtsstaat)  est  donc  l'fitat  normal  formellement  Organist, 
dont  le  selfgovernment  forme  le  caractere  le  plus  saillant. 
L'oppos^  de  cet  fitat  de  droit  est  la  despotie^  la  volonte 
arbitraire  personnelle  qui  se  met  ä  la  place  du  droit  et  de 
la  loi  librement  consentie  et  efficacement  controlöe  dans  son 
execution.  Entre  l'fitat  de  droit  et  le  despotisme  il  y  a  sans 
doute  bien  des  termes  intermediaires,  mais  la  route  vers  la 
despotie  s'ouvre  partout  oü  un  gouvernement  se  met  ä  la 
place  de  l'action  des  citoyens  et  fait  valoir  sa  volonte  per- 
sonnelle, sans  interroger  ou  sans  respecter  la  volonte  natio- 
nale dans  des  matieres  de  l'ordre  public.  Ces  deux  formes 
oppos^es  peuvent  ensuite  se  manifester  sous  les  trois  faces 
et  formes  particulieres ,  de  la  monarchie,  de  l'aristocratie  et 
de  la  democratie,  selon  que  le  pouvoir  suprSme  souverain  est 
exerce  comme  un  droit  par  un  prince,  par  une  classe  privild- 
giee,  ou  par  le  peuple.  Ces  formes  particulieres  se  rapprochent 
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plus  ou  moins  soit  de  l'fitat  normal,  soit  de  la  despotie,  selon 
que  le  principe  du  selfgovernment  et  le  Systeme  reprSsentatif 
y  trouvent  une  s^rieuse  application  ou  que  Tabsolutisme 
qu'elles  pr^sentent  n'est  pröserve  des  cons^quences  du  des- 
potisme  que  par  le  bon  vouloir,  gän^ralement  rare,  de  ceux 
qui  sont  en  possession  du  pouvoir.  Les  exp^riences  qu'on  a 
du  faire  dans  les  derniers  temps,  surtout  en  France,  par 
rapport  au  seul  changement  des  formes  du  gouvemement,  ont 
enfin  fait  comprendre  la  n6cessit6  d'aJler  plus  au  fond  de  la 
question  et  de  d^terminer  un  gouvemement  d'apres  Fesprit 
qui  Tanime^ 

Cependant  Tfitat  n'a  pas  seulement  une  forme  politique, 
mais  aussi  une  forme  de  culture,  parce  que  le  droit,  tout  en 
constituant  le  principe  special  de  l'fitat,  est  en  rapport  in- 
time avec  toute  la  culture  qui  reagit  toujours  plus  ou  moins 
sur  le  mode  d'application  du  droit  et  sur  la  Constitution  des 
diverses  formes  politiques.  Les  formes  de  culture  sont  dö- 
terminees  par  la  predominance  d'un  but  principal  poursuivi 
par  l'activite  d'un  peuple  dans  le  cadre  d'une  forme  politique 
qui  en  regoit  toujours  une  certaine  teinte  et  modification.  De 
ce  point  de  vue  il  y  a  donc  des  fitats  qui  poursuivent  d'une 
maniere  predominante  le  but  rdigieux,  comme  beaucoup  d'fitats 
orientaux  et  surtout  le  peuple  hebreu,  et  qui  prennent  Fune 
ou  Fautre  forme  de  la  theocratie ;  il  y  eut  un  Etat,  celui 
d'Athenes,  oü  les  beaux  arts  et  les  sciences  ideales  formaient 
le  noble  noyau  de  culture;  le  peuple  romain  s'est  distingu^ 
par  la  culture  du  droit;  il  n'a  pas  revele  Fidde  du  droit, 

^  Cette  opinion  a  ^16  bicn  exprim^e  par  M.  Odilon  Barrot  (De  la  cen- 
tralisation  et  de  ses  effets)  dans  les  mots  suivants :  «Si  Fon  dassait  les 
gouvenicments,  non  selon  leur  forme,  mais  selon  leur  essence,  on  arrive- 
rait  fi  reconnaltre  que  cette  cel^bre  classificatioi^  des  gouvemements, 
monarchique,  aristocratique  et  r6publicaine,  ne  r^pond  qu'ä  des  accidents 
de  la  vie  des  peuples,  mais  non  aux  conditions  el^mentaires  des  so- 
ci^tes,  et  que,  dans  la  r^lit^,  11  n'existe  que  deux  esp^ces  de  gouveme- 
ments, quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  formes  intrinsöques  :  les  gou- 
vemements qui  ont  la  prötention  de  tout  gouverner  et  ceux  qui  aban- 
donnent  beaucoup  de  choses  k  la  spontan6it6  individuelle  et  que  les 
Anglais,  par  cette  raison,  ont  appel^s  ä  juste  titre,  selfgovernment.» 

Ahbens,  Droit  naturol.  II.  25 
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mais  il  l'a  d^velopp^e  du  point  de  vue  de  la  volonte  et  de 
la  puissance  dans  les  fonnes  du  droit  priv^  et  dans  le  droit 
public.  D'autres  peuples,  comme  les  Ph^niciens,  ont  cultiv^ 
Yindustrie  et  le  commerce,  Dans  les  temps  modernes,  le 
peuple  anglais  est  le  peuple  economique  par  excellence;  la 
France,  sans  n^gliger  les  autres  616ments  de  culture,  est 
devenue  le  peuple  poUtique  principalement,  expärimentant 
sans  doute  trop  dans  les  fonnes  politiques,  exergant  toute- 
fois  depuis  sa  premifere  rävolution  une  importante  initia- 
tive dans  le  mouvement  politique  de  l'Europe.  L'Allemagne 
a  präsente  jusqu'ici  un  certain  equilibre  harmonique  dans  le 
developpement  de  toutes  les  parties  principales  de  la  culture ; 
tout  le  travail  national  s'est  porte  plus  au  fond  qu'ä  la  forme, 
et  c'est  seulement  dans  les  demiers  temps  que  la  nation 
cherche  la  forme  politique  la  mieux  adapt^e  ä  toute  sa  cul- 
ture, et  qui,  Selon  son  g^nie  constat^  par  Thistoire  de  tant 
de  sifecles,  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  forte  forme  U- 
d^rative,  assurant  le  mieux  tous  les  progres  libres  de  culture 
et  la  paix  de  FEurope.  Toutefois,  si  jusqu'ä  ce  jour  les  divers 
peuples  ont  pr6sent6  une  grande  vari^t^  dans  les  formes  de 
culture,  la  loi  du  progres  les  appelle  tous  sans  exception  ä 
constituer  de  plus  en  plus  dans  leur  sein  une  harmonie  de 
culture  (t.  I,  p.  253). 

Nous  venons  de  voir  qu'il  y  a  des  formes  politiques  et  des 
formes  de  culture  d'un  Etat,  dont  les  dernieres  se  manifestent 
dans  toute  la  direction  donn^e  ä  une  vie  nationale  et  de- 
terminent  ou  modifient  plus  ou  moins  la  forme  politique  d'un 
Etat;  et  comme  chaque  genre  de  culture  se  r^sume  toujours 
en  un  certain  genre  ou  degr6  de  moralitö,  le  noyau  de  chaque 
forme  politique  se  trouve  dans  la  vie  morale  d'un  peuple  et 
tout  son  Systeme  politique  est  d^termine  par  son  Systeme  moral. 

Quant  aux  formes  politiques  particulieres ,  aucune  n'a  de 
valeur  absolue,  parce  que  chacune  est  toujours  l'effet  d'une 
foule  de  circonstances  historiques,  du  g^nie  d'un  peuple  et 
de  Fetat  de  toute  sa  culture ;  toutefois  il  y  a  une  forme  ideale 
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nonnale,  dont  toutes  les  autres  formes  doivent  s'approcher 
de  plus  en  plus,  c'est  la  forme  de  l'fitat  de  droit,  ou  de 
rfitat  caract^risö  par  le  regne  du  droit.  C'est  cet  Etat  anim^ 
par  rid^e  de  droit,  soumettant  toutes  les  volont^s  k  des 
principes  objectifs  du  droit,  qui  doit  aussi  regier  toute  son 
action  par  des  formes  du  droit ,  assurer  ä  tous  ses  membres 
la  participation  ä  Texercice  de  ses  pouvoirs,  et  ^tablir  pour  les 
droits  priv^s  et  publics  les  moyens  de  droit  propres  ä  les 
faire  valoir,  d'apres  la  maxime  anglaise  « where  is  a  rights  there 
is  a  remedyi>,  aoü  il  y  a  un  droit,  il  doit  y  avoir  un  moyen 
de  le  faire  valoir».  C'est  cet  Etat  de  droit,  en  liaison  intime 
avec  toute  la  culture,  que  la  monarchie  comme  la  d^mocratie 
doivent  chercher  ä  r^aliser  de  plus  en  plus  parfaitement. 

Ce  sont  ces  deux  formes  politiques  particulieres  que  nous 
avons  ä  considerer  un  peu  plus  en  detail. 


§  115. 

DE  LA  M017AB0HIE. 


I.  Apergu  historique.  Le  principe  monarchiquie  a  pris  son 
origine  dans  la  famille,  comme  Aristote  (p.  316)  l'a  d^jä  re- 
connu,  et  c'est  probablement  aussi  l'autorit^  d'une  sörie  con- 
tinue  de  membres  distingues  d'une  famille  qui  primitivement 
a  conduit  ä  l'^tablissement  de  la  royaut^.  L'histoire  präsente 
comme  formes  principales  de  la  monarchie :  l'antique  royaut6 
hellenique,  se  pr^valant  d'une  Institution  divine,  soumise  ä 
des  lois  divines,  r^gnant  d'apräs  les  lois  et  les  coutumes  de 
la  patrie  (Aristote,  PoZ.,  III,  9,  7),  limit^e  par  un  conseil 
des  princes  (ßaaXee(;,  y^ovts^)  d^lib^rant  dans  l'assembl^e  du 
peuple,  appele  plus  pour  ^couter  que  pour  decider;  l'antique 
roya%te  de  plusieurs  peuples  germaniques,  dont  le  pouvoir  est 
encore  plus  restreint  (nee  regibus  infinita  ac  libera  potestas, 
Tac,  Germ.^  II),  et  dont  Tautorit^  dans  l'assembl^e  du  peuple 
consiste  plus   dans  le  conseil  que  dans  le  commandement 

25* 
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(autoritas   suadendi  potius   quam  jubendi,  Tac,  Germ.,  ü); 
Tancienne  royaute  romaine  elective,  fondee  sur  le  principe  de 
l'unit^  et  de  la  puissanee,  r^unissant  dans  Vimperium  tous 
les  pouvoirs  politiques,  bien  que  cette  royaute  reste,  quant  ä 
la  legislation,  soumise  ä  rassentiment  du  senat  et  plus  tard  aussi 
du  peuple ;  dans  l'^poque  de  la  röpublique,  ces  divers  pouvoirs 
sont  d^veloppes  chacun  dans  son  energie  interne,  et  ils  sont  au 
plus  haut  degr^  centralis^s  par  Yempire,  dont  les  id^es  de  pou- 
voir  absolu,  l^gu^es  ä  la  posteritö,  ont  depuis  perdu  tant  de 
gouvernements  et  ruin^  tant  de  peuples ;  Tempire  by^antin, 
m^lange  de  l'absolutisme  romain  avec  les  moeurs  orientales, 
degradant  encore  plus  la  nature   humaine;  la  royaute   n^e 
de  la  combinaison  d'el^ments  chr^tiens,  germaniques  et  romains, 
dans  la  royaute  franque^  surtout  dans  l'empire  de   Charle- 
magne,  initiant  les  peuples  germaniques  ä  la  culture  antique, 
se   fortifiant  par  les   idees   de    l'empire   romain   renouvel^, 
transformant  cependant  le  principe  romain  de  la  puissanee  et 
de   l'empire  par  le  principe  germanique  du  mundium  (t.  I, 
p.  265)  ou  de  la  protection  que  le  pouvoir  doit  exercer  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  s'aider  et  se  d^fendre 
eux-memes.  Apres  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne, 
la  royautö  a  pris,  comme  royaute  feodale,  un  d^veloppement 
diflFerent  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre;  tandis 
qu'en  France,  le  pouvoir  royal  se  degage  toujours  plus  forte- 
ment  des  liens  i^odaux,  se  constitue  en  pouvoir  absolu  et 
fonde  l'unit^  de  la  nation  et  de  l'fitat ;  en  Allemagne,  le  pou- 
voir imperial  s'affaiblit  Sans  cesse  au  profit  des  grands  vas- 
saux,   princes  ^lectoraux   etc.,   et  la  nation   allemande  est 
morcelee  en  plusieurs  centaines  de  petits  Etats  qui  dispa- 
raissent  enfin  en   grande  partie  ä  la  suite  des  guerres   de 
l'empire  frangais ;  en  Angleterre,  au  contraire,  se  forme  par  le 
mflange  vigoureux  d'öements  germaniques  et  fbmans  et  dans 
une  forte  lutte  de  plus  de  six  siecles  la  monarchie  represen- 
tative,  qui,  ä  part  la  forme  particuliere  dont  eile  s'est  revdtue 
en  Angleterre,   a   mis   en   lumiere   quelques   principes   fon- 
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damentaux,  qui  avec  de  legeres  modifications  peuvent  etre 
adoptes  par  d'autres  nations.  Ce  sont  ces  principes  que  nous 
avons  brievement  ä  indiquer. 

II.  La  monarchie  representative  r^alise,  dans  une  forme 
politique  particuliere,  la  conception  organique  de  l'fitat,  en 
appelant  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  Clements  ä  concourir, 
chacun  selon  sa  nature,  ä  raccomplisseinent  du  but  de 
rfitat;  en  investissant  le  gouvernement  d'un  pouvoir  süffi- 
sant et  d'une  digne  ind^pendance,  eile  instituc  en  mSme 
temps  un  controle  exerc^  d'un  c6t6  par  les  pouvoirs  reci- 
proquement  entre  eux  et  d'un  autre  c6t6  sur  tous  les 
pouvoirs  par  la  conscience  publique,  ^clair^e  sans  cesse 
par  la  presse,  par  les  associations  etc.,  et  faisant  valoir  son 
jugement  d^cisif  dans  les  ^lections.  La  monarchie  repräsenta- 
tive repose  sur  l'action  combinee  de  deux  principes,  congus 
souvent  d'une  mani^xe  exclusive  et  tendant  aussi  quelquefois  ä 
acqu^rir  une  predominance  Tun  sur  Tautre,  mais  dont  l'appli- 
cation  juste  et  morale  peut  seule  assurer  le  sort  de  cette 
forme  politique;  ce  sont,  d'un  c6t6,  le  principe  d'un  pouvoir 
organise  par  l'h^r^dit^  d'une  maniere  independante  de  la 
volonte  de  tous,  et  d'un  autre  c6t6  le  principe  du  concours 
de  la  volonte  nationale,  dans  ses  divers  organes,  k  l'exercice 
de  tous  les  pouvoirs.  Ces  deux  principes.  Tun  de  fixite^  l'autre 
de  mouvement,  sont  ^galement  importants ;  c'est  dans  la  n^- 
cessite  morale  de  se  mettre  d'accord  pour  produire  un  eflfet 
legal,  que  ces  deux  puissances  doivent  trouver  les  motifs 
moraux  pour  la  moderation  et  pour  d'^quitables  conces- 
sions  reciproques.  Sans  doute  le  pouvoir  gouvernemental 
sera  oblig^  ä  la  fin  de  ceder  ä  l'opinion  publique  quand 
les  exigences  se  portent  sur  des  intöröts  r^els,  mais  il  doit 
avoir  la  force  de  r^sister  ä  des  entrainements  passagers,  assez 
longtemps  pour  faire  constater  la  realite  des  besoins  par 
l'insistance  de  l'opinion  publique  et  des  voeux  r^iteres.  Cette 
Position  d'un  gouvernement  monarchique  trouvera  une  ex- 
pression   convenable    dans   le  veto^   absolu   dans  la  forme, 
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mais  soumis  toujours,  dans  un  v^ritable  £ltat  representatif,  aux 
influences  plus  ou  moins  decisives  de  la  conscience  nationale. 

La  monarchie  representative  confere  au  monarque  Texercice 
du  pouYoir  gouvememental  dans  toutes  ses  fonctions  speciales 
(p.  360),  de  manifere  qu'on  peut  möme  dire  qu'il  unit  dans 
ses  mains  tous  les  pouvoirs,  parce  que  le  pouvoir  gouveme- 
mental forme  le  lien  pour  tous  les  autres,  participe  ä  la 
legislation  et  dinge  l'ex^cution.  La  maxime  que  le  roi  regne 
mais  ne  gouveme  pas,  manque  donc  de  justesse ;  c'est  la  loi 
qui  doit  rägner,  mais  le  roi  gouverne  d'apres  la  loi  par  ses 
organes  responsables. 

La  monarchie  sans  doute  n'est  pas  plus  une  forme  absolue 
que  la  d^mocratie ;  pour  Tappr^cier  ä  sa  juste  valeur,  il  faut 
tenir  compte  de  toute  l'histoire  et  de  l'^tat  de  culture  d'un 
peuple;  mais  d'un  c6t6  eile  est  plus  en  accord  avec  les  tra- 
ditions  historiques  de  TEurope,  et  d'un  autre  eile  präsente  des 
avantages  tres-importants  que  la  democratie  jusqu'ä  present 
n'a  pu  oflfrir. 

Les  peuples  de  l'Europe  ont  regu  une  ^ucation  monarchique, 
et  la  monarchie  a  ici  de  solides  fondements  dans  tous  les 
rapports  historiques,  dans  les  moeurs,  les  Souvenirs,  l'attache- 
ment  et  dans  la  foi,  ^branlee  sans  doute  fortement  par  la 
faute  de  ceux  mömes  qui  avaient  le  plus  grand  intdrfet  ä  la 
conserver,  mais  susceptible  d'fetre  ramenee  et  fortifiee  par  une 
alliance  sincere  de  l'esprit  monarchique  avec  les  int^röts  räels 
et  g^n^raux  d'un  peuple. 

La  monarchie  hör^ditaire  supplde  par  le  principe  naturel  de 
la  naissance,  inddpendant  de  tout  arbitraire,  a  l'absence  de 
principes  äthiques  et  politiques  invariables  que  notre  culture 
n'est  pas  encore  parvenue  ä  ^tablir  ou  ä  faire  reconnaitre 
comme  des  regles  fixees  pour  la  volonte  de  tous;  par  ce 
principe  de  fixite  eile  est  aussi  le  mieux  ä  meme  de  faire 
pdnätrer  un  principe  analogue  de  stabilit^  dans  un  ensemble 
d'institutions  et  de  fonctions,  abandonndes  generalement  dans 
les  dömocraties  aux  fluctuations  et  aux  caprices  des  älections. 
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La  monarchie  peut  offrir  par  son  principe  la  garantie  la 
plus  efficace  pour  le  d^veloppement  paisible  et  continu  de 
tous  les  int^rets  sociaux,  parce  que  les  lüttes  sont  plus  mod^- 
rees  sous  Ic  gouvernement  monarchique,  dont  la  position  plus 
independante  au-dessus  des  partis  lui  permet,  m&me  dans  le 
Systeme  constitutionnel  et  parlementaire,  d'employer,  pour 
räsister  ä  des  majorit^s  passionnäes,  plusieurs  moyens  im- 
portants,  tels  que  le  droit  d'appeler  ä  de  nouvelles  äections, 
le  choix  meme  des  ministres  etc.  Dans  les  temps  modernes 
la  th^orie  s'occupe  de  l'important  problfeme  de  trouver  une 
protection  des  minoritds  contre  la  violence  et  l'injustice  des 
majorit^s ;  cette  protection  r^side  sans  doute  avant  tout  dans 
des  principes  g^n^raux  de  droit,  ätablis  comme  regle  et  comme 
barriere  insurmontable  pour  la  volonte  de  tous ;  mais  cette 
barriere  ne  peut  ^tre  mieux  maintenue  dans  la  pratique  que  par 
un  gouvernement  monarchique,  plac6  par  son  principe  lui-m6me 
au-dessus  des  majorites  et  des  minorit^s.  La  culture  des 
peuples  a  ete,  il  est  vrai,  souvent  arrfit^e  et  retard^e  dans 
des  monarchies  inspir^es  par  un  esprit  exclusif  de  stabilit^ 
ou  meme  de  röaction;  mais  la  monarchie,  s'imprögnant  rdelle- 
ment,  par  le  Systeme  representatif,  de  la  conscience  nationale 
et  des  vrais  int^röts  de  culture,  peut  le  mieux  combiner  le 
principe  du  progres  avec  les  besoins  de  continuit^  dans  le 
developpement. 

Un  puissant  motif  en  faveur  de  la  monarchie  en  Europe 
est  fourni  par  la  politique  ext^rieure  des  fitats  europ^ens, 
dont  les  int^röts  söculaires  si  compliques  et  si  entrelac^s 
exigent  ä  la  fois  une  grande  circonspection,  et  une  haute 
independance,  beaucoup  de  tact  et  de  fermet^,  quant  aux  buts 
et  quant  aux  moyens  qui  y  sont  appropries;  et  ces  qualites 
se  trouveront  plus  fadlement  r^unies  dans  les  gouvernements 
monarchiques  que  dans  aucun  autre. 

Cependant  la  condition  essentielle  du  maintien  de  la  mo- 
narchie en  Europe  reside  dans  la  pratique  sincere  et  honnete 
du  Systeme  representatif  et,  ce  qui  en  sera  la  consöquence. 
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dans  la  poursuite  des  vrais  intörSts  de  culture  d'un  peuple. 
Les  grandes  monarcbies  du  continent  ont  präsente  jusqu'ä 
ce  jour  un  caractere  plus  militaire  que  civil ;  cependant,  quoique 
Tesprit  militaire  ait  reparu  dans  une  force  nouvelle  avec 
l'esprit  de  domination  et  d'agrandissement,  les  intöröts  veri- 
tables  des  nations  finiront  par  s'exprimer  plus  önergiquement, 
gräce  au  regime  constitutionnel,  pour  l'adoption  de  formes  et 
de  mesures  qui  forceront  les  gouvemements  militaires  ä  de- 
venir,  dans  l'interfet  de  toute  la  culture  du  peuple,  des  gou- 
vemements civiles. 

§  116. 

DE  LA  DEMOCBATIE. 

La  democratie  est  le  gouvernement  exerce  de  droit  par  le 
peuple  lui-meme.  Ses  fondements  et  ses  formes  sont  diflfe- 
rents  dans  l'antiquitö  et  dans  les  temps  modernes.  Dans 
Tantiquitö  oü  eile  paratt,  en  Grece  et  ä  Rome,  apres  Tabolition 
de  la  royaut^,  eile  prend  son  point  de  d^part  dans  la  con- 
ception  du  libre  dtoyen,  appel6  ä  concourir  directement  ä 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  et  se  d^chargeant  d'un  grand 
nombre  de  travaux  sur  les  esclaves  pour  gagner  le  loisir  qui 
lui  est  nöcessaire  pour  s'occuper  sans  cesse  directement  des 
affaires  de  l'fitat.  L'esclavage  devient  une  partie  int^grante  de 
cette  antique  democratie,  pure  et  imm^diate,  qui  d^pourvue,  par 
suite  du  polyth^isme,  de  solides  bases  morales,  degenere  en  Grece 
et  surtout  ä  Athenes,  dans  le  regne  d'une  multitude  ignorante, 
capricieuse,  avide  de  solde  et  de  fonctions  politiques,  qui  livra 
ä  la  fin  les  £tats  grecs  ä  la  domination  romaine,  et  qui,  d'un 
autre  cote,  amena  ä  Rome,  par  les  divisions  intestines  et  les 
guerres  civiles,  l'empire,  6tendant  le  niveau  de  servitude  sur  le 
peuple  entier  qui  n'avait  pas  su  faire  un  usage  moral  de  la  liberte. 

La  democratie  moderne  porte  le  caractere  de  Tßtat  mo- 
derne qui,  ä  la  suite  du  christianisme,  place  l'homme  au-dessus 
du  citoyen  et  se  constitue  commc  un  pouvoir  de  protection 
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et  d'aide  pour  tout  ce  qui  est  humain.  Par  cette  raison,  la 
d^mocratie  moderne  part  du  principe  de  la  libre  personnalit^, 
se  nourrit  essentiellement  de  la  culturc  humaine  et  devient 
dans  les  temps  modernes  une  democratie  representative. 
Cette  democratie  repräsentative  est  Ic  produit  de  diverses 
causes  religieuses,  morales,  ^conomiques  et  politiques,  intime- 
nient  lides  entre  elles.  Sous  le  rapport  religieux,  eile  a  ses 
racincs  dans  le  christianisme  dont  les  principes  d'^alite  et 
de  fratemite  devant  Dieu  sont  transportös  de  la  religion  au 
domaine  civil  et  politique.  Aussi  voyons-nous  qu'aprfes  la  rd- 
formation  religieuse  qui  se  propose  de  ramener  le  christianisme 
ä  l'esprit  primitif,  le  mouvement  democratique  se  fait  jour 
principalement  en  Angleterre  par  suite  de  l'oppression  des 
Stuarts,  et  y  triomphe  pendant  quelque  temps;  mais  apres 
qu'il  a  6t6  refoulö  dans  ce  pays,  ses  partisans  ^migrent  en 
grande  partie  en  Am^rique  pour  se  pröparer  lä  par  la  vie 
coloniale  ä  l'indäpendance  dans  une  föd^ration  r^publicaine. 
C'est  dans  l'union  am^ricaine  que  la  democratie  moderne  re- 
presentative peut  fetre  appr^ci^e  selon  son  esprit  et  dans  les 
tendances  qui  se  döveloppent  avec  une  ndcessit^  logique  des 
principes  sur  lesquels  eile  est  stabile. 

Aucune  democratie  n'a  pu  se  former  sous  des  auspices 
aussi  heureux  que  celle  des  fitats-Unis.  Par  une  union  plus 
que  s^culaire  avec  la  mere-patrie,  les  anciennes  colonies 
avaient  pu  participer  aux  avantages  oflferts  par  un  solide 
ordre  monarchique  et  dövelopper  successivement  leur  Energie 
dans  les  lüttes  avec  le  gouvernement ;  affranchies  des  entraves 
que  Ic  libre  mouvement  rencontrait  en  Europe  dans  tous  les 
domaines,  ellcs  avaient  cependant  conserve  le  capital  moral  le 
plus  precieux  dans  les  profondes  convictions  religieuses  dont 
etaient  animes  les  emigrants,  unis  encore  par  regalite  du  sort, 
des  pcrsöcutions,  des  consolations  et  des  esp^rances  religieuses, 
par  tous  les  motifs  enfin  qui  les  portaient  ä  fonder  un  nouvel 
fitat  sur  de  nouveaux  principes  d'^galite  religieuse  et  politique. 
Le  fondement  moral  du  nouvel  ordre  politique  paraissait  etre 
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le  prindpe  evaogeliqae  :  De  qoi  vi^t  Tesprit,  vient  la  liberte, 
principe  encore  prodame  par  Jeflferson  et  qui  certes  a  £ait 
fnictifier  longtemps  dans  ce  pays  la  liberte  civile  et  poli- 
tique,  11  flaut,  il  est  vrai,  constater  deox  courants   bien  dis- 
linciH  i^km^f!C9l(M)iVL  et  de  colonisation ;  le  coorant  principale- 
iiient  aiigl/HtaxoD  et  paritain,  et  le  courant  amenant  dejä  vers 
\k%fl  (Um  aventuriers  de  toot  genre  et  de  toas  les  pays  dans 
uu  tmifrii  de  ((ain  en  Virginie,  oü  ils  prirent  en   1620  la 
ttiUik  AMnUm  d'introduire  Tesclavage;  et  depuis   ce   temps 
mi  mUmoftinma ,  ae  foisant  valoir  dans  toutes  les  directions, 
H'mi  ^ttabli  eutre  Ic  Nord  et  le  Sud  de  TUnion  et  peut,  malgre 
1^  mU$Un  du  Nord  et  Tabolition  de  Pesclavage,  provoquer 
$(iu'jmi  A'mtrau  crises  ä  Favenir.  Mais,  quoique  le  Sud  alt 
fifUiui  U*^  pluü  d'hommes  politiques  pour  le  gouvemement  de 
itthUmf  iit(ivi!il  eüt  probablement  präfer^  une  puissante  aris- 
UfntilU^  pmt'ätni  mftme  une  monarchie,  c'est  le  Nord,  pays 
fhimtHt^Mii    (it  infatigable   travail  qui  a    maintenu    Fesprit 
A^mni'mlinMis  et  Ta  döveloppe   dans  les  prindpales   conse- 
Umht'SH  (|U()  nouH  avons  ä  appr^cier  au  point  de  vue   des 

iitim  Unit  Imitat  monarchique  ou  d^mocratique,  comme  dans 
imi  orgiuii«uu<  vivant,  il  doit  y  avoir  Taction  de  deux  prin- 
i'ilim  (^g*iliH»ü»t  udcüSHaires,  d'un  principe  de  fixite^  de  sta- 
Iiiljl4,  i\\{\  doHHo  ä  rP^tat  son  esprit  de  tenue  ferme,  et  con- 
toljhut  jmrUHit  Am  points  fixes  et  certaines  limites  pour  T^vo- 
ImUoii  du  louti5H  lüH  forces,  et  un  principe  de  mouvement  qui, 
jallÜHHiaut  doH  divorn  centres  de  la  vie  individuelle  et  collec- 
Mv(s  ouvHJ  toutüH  lü8  sources  de  production,  de  travail  et  de 
hiuuH.  Dann  la  nionarchie,  comme  nous  Tavons  vu,  une  base 
lixu  (iHt  (irödü  par  lo  principe  naturel  de  Th^redite;  pour  la 
(iriiiiocratlü  ho  pOHO  Ic  problfeme  plus  61ev^,  mais  aussi  plus 
(iifftdile,  de  reniplacer  le  principe  naturel  par  un  principe 
iddal  (Jt  inoral  analogue,  de  soumettre  la  volonte  de  tous  ä 
döH  principes,  a  des  rfegles  que  les  volontös  doivent  re- 
connaltre  comme  des  barrieres  infranchissables,  de  lier  ainsi 


DB  LA  DEMOCBATIE.  395 

les  volontes  par  les  principes  rationnels  et  de  constituer  la 
vraie  liberte,  par  cette  soumission  de  la  volonte  aux  principes 
immuables  et  moraux  de  la  raison. 

Certes,  si  la  d^mocratie  pouvait  combiner  dans  la  pratique 
ces  deux  principes,  eile  constituerait  pour  la  socidt^  le  mfeme 
gouvernement  moral  que  chaque  homme  doit  chercher  ä  exercer 
dans  sa  propre  vie;  aussi  Montesquieu  avait-il  bien  raison 
quand  il  assignait  ä  la  d^mocratie  la  vertu  comme  son  prin- 
cipe vital.  Mais  la  dämocratie  participe  de  la  faiblesse  et  de 
la  tendance  commune  des  hommes;  eile  est  toujours  plus 
port^e  ä  s'abandonner  ä  ses  passions,  ä  ^riger  sa  volonte  en 
loi,  qu'ä  se  soumettre  ä  des  lois  qui  la  gfenent,  ä  exag^rer  le 
principe  de  mouvement,  de  changement,  bien  plus  que  les 
monarchies  n'exagerent  le  principe  de  stabilitä.  Le  danger 
qui  resulte  dans  la  d^mocratie  de  cet  6tat  d'incessant  change- 
ment peut  etre  6vit^  en  partie  par  une  Constitution  qui  fait 
intervenir  Tfitat  le  moins  possible  dans  les  affaires  sociales, 
et  soustrait  ainsi  aux  opinions  et  aux  passions  de  la  multitude, 
dont  le  gouvernement  ^lu  est  toujours  plus  ou  moins  le  reflet, 
ce  que  les  citoyens  voulent  garder  pour  leur  propre  disposition. 
C'est  ce  que  la  Constitution  fdd^rale  et  en  g^nöral  les  con- 
stitutions  particulieres  ont  fait  dans  TAm^rique  du  Nord. 

N^anmoins  le  cadre  des  affaires  communes  et  importantes 
reste  assez  grand  pour  que  le  mouvement  dömocratique  ait 
pu  s'y  manifester  dans  ses  cons^quences  principales. 
.  Or  le  principe  constitutif  de  la  d^mocratie  est  la  volonte 
qui,  partout  oü  eile  n'est  pas  tenue  de  se  soumettre  ä  une 
regle  objective,  devient  une  volonte  mobile,  capricieuse,  s'in- 
Spirant  de  divers  motifs  personnels,  et  toujours  portee  ä 
corriger  ce  qui  ne  plait  pas,  non  par  des  principes  ou  des 
institutions ,  auxquelles  eile  devrait  se  soumettre,  mais  par 
des  changements  dans  les  personnes  charg^es  de  fonctions 
publiques.  La  volonte  tend  k  se  mettre  ä  la  place  des  prin- 
cipes; les  volontfe  elles-mömes  se  comptent  et  forment 
majorit^,  et  c'est  la  majorit6  qui  s'^rige  alors  en  souverainetö 
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du  nombre,  toujours  la  plus  tyrannique  des  souverainet^s,  parce 
qu'elle  se  soustrait  ä'la  responsabilit^ ,  qu'un  despote  mfeme 
assume  encore  sur  sa  personne.  Aussi  sont-ce  les  grands  dangers 
qu'implique  la  tyrannie  de  la  majorit^  qui  ont  6t&  signaläs 
par  tous  les  observateurs  meme  les  plus  bienveillants  de  la 
dömocratie  am6ricaine,  par  de  Tocqueville,  par  Ampere  qui 
d^clare  d'une  maniere  aussi  simple  que  vraie,  «que  c'est  lä 
le  principe  d'une  infirmitä  radicale,  cachee  dans  les  entrailles 
de  la  societd  americaine,  comme  de  toutes  les  autres  soci^t^s 
democratiques  . ..  la  tyrannie  du  nombre  lä  oü  le  nombre 
est  toutr>.  Et  lamajoritö  se  sachant  la  maitresse  tendra  tou- 
jours ä  se  faire  sentir  le  plus  souvent  possible.  D^jä  Rousseau 
avait  nettement  formulö  le  principe  de  cette  democratie  en 
disant  que  « le  peuple  n'est  souverain  que  dans  les  elections. » 
La  souverainete  democratique  est  donc  fidele  ä  ce  principe, 
en  soumettant  toutes  les  fonctions  publiques  ä  T^lection  et 
en  elisant  pour  un  court  espace  de  temps.  La  democratie 
fournit  ainsi  la  preuve  que  tout  principe,  une  fois  qu'il  a 
p^netre  dans  un  organisme,  pousse  par  une  force  interne 
irr^sistible  ä  ses  cons^quences;  et  ce  sont  ces  consequences 
que  nous  allons  encore  constater. 

On  comprend  facilement  que  dans  un  fitat  oü  le  reprö- 
sentant  du  gouvernement,  le  pr^sident,  est  elu  pour  un  petit 
nombre  d'annees  (quatre  ans),  les  fonctionnaires  de  Fordre 
administratif  subissent  le  m6me  sort  et  soient  generalement 
changes  par  le  nouveau  President,  dont  les  partisans  actifs 
attendent  la  röcompense  par  des  fonctions  publiques  dont  il 
peut  disposer  (particulierement  par  des  emplois  dans  les  postes 
et  les  douanes).  II  etait  egalement  ä  prevoir  qu'un  £tat 
qui  visait  ä  etre  un  fitat  legal  ou  de  droit,  prendrait  soin 
d'entourer  les  cours  de  justice  dans  leurs  njßmbres  de  la 
solide  garantie  d'independance  qu'on  a  toujours  placee  dans 
Finamovibilite  des  juges.  Et  en  eflFet,  le  bon  et  juste  instinct 
des  fondateurs  de  FUnion  a  cr6e  cette  garantie  pour  les  cours 
föderales,  dont  les  membres  sont  nommds  pour  aussi  long- 
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temps  qu'ils  exercent  bien  leur  fonction,  c'est-ä-dire,  en  prin- 
cipe, pour  la  vie ;  de  plus,  le  fort  besoin  instinctif  d'opposer 
une  digue  aux  flots  des  volontäs  sans  cesse  changeantes  et  se 
combinant  pour  divers  buts  dans  des  majorit^s  toujoürs  va- 
riables, a  fait  donner  ä  la  cour  fMörale  supröme  une  mission 
qui  en  fait  au  foud  Tautorit^  supröme  de  l'Union,  celle  de 
veiller  au  maintien  de  la  Constitution  avec  le  droit  d'annuler 
meme  des  lois  votees  par  le  pouvoir  lögislatif,  quand  eile  les 
juge  contraires  ä  la  Constitution  de  l'Union.  Voilä  certes  une 
forte  barriere  que  la  d^mocratie  a  ^rigee  elle-möme  contre 
ses  faiblesses  et  ses  passions,  et  la  cour  supreme,  illustree 
depuis  son  Institution  par  tant  de  membres  c61öbres,  a  jus- 
qu'ä  present  dignement  repondu  ä  cette  attente.  Mais  les 
cours  fedärales  ne  sont  comp^tentes  que  pour  un  genre  res- 
treint  de  causes  et  ne  forment  nullement  des  cours  d'appel 
pour  les  litiges  ordinaires,  sur  lesquels  les  cours  de  chaque 
Etat  particulier  ont  seules  ä  döcider.  Or,  les  membres  de 
ces  cours  sont  aujourd'hui  nomm6s  dans  la  plupart  des  Etats 
par  ^lection  populaire  pour  un  court  espace  de  temps  (comme 
cela  a  aussi  lieu  dans  presque  tous  les  cantons  suisses);  ils 
sont  generalement  exclus  des  fonctions  legislatives  par  suite 
de  la  theorie  de  la  division  des  pouvoirs,  mais  l'^lection  po- 
pulaire a  mis  ces  juges  dans  une  d^pendance  servile  de  la 
majorite,  eile  a  souvent  porte  aux  siöges  des  tribunaux  des 
membres  incapables  et  indignes,  et  a  affaibli  ä  un  haut  degr^ 
la  confiance  dans  la  justice  civile  et  criminelle  du  pays^ 
Un  tel  etat  de  justice  pourra  contribuer   ä   faire  chercher 


^  M.  Lieber  dans  son  exceUent  ouvrage  :  On  civil  liberty  and  on 
selfgovernment,  1853,  dit  :  «le  compte-rendu  du  comit^  de  reforme  de 
la  l(§gislation  de  New- York  a  r^vele  des  choses  qui  rappellent  les  plus 
mauvais  jours  d'Ath^nes».  M.  Lieber  dit  quUl  a  la  satisfaction  de 
pouvoir  constater  qu'ä  present  en  Amerique  la  nomination  des  juges 
par  le  peuple  est  reconnue  comme  une  grave  aberration;  cependant 
depuis  ces  derni^res  quinze  ann^es,  aucune  r^forme  n'a  eu  lieu  dans  ce 
sens  et  il  est  ä  presumer  que  les  partis  qui  en  Amerique  s'occupent 
des  affaires  politiques,  empecheront  encore  longtemps  de  pareilles 
reformes. 
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un  remede,  quand  il  s'agit  de  causes  dviles,  dans  des  jages- 
arbitres  et  dans  de^cours  d'arbitrage,  inais  c'est  evidemment 
une  Situation  morale  bien  grave,  quand  le  mal  attaque  r£tat 
dans  son  principe  de  vie,  dans  le  droit  par  lequel  11  est  le- 
gitimö  comme  institution  sociale. 

Le  principe  democratique  d'election,  tel  qu'il  est  pratiqu^ 
dans  la  forme  du  suffirage  universel,  se  r^vele  dans  ses  pro- 
duits  les  plus  appr^ciables  par  l'ölection  des  repräsentants  de 
Tassembl^e  legislative.  Ces  älections  ont  mis  en  ^vidence  le 
principe  philosophique  general  n'admettant  aucune  exception, 
ä  savoir  que  les  effets  sont  toujours  conformes  aux  causes ; 
aussi  voyons-nous  que  d'abord  le  suffrage  universel,  en  ap- 
pelant  ä  T^lection  ceux  dont  Tintelligence  est  le  moins  cul- 
tivee  et  qui  sentent  eux-mömes  leur  incapacite  de  se  pouvoir 
guider  sürement,  les  livre  aux  mains  des  partis  qui  aux  £tats- 
Unis  s'occupent  des  affaires  politiques  comme  de  toute  autre 
aflfaire  de  speculation,  et  ont  ^tabli  pour  les  lüttes  61ecto- 
rales,  une  Organisation  presque  militaire  fortement  disciplinäe, 
par  laquelle  r£tat,  organise  lui-m^me  si  faiblement  dans  des 
organes  sans  cesse  changeants,  devient  la  proie  de  ceux  qui 
ont  SU  exploiter  le  plus  habilement  les  passions  populaires. 
Mais  de  plus,  le  produit  meme  des  elections  s'est  depuis  une 
trentaine  d'ann^es  manifestement  det^rior^.  Depuis  les  grands 
changements  qui  se  sont  opdres  dans  les  etats  de  fortune  par 
l'accumulation  des  richesses  et  par  l'accroissement  du  nombre 
des  indigents  surtout  dans  les  villes,  la  corruption  dans  les 
flections  a  fait  dincessants  progres,  et  la  majorit^  men^e  par 
Tegoisme  et  Tavidite  de  ceux  qui,  sous  le  manteau  de  quelques 
vagues  principes,  poursuivent  comme  but  principal  « la  ro- 
tation  »  dans  les  emplois,  a  fait  sortir  des  Elections  une 
assembl^e  (Jiouse)  de  repr^sentants ,  conforme  sans  doute  ä 
la  cause  qui  les  a  produites,  mais  n'exprimant  nuUement  le 
terme  moyen  de  culture  intellectuelle  et  morale  dont  les 
Etats-Unis  peuvent  se  glorifier.  Le  mode  democratique  d'61ec- 
tion  a  donc   produit  ici   une   complete  disproportion   entre 
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rorganisrae  politique  et  tout  rorganisme  social;  en  renver- 
sant  les  justes  rapports,  il  a  mis  en  grande  partie  le  bas  en 
haut,  et  donn^  le  pouvoir  politique  ä  Fignorance,  ä  la.grossife- 
ret^,  h  la  corruption,  sur  l'intelligence,  la  d^cence  et  Thon- 
netet^  ^ 

ün  speetacle  bien  plus  digne  est  präsente  par  le  sönat, 
parce  que  ses  membres  sont  61us  pour  six  ans  (les  reprösen- 
tants  seulement  pour  deux  ans),  non  directement  par  la 
multitude,  mais  par  les  16gislatures  des  £tats  particuliers,  qui 

Ml  y  a  un  point  sur  lequel  tous  ceux  qui  ont  pu  se  former  une 
opinion  sur  des  faits  incontest^s  sont  d'accord^  c'est  que  la  chambre 
(house)  des  repr^sentants  aux  ]£tats-Unis  n'est  pas  uue  repr^sentation 
digne  de  ce  pays.  Les  jugements  des  Americains  sont  en  g^n^ral  en- 
core  plus  s6v6res  que  ceux  des  etrangers;  l'esprit  de  parti  peut  y  avoir 
sa  part;  cependant  quand  on  voit  porter  de  pareils  jugements  par  les 
hommes  qui  ont  illustre  leur  pays,  on  peut  bien  admettre  comme  une 
v^rit^  de  fait  ce  qui  est  une  cons^quence  natureUe  du  principe.  Nous 
ne  citerons  que  quelques  jugements.  D6jä  en  1846  Fentmore  Cooper 
avait  bien  caract^ris^  la  tyrannie  des  majorit^s,  en  commentant  dans 
une  lettre  du  16  döcembre  publice  dans  le  New -York  lAterary  World 
du  8  novembre  1851,  le  proverbe,  Vox  populi,  vox  Bei,  sur  lequel 
il  s'exprime  ainsi  :  «Notre  pays  offre  un  exemple  frappant  com- 
bien  cet  axiome  est  trompeur.  Peut-§tre  l'adage  a-t-il  aussi  son  bon 
cöte ;  car  nous  courons  risque  que  le  peuple  ne  respecte  plus  rien  que 
lui-m§me.  La  majorite  gouverne  souvent  d'une  mani^re  aussi  absoluc 
qu^un  monarque  absolu,  et  ce  n^est  qu'une  surveillance  continue  qui 
peut  maintenir  sa  Majest^  dans  des  limites  supportables.  Quand  nous 
examinons  qui,  cbez  nous,  exprime  cette  volonte  royale,  nous  ne  pouvons 
porter  qu'avec  anxi6te  nos  regards  sur  l'avenir.  Mais  la  providence 
divine  r^gne,  m^me  sur  des  majorites,  et  quelques  d^cisions  qu'eUes 
puissent  prendre,  la  vox  Bei  s'interposera  pour  nous  prot^ger  contre 
sa  miserable  contrefa^on,  la  vox  popuU.»  Dans  la  biographie  d'un  des 
bommes  m^l^s  aux  lüttes  des  partis,  mais  jouissant  d'une  grande  con- 
sid^ration  (Life  of  Horace  Greely)  on  lit  ;  «Depuis  Jackson,  l'^re  des 
mannequins  commen^a.  Un  416ment  mortel  fut  introduit  dans  notre 
Systeme  politique  qui  l'a  rendu  si  eminemment  immoral,  qu^il  a  depuis 
fayoris6  la  corruption  avec  une  n^cessite  irresistible.  II  s'exprime  dans 
la  maxime  :  «  rotation  dans  les  emplois »,  il  a  rendu  le  mot  « employ^ » 
synonyme  du  mot  homme  vil.  II  a  rempli  le  capitole  d'avides  syco- 
phantes,  a  fait  de  la  politique  un  jeu  de  ruse  avec  des  moyens  propres 
ä,  captiver  une  basse  populace.  II  a  fait  du  pr^sident  une  poup^e  pour 
entretenir  le  peuple  pendant  que  les  voleurs  fönt  leurs  affaires...  II  a 
exclu  presque  chaque  homme  de  capacit^  et  de  valeur  du  Service  public, 
il  a  mis  de  grossiers  d^magogues,  sans  une  ^tincelle  de  talent,  sans  un 
sentiment  noble...  en  etat  d'exercer  dans  notre  republique  une  puissance 
que  ne  possedaient  pas  les  plus  grands  hommes  d'£tat  dans  les  grands 
jours...» 
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sont  plus  a  meme  de  faire  des  choix  convenables.  C'est  le 
sönat,  contrölant  aussi  sous  plusieurs  rapports  le  president, 
ayant  k  approuver  la  nomination  de  plusieurs  genres  de  fonc- 
tionnaires  sup^rieurs  (des  juges  de  la  cour  supröme,  des  en- 
voy^s,  etc.)  qui,  avec  la  cour  federale  supreme,  a  6t6  jusqu'ä 
präsent  une  puissante  barriere  contre  les  men^es  et  les 
turbulences  des  partis  de  l'assemblee  des  representants,  pt 
quoiqu'il  ne  puisse  pas  se  soustraire  corapletement  aux  in- 
fluences  de  parti  regnant  dans  les  lögislatures  particuli^res, 
il  en  a  adopte  les  principes  avoues  plus  que  les  passions. 

Neanmoins,  malgre  cet  etat  politique,  qui,  depuis  Theureuse 
victoire  des  principes  d'humanitö  sur  la  brutalitö  de  Tescla- 
vage,  parait  encorc  s'empirer  en  ce  que  le  contrepoids  salu- 
taire  constitue  par  les  fitats  du  Sud  surtout  dans  les  ques- 
tions  ^conomiques  a  ete  presque  detruit,  le  peuple  de  l'ünion 
am^ricaine,  qui  montre  toute  sa  vigueur  naturelle  dans  Tac- 
croissement  rapide  de  sa  population,  excite  une  juste  admi- 
nistration  par  les  progres  incessants  qu'il  accomplit  surtout 
dans  le  domaine  des  sciences  et  des  arts  utiles  et  qui  s'6ten- 
dront  probablement  ä  Tavenir  aussi  sur  d'autres  branches  de 
la  culture.  Mais  il  est  d'un  haut  interet  d'en  scruter  les  v6ri- 
tables  causes  et  de  ne  pas  attribuer  trop  ou  trop  peu  ä  la 
forme  politique  que  ce  peuple  a  adoptee. 

Or  il  y  a  deux  causes  principales  qui  ont  amene  le  döve- 
loppement  si  rapide  et  sous  plusieurs  rapports  si  brillant 
de  la  societe  americainc;  d'abord  la  cause  positive  la  plus 
profonde  rdside  ^videmment  dans  le  caractere  du  peuple  auglo- 
saxon;  ensuite  une  cause  seulement  formelle  se  trouve  dans 
la  Constitution  föderative  ddmocratique  etablie  de  teile  maniere 
que  tous  les  pouvoirs  politiques  sont  röduits  ä  un  minimum 
d'action,  que  pour  ainsi  dire  le  vetement  politique  ne  gene 
en  aucune  maniere  le  mouvement  naturel  du  corps  social  et 
que  les  lois  ont  seulement  ätabli  les  limites  les  plus  stric- 
tement  necessaires  pour  un  ordre  politique  regulier. 

C'est  precisement  la  democratie  americaine  qui  fournit  la 
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d^monstration  la  plus  ^clatante  de  la  diff^rence  qui  existe  entre 
rEtat  et  toute  la  soci^tö  de  culture  d'un  peuple,  difif^rence  qui 
peut  aller  jusqu'ä  produire  et  ä  maintenir  longtemps  un  certam 
antagonisme,  ä  tel  point  que  l'fitat  peut  6tre  assez  malade  sans 
que  le  eorps  social  soit  atteint  autrement  qu'ä  la  surface,  et,  pour 
ainsi  dire,  qu'ä  la  peau,  et  sans  qu'il  cesse  de  jouir  d'une  grande 
vigueur  qui  le  fait  se  remettre  plus  facilement  des  crises  qui  ar- 
rivent  dans  Tevolution  politique.  Sans  doute,  de  meme  qu'une  pa- 
reille  forme  politique  sort  plus  ou  moins  des  entrailles  du  peu- 
ple, eile  ne  manquera  pas  de  r^agir  sur  toute  la  vie  de  culture 
et  de  fortifilBr  chez  un  peuple  des  tendances  exclusives  qu'il  a  r^- 
velees  dans  sa  Constitution.  Cependant,  dans  l'organisme  moral 
d'un  peuple,  les  diverses  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  une 
relation  aussi  intime  et  aussi  necessaire  que  dans  un  organisme 
physique,  parce  que  les  rapports  des  parties  entre  elles  et 
avec  la  vie  du  tout  se  reglent  surtout  d'apres  les  principes 
de  libert6  et  d'independance.  C'est  par  cette  raison  que  la 
societ6  americaine,  n'6tant  liee  que  par  quelques  nerfs  tres- 
elastiques  avec  son  fitat,  en  souflfre  peu,  s'en  soucie  peu  et 
s'abandonne  librement  ä  son  mouvement  naturel  dans  toutes 
les  directions  si  nombreuses  et  si  largement  ouvertes  ä  la  pour- 
suite de  tous  ses  int^rfets.  On  dirait  mfeme  qu'une  espece  de 
division  du  travail  social  s'est  op^r^e  dans  un  sens  sans  doute 
tres-exclusif  et  nuUement  louable,  en  ce  qu'on  a  abandonnö 
les  affaires  politiques  ä  un  parti  qui  en  a  le  goüt  et  y  cherche 
la  satisfaction  de  ses  int^rets,  sous  la  condition  seulement 
que  ce  parti  ne  se  serve  pas  de  l'fitat  pour  obstruer  par  des 
lois  politiques  les  voies  naturelles  du  mouvement  social.  Un 
tel  6tat  de  choses  constitue  certainement  un  mal  tres-grave, 
parce  que  ce  sont  pr6cisement  les  honnetes  gens  qui  fuient 
rfitat  comme  un  objet  impur,  degoüt^s  qu'ils  sont  des  manceuvres 
des  partis  qui  s'affublent  du  manteau  de  principes,  et  ne  sont 
mus  que  par  de  sordides  int^rßts ;  et  il  est  impossible  que  dans 
la  vie  d'un  grand  peuple  il  n'arrive  pas  de  graves  circonstances, 
oü  les  mains  dans  lesquelles  se  trouve  le  gouvemement  peuvent 
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avoir  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  une  influence  fatale  sur 
le  bien-etre  social.  Le  peuple  americain  en  a  fait  Texp^rience 
lors  du  commencement  de  la  guerre  civile,  lorsque   le  gou- 
vernement  se  trouvait  entre  les  mains  de  fonctionnaires  qui 
sympathisaient  avec  la  revolte  (le  ministre  de  la  guerre  ac- 
complissait  la  trahison  ouvertement  en  passant  aux  rebelles); 
et  depuis  la  fin  de  la  guerre  il  a  &t6  mis  en  6tat  d'^prouver 
encore  plus  fortement  le   malaise   que  Tignorance  des    lois 
naturelles  du   commerce  international  peut  produire  par  un 
faux  Systeme  de  douanes;  et  comme  il  y  a  bien  des  indices 
denotant  un  plus  grand  besoin  de   faire  intervenir  le  gou- 
vernement   föderal  dans  le  reglement  d'afifaires   d'un   grand 
interet  commun,  comme  le  sont  surtout  les  grandes  voies 
ferrees,  Talternative  se  posera  plus  nettement  pour  le  peuple 
americain  et  surtout  pour  les  classes  ais6es,  ou  de  subir  de  plus 
fortes  atteintes  ä  leur  bien-etre,  ou  de  vouer  un  intöret  plus  direct 
a  rfitat  et  de  songer  aux  moyens  de  chasser  du  sanctuaire  poli- 
tique  ceux  qui  en  ont  fait  un  comptoir  de  marchandises.  Le  peu- 
ple americain  a  donne,  dans  une  des  guerres  les  plus  formidables  • 
et  les  plus  sanglantes  qu'il  y  ait  jamais  eu  en  si  peu  de  temps,  la 
preuve  la  plus  öclatante  qu'il  tient  ä  la  conservation  de  son  pays 
et  de  sa  Constitution  democratique  et  federative,  et  que  le  senti- 
ment  federatif  Joint  aux  sentiments  de  libertö  et  d'humanitö  peut 
s'exalter  jusqu'ä  s'imposer  les  plus  grands  sacrifices  et  forcer 
un  gouvernement  ä  poursuivre  jusqu'au  bout  une  juste  cause 
du  peuple  et  de  Thumanite.  Le  spectacle  admirable  que  ce 
peuple  a  offert  pendant  la  guerre  civile,  poursuivie  avec  le 
plus  grand  acharnement  sans  violation  de  la  Constitution  ou 
d'une  loi  et  sans  dictature  militaire,  autorise  ä  croire  qu'il 
peut  encore  passer  par  d'autres  graves  crises  dans  son  ßtat, 
sans  manquer  de  la  vigueur  nöcessaire  pour  les  vaincre  et 
qu'il  possede  assez  de   bon  sens  pratique  pour  opörer  dans 
sa  Constitution,   si  l'urgence  en  est  reconnue,  les  röformes 
nöcessaires  propres  a  introduire  dans   le  gouvernement   et 
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dans  toute  radministration,  surtout  dans  celle  de  la  justice, 
plus  d'intelligence,  de  fixit6  et  de  moralit^. 

La  cause  positive  la  plus  profonde  de  la  prosperit^  du 
peuple  r6side,  sans  aucun  doute,  dans  le  caractere  anglo- 
saxon,  tel  qu'il  a  pu  se  former  dans  un  nouveau  pays  et  se 
developper  en  toute  liberte,  en  manifestant  möme,  d'une  ma- 
niere  tres-exclusive,  ses  bons  et  ses  mauvais  cötös.  Les  Colons, 
imbus  dejä  de  l'esprit  economique,  industriel  et  mercantile 
de  la  mere-patrie,  devaient  trouver,  apres  leur  aflfranchisse- 
ment,  un  fort  stimulant  dans  l'^tendue  immense  de  leur  terri- 
toire,  pour  consacrer  principalement  toutes  leurs  forces  ä  ce 
travail  6conomique,  et  en  tirer  toute  la  richesse  materielle.  La 
seule  puissance  spirituelle  et  ideale  qui  forma  depuis  longtemps 
un  contre-poids  ä  ces  tendances  träs-r^alistes  ^tait  la  religion, 
et  l'esprit  religieux  est  encore  aujourd'hui,  ä  cause  de  la  libeii;^, 
probablement  plus  räpandu  en  Am6rique  que  dans  aucun  pays 
civilis^  de  l'Europe.  Cependant,  depuis  une  trentaine  d'annöes, 
un  notable  aflfaiblissement  de  cet  esprit  paralt  avoir  eu  lieu,  et 
comme  le  döveloppement  des  sciences  ideales  et  des  beaux-arts 
est  rest6,  jusqu'ä  präsent,  en  arriere,  la  vie  am^ricaine  fait  sen- 
tir,  comme  Tattestent  surtout  ceux  IJui  arrivent  de  l'Europe, 
une  s^cheresse,  une  froideur  et  une  raideur,  qui  dönotent  une 
lacune  dans  la  culture  des  facultas  ideales  et  des  rapports 
dans  lesquels  se  r^vele  l'äme  de  l'homme.  Sous  ce  rapport, 
le  peuple  am^ricain  präsente  une  certaine  analogie  avec  celui 
de  Rome.  De  meme  que  le  peuple  romain  s'est  distinguö  par 
la  puissance  de  la  volonte  (t.  I,  p.  257),  de  mßme  le  peuple 
amöricain  revöle  une  Energie,  une  persistance,  une  audace 
assez  semblable  dans  toutes  ses  entreprises,  avec  cette  im- 
mense diflference  cependant  que  cette  volonte  ^nergique  ne 
poursuit  plus  la  domination  sur  les  hommes  et  sur  les  peuples, 
par  la  guerre  et  la  conquete,  mais  l'agrandissement  de  l'em- 
pire  de  l'homme  sur  le  domaine  physique,  par  le  travail  et 
par  les  arts  utiles.  C'est  dans  ce  travail  Economique  presque 
exclusif  que  le  peuple  amöricain  s'est  rapidement  ötendu  sur 
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un  grand  continent,  en  maintenant  en  vigueur  trois  conditions  es- 
sentielles, d'abord  laprofusion  de  rmstruction,älaqueire  les£tats 
particuliers  et  les  autorites  locales  consacrent  des  soins  assi- 
dus  et  de  grandes  sommes,  ensuite  un  etat  minime  du  contin- 
gent  militaire,  si  ruineux  pour  les  peuples  en  Europe,  et 
enfin  toute  cette  disposition  politique  qui,  en  rejetant  au 
second  plan  toute  Fadministration  de  l'fitat,  et  en  portant 
meme  la  soei6te  am^ricaine  ä  abandonner  Tfitat,  la  poli- 
tique^ ä  des  partis,  comme  eile  a  ^te  longtemps,  dans  les 
monarchies,  une  afifaire  des  fonctionnaires,  veille  d'autant  plus 
severement  au  maintien  d'un  self-government  reel  dans  le 
domaine  social. 

Nous.  n'avons  pas  ä  faire  ressortir  ici  le  cachet  moral 
particulier  que  ce  mouvement  social  a  imprime  ä  la  soci^te 
am^ricaine,  la  depression  du  sentiment  pour  tout  ce  qui 
s'fleve  au  dessus  de  la  sphere  economique,  le  manque  de 
v^neration  et  de  pi6t6  pour  tout  ce  qui  est  entoure  ailleurs 
d'un  juste  respect,  comme  l'autorit^  des  parents,  Tautorite 
dans  la  sphere  des  sciences  et  des  arts,  etc.;  le  d^sir  immo- 
dere  des  biens  materiels,  l'activit^  fievreuse,  qui  fait  crier 
Sans  cesse  «  en  avant  yf  (go  ahead)  dans  la  concurrence 
eflfrenöe,  sur  le  champ  de  bataille  de  Tindustrie,  sur  lequel 
cependant  il  n'y  a  guere  en  somme  qu'un  grand  nombre  de 
blessfe  qui  se  relevent  facilement  et  se  gü^rissent  vite  au 
grand  air  vivifiant  de  la  libert6.  En  laissant  ä  Tavenir  de  juger 
jusqu'ä  quel  point  ce  caractere  a  pu  se  modifier  par  une  cul- 
ture  plus  6tendue  des  sciences  et  des  arts,  et  surtout  aussi  par 
rincessante  Immigration  europeenne,  nous  avons  ici  seulement 
ä  constater  que  ce  n'est  pas  tant  par  sa  Constitution  de 
forme  d^mocratique  que  par  un  concours  de  circonstances 
heureuses  et  par  son  genie  natif,  que  le  peuple  amöricain  est 
arriv6  ä  cette  grandeur  et  ä  cette  prosp6ritd  dont  la  liberte 
a  ete  le  principal  levier. 

La  democratie  americaine,  se  developpant  dans  un  immense 
pays  qui  oflfrira  encore  longtemps  de  nouveaux  territoires  k 
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des  ambitions,  ä  des  avidites,  ä  des  mecontentements  qui 
ailleurs  restent  concentres  dans  un  etroit  espace,  ne  peut 
pas  etre  un  objet  de  comparaison  avec  aucun  des  fitats  de  l'Eu- 
rope.  L'Union  am^ricaine  paralt  principalement  avoir  eu  la  des- 
tinee  providentielle  de  röväler  au  monde  politique  les  principes 
organiques  de  la  Constitution  d'un  Etat  föd^ratif,  sans  les- 
quels  un  tel  fitat,  qu'il  soit  constituä  sous  la  forme  d6mo- 
cratique  ou  sous  la  forme  monarchique,  manque  de  ses  fon- 
dements  essentiels. 

Apres  avoir  examin6  les  formes  principales  de  la  Constitution 
des  pouvoirs  de  l'fitat,  dans  la  monarchie  et  dans  la  demo- 
cratie  republicaine ,  nous  avons  ä  considerer  la  forme  par 
laquelle  une  nation  participe  ä  l'exercice  des  pouvoirs  et 
particulierement  ä  celui  du  pouvoir  legislatif ;  cette  forme  est 
la  representation  publique*. 


CHAPITRE  U. 

DE  LA  REPRESENTATION  PUBLIQUE. 


§  117. 

DE  LA  REPRESENTATION  PUBLIQUE  EN  GENERAL. 

L'fitat,  pour  etre  un  veritable  organisme  6thique  du  droit, 
doit  prdsenter  un  rapport  intime  d'action  reciproque  entre 
l'organe  central  et  l'ensemble  des  diverses  spheres  de  la  vie 
nationale.  Ce  rapport  s'oj*ganise  par  la  Cooperation  de  ces 
diverses  spheres  ä  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs.  C'est  par 


^  Voir  sur  Pünion  americaine  principalement  les  ouvrages  (il  y  en  a 
un  trös  grand  nombre  en  allemand)  :  A.  de  TocqueviUe  :  De  la  demo- 
er atie  americaine^  3  vol.;  Laboulaye,  Histoire  des  iHats-ünis,  3  vol. 
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ce  concours  organique  que  l'fitat  se  distingue  de  cet  !ßtat 
mecanique  d'absolutisme,  de  centralisation  et  de  bureaucratie, 
qui  traite  la  nation  comme  une  mauere  inerte,  malläable, 
taillable,  propre  ä  recevoir  toutes  les  formes  que  la  machine 
politique  entreprend  de  lui  imprimer.  Ce  concours,  qui  est 
aussi  ä  organiser  dans  l'exercice  du  pouvoir  executif,  pour  la 
fonction  judiciaire  et  la  fonction  administrative,  introduit  un 
caractere  national  dans  tout  Tensemble  de  la  legislatioD. 

Le  principe  d'une  repr^sentation  dans  la  vie  publique  etait 
inconnu  de  l'antiquite.  Les  tribuns  du  peuple  ä  Roma  ^taient 
bien  institues  pour  veiller  aux  int&ets  du  peuple,  mais  leur 
pouvoir  consistait  essentiellement  da^s  le  veto^  rinhibition, 
et  non  dans  une  action  positive.  Le  Systeme  repr&entatif 
paralt  etre  le  produit  commun  de  deux  sources,  d'un  cöt^ 
de  l'esprit  et  des  institutions  des  peuples  germaniques  (chez 
lesquels  Montesquieu  en  cherchait  deja  l'origine),  et  d'un  autre 
cotö,  de  l'esprit  et  des  assemblees  primitives  du  christianisme 
(selon  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  modernes,  K.  S.  Zachariae, 
Gioberti,  Villemain). 

II  faut  cependant  distinguer  deux  ^poques  dans  le  deve- 
loppement  du  Systeme  reprfeentatif,  son  application  feodale 
dans  la  Constitution  d'etats,  et  sa  pratique  dans  une  Consti- 
tution nationale.  La  reprösentation  d'etats  etait  encore  em- 
preinte  des  formes  du  droit  prive;  car,  outre  les  membres 
qui  siegeaient  dans  ces  assemblees  en  vertu  d'un  droit 
personnel,  les  deputes  recevaient,  de  la  part  de  leurs  com- 
mettants,  un  mandat  comme  la  regle  de  leur  conduite  et  de 
leur  votation.  Au  contraire,  la  representation  moderne  a  elevö 
rfitat  dans  la  sphere  du  droit  public,  et  l'a  pönetre  de  la 
conscience  et  de  la  raison  nationale.  Cette  reprösentation 
s'est  etablie  d'abord  insensiblement.  par  les  moeurs  politiques 
en  Angleterre,  quand  la  Chambre  des  communes  fut  consi- 
d^r^e  comme  reprösentant  toutes  les  communes  et  corpora- 
tions,  quoiqu'elle  ne  füt  elue  que  par  un  petit  nombre,  et 
qu'on  cessat  de  lier  les  döput^s  par  des  Instructions;  mais 
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ce  sont  principalement  les  theories  politiques  modernes  qui, 
en  faisant  de  l'Etat  une  Institution  d'ordre  public  pour  le 
bien  ou  le  bien-etre  commun,  ont  abouti  h/  cr6er  un  nouveau 
mode  de  repr&entation.  Parmi  ces  theories,  c'est  evidemment 
Celle  de  Rousseau  qui,  en  distinguant  la  volonte  generale  de 
la  volonte  de  tous^  devait  faire  comprendre  la  n^cessitd  d'im- 
poser  aux  deputös  l'obligation  d'etre  les  organes,  non  des  vo- 
lontes  individuelles  des  commettants,mais  de  la  volonte  g^n^rale 
pour  le  bien  public.  Consider^e  en  elle-meme,  la  representation 
moderne  repose  sur  le  mtoe  principe  de  raison  par  lequel 
s'explique  parfaitement,  dans  le  droit  priv6,  la  gestion  des 
affaires  d'autrui  sans  mandat  (negotiorum  gestio,  sc.  sine 
mandato).  De  meme  que,  par  suite  de  la  communautd  de  la 
raison,  Ton  peut  agir  pour  un  autre  dans  la  juste  supposition 
que  celui-ci,  comme  etre  raisonnable,  aurait  agi  de  la  meme 
maniere,  de  mfeme,  dans  le  droit  public,  chaque  d^pute,  agis- 
sant  d'apres  sa  conscience  et  sa  raison,  a  le  droit  de  se 
considerer  comme  le  reprösentant  de  tous.  C'est  par  le  prin- 
cipe de  cette  repr&entation  que  l'Etat  a  .cess6  d'etre  une 
societe  de  volontös  subjectives  et  d'interöts  priv^s,  pour  de- 
venir  un  ordre  fond6  sur  des  principes  objectifs  et  ration- 
nels,  formant  la  regle  constante  pour  la  volonte  de  tous. 
En  rappelant  de  quelle  maniere  se  sont  form6s  l'Etat  et  la 
reprdsentation  modernes,  il  faut  aussi  insister  sur  le  devoir 
de  ne  pas  faire  perdre  ä  l'Etat  ce  caractere  elevö,  de  ne 
pas  le  mettre  ä  la  merci  des  caprices  des  volontäs  person- 
nelles,  mais  d'organiser  la  representation  de  maniöre  que 
rintelligence  et  la  raison  nationales  y  trouvent  une  juste 
expression. 

Le  but  de  la  representation  consiste  ä  constituer  l'Etat 
reellement  ce  qu'il  est  en  idde,  une  aflfaire  de  tous,  ä  re- 
tremper  sans  cesse  les  pouvoirs  aux  sources  premieres  de 
la  vie  nationale,  ä  dtablir  un  lien  ä  la  fois  politique  et  moral 
entre  les  individus  et  l'ordre  general,  ä  fortifier  les  pouvoirs 
par  Fappui  qu'ils  trouvent  dans  Tassentiment  de  tous,  ä  relever 
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chacun  dans  sa  propre  conscience,  et  ä  ranimer  le  sentiment 
de  solidarite  par  la  part  qu'il  prend  ä  la  realisation  de  l'id^ 
du  droit  et  de  l'ordre  de  l'fitat ;  c'est  encore  ä  la  representation 
qu'il  appartient  de  d^velopper  rintelligence  politique  et  de  deve- 
^ir  un  puissant  moyen  A'educaUon  populaire,  de  mettre  en  pre- 
sence  les  divers  interets  qui  ont  ä  s'eclairer  mutuellement  et  ä 
se  concilier,  de  maintenir  les  pouvoirs  dans  un  juste  accord  avec 
les  besoins,  les  interets,  avec  toute  la  maniere  de  sentir  et  de 
vouloir  de  la  nation,  de  donner  enfin  ä  celle-ci  un  contröle  effi- 
cace  sur  tous  les  pouvoirs,  par  les  elections  qui  obligent  la  repre- 
sentation de  se  retremper  sans  cesse  dans  la  conscience  publique. 
La  representation  n'est  donc  pas  organisde  en  premier  lieu  pour 
etre  un  contre-poids  mecanique  contre  le  pouvoir  central, 
parce  que  les  eflforts  communs  doivent  etre  diriges  vers  le  meme 
but,  et  son  mobile  n'est  pas  non  plus  la  mefiance  dont  eile 
devrait  s'inspirer  envers  le  gouvernement,  parce  qu'un  juste 
contröle  n'exclut  pas  une  bonne  entente  quant  ä  la  direction 
generale  de  la  politique.  Au  v6ritable  point  de  vue,  la  repre- 
sentation doit  etre  autant  que  possible  l'expression,  non  de 
la  volonte,  mais  de  l'intelligence ,  de  la  raison  et  de  la  cul- 
ture  sociales.  La  volonte  est  sans  doute,  dans  l'individu  comme 
dans  tonte  communaute,  le  pouvoir  qui  decide  et  execute  en 
derniere  instance ;  mais,  de  meme  que  la  volonte  individuelle 
doit  etre  soumise  ä  la  raison,  de  meme  il  Importe  d'organi- 
ser  les  elections  pour  la  representation,  de  maniere  que  les 
volontes  puissönt  elire  avec  une  meilleure  connaissance  des 
personnes  et  une  meilleure  intelligence  des  affaires. 

La  representation  etant  comprise  comme  une  fonction  pu- 
blique, les  elections  qui  en  sont  la  cause  doivent  etre  egale- 
ment  consider^es  sous  cet  aspect.  Le  droit  d'election,  tout 
en  competant  de  droit  naturel  ä  tout  membre  de  la  commu- 
naute, loin  d'etre  une  afifaire  privee,  est  une  fonction  reglee 
par  le  principe  ou  droit  public,  qui,  comme  nous  l'avons  vu 
(t.  I,  §  39),  se  distingue  du  droit  prive  en  ce  que  les 
droits  publics,  6tant  constitues  pour  le  bien  commun,  impli- 


DE  LA  BEPBESENTATION  PUBLIQUE.  409 

quent  en  möme  temps  pour  celui  ä  qui  ils  competent  Tobligation 
de  les  exercer.  Ce  point  de  vue  n'a  pas  encore  pr^valu  pour 
le  droit  d'^lection,  qui,  sous  une  face  essentielle,  est  encore 
considärä  comme  un  droit  priv^  dont  Tusage  ou  le  non-usage 
est  abandonnä  ä  la  volonte  des  äleeteurs  (t.  I,  p.  212).  C'est 
une  preuve  que  la  conception  moderne  de  l'fitat  et  de  la 
repräsentation  n'a  pas  encore  compl^tement  triomph^  dans 
le  droit  d'61ection.  Du  reste,  la  question  a  ete  soulev^e  et 
transport^e  d^jä  de  la  science  dans  la  discussion  publique 
(eile  fut  aussi  soulev^e  en  France,  en  1848,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  Constitution  räpublicaine) ,  et  eile  finira  sans 
doute  par  6tre  r^solue,  comme  la  nature  des  rapports  l'exige  * 
et  comme  eile  a  6t6  r&olue  pour  les  fonctions  plus  penibles 
des  jures. 

§  118. 

DES  MODES  DE  FORMATION  DE  LA  REPRESENTATION  OU  DES  SISTEMES  D'ELECTION. 

Pour  tous.  les  systfemes  d'älection,  quelque  divers  qu'ils 
puissent  etre,  il  y  a  un  principe  qui  doit  les  dominer  tous, 
c'est  d'abord  que  le  droit  d'^lection  est  un  droit  naturel 
comp^tant  ä  chaque  citoyen  en  sa  qualite  de  membre  de  la 
communaute  politique,  et  ensuite  que  ce  droit  est,  comme 
tout  droit,  attach^,  quant  ä  son  exercice^  ä  des  conditions 
que  les  lois  doivent  6tablir,  pour  assurer  ä  ce  droit  une  ex^- 
cution  vraie,  sincere,  en  rapport  avec  le  but  pour  lequel  il 
est  constitue. 

Le  droit  d'election  est  un  droit  naturel,  parce  que  l'fitat 
est  aussi  un  ordre  naturel,  et  que  le  droit  d'election  est  la 

^  Nous  avoDS  fait  valoir  ce  point  de  vue  d^s  la  premi^re  edition  de 
ce  Cours.  Autant  que  nous  sachions,  il  n'y  a  que  la  Constitution  du 
Brasil  dans  laquelle  le  droit  d'election  est  aussi  fixe  comme  une  Obli- 
gation qu'un  electeur,  sous  peine  d'une  amende,  doit  remplir.  Sans 
doute,  il  peut  y  avoir  des  circonstances  oü  un  Electeur  pQut  etre  auto- 
rise,  par  sa  conscience,  ä  ne  pas  elire  du  tout  ou  ä  protester  contre 
une  ^lection,  mais  alors  il  doit  donner  un  bulletin  blanc  ou  protester 
r^ellement. 
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nianifestation  active  du  rapport  organique  de  chaque  membre 
et  de  ses  intärßts  avec  le  tout  et  les  interets  publics.  Car 
cbaque  membre,  comme  tel,  a  une  opinion,  un  int^rSt  ä  faire 
valoir,  et  sa  vie  est  intimement  li^e  avec  la  destinee  com- 
munc,  Ce  droit  naturel  n'est  reconnu  que  successivement  par 
la  soei^td;  mais  il  est  dou6  d'une  force  interne  qui  pousse 
irrdsistiblement  le  principe  ä  son  application  complete.  Le 
suffrage  universel  est  venu  le  consacrer  tout  d'un  coup  dans 
plusieurs  grands  pays  du  continent,  et,  quoiqu'on  puisse 
dfeapprouver  la  maniere  dont  il  a  ät6  etabli  et  dont  il  y  est 
procöde,  on  ne  peut  plus  songer  ä  le  retr^cir,  ä  61ever  de 
nouvelles  barrieres  artificielles ,  sous  peine  de  provoquer  un 
juste  m^contentement  dans  une  notable  partie  de  la  popula- 
tion  et  de  semer  de  nouveaux  elöments  de  discorde  et  de 
trouble. 

D'un  autre  cöte,  tout  droit  doit  6tre  determine  d'apres  le 
but  pour  lequel  il  existe.  Dejä,  dans  le  droit  priv6,  la  loi 
prend  soin  que,  dans  tous  les  rapports  et  actes  de  droit,  la 
volonte  de  Tagent  ou  du  contractant  ne  soit  pas  faussee 
par  violence,  erreur,  dol,  qu'elle  reste  libre,  que  le  moi  soit 
respectö  dans  sa  libertö;  ä  plus  forte  raison  le  droit  public 
doit-il  veiller  ä  ce  que  le  droit  d'^lection  ne  devienne  pas  une 
simple  fonction  de  la  volonte,  n'importe  de  quelle  maniere 
eile  soit  döterminöe  et  influenc^e,  mais  qu'elle  soit  une 
fonction  de  la  libert6,  c'est-ä-dire  de  la  volonte  r^gie  par. 
l'intelligence  propre.  Or,  la  moindre  condition  que  la  loi 
puisse  exiger  ä  cet  ögard,  c'est  qu'un  dlecteur  ait  acquis  ce 
degr6  d'instruction  qui  est  offert  par  Fenseignement  elömen- 
taire,  et  qui  peut  fetre  constate  soit  par  certificat  de  £r6- 
quentation  ou  d'examen,  soit  jflus  simplement  par  la  con- 
dition exig6e  de  chaque  älecteur,  d'^crire  lui-meme  son 
buUetin.  Sans  doute,  l'intelligence  peut  aussi  §e  developper 
dans  le  coipmerce  social,  mais  le  droit  ne  peut  chercher  des 
garanties  que  dans  des.conditions  susceptibles  d'etre  consta- 
tees  d'une  maniere  cert^ine  et  uniforme.  C'est  meme  un  des 
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bons  r^sultats  que  le  sufirage  universel  doit  amener  dans 
plusieurs  pays,  que  l'instruction  ädmentaire  soit  döclar^e 
obligatoire  par  l'fitat,  et  que  les  classes  supörieures  pren- 
nent  plus  de  soin  de  l'^l^vation  des  classes  inKrieures,  avec 
lesquelles  elles  concourent  ä  l'exercice  de  cette  importante 
fonction  publique.  Mais  quand  on  6tablit  le  suflfrage  universel 
sans  cette  condition  ^l^mentaire,  on  en  fait  n^cessairement 
un  champ  de  bataille,  pour  gagner  par  tous  les  moyens  de 
ruse,  de  mensonge,  de  violence  morale,  des  61ecteurs  qui,  ne 
sachant  pas  mßme  lire  et  äcrire,  peuvent  bien  difficilement  se 
soustraire  ä  ces  manoßuvres.  L'opposition  qu'on  fait  encore  ä  un 
tel  reglement  du  suffrage  a  thdoriquement  sa  source  dans  cette 
fausse  opinion,  que  les  äections  n'ont  qu'ä  constater  la  volonte, 
abstraction  faite  de  la  maniere  dont  eile  est  ddterminee;  et 
ensuite  c'est  le  mauvais  esprit  de  parti  politique  ou  confes- 
sionnel,  comptant  exploiter  ä  son  profit  l'ignorance  des 
masses,  qui  tend  ä  maintenir  dans  la  pratique  un  Systeme 
condamne  mßme  par  la  plus  simple  raison  politique,  et  par 
des  d^mocrates  sinceres,  honnetes,  tels  que  J.-St.  Mill,  les- 
quels,  en  desirant  l'av^nement  d'une  d^mocratie  intelligente, 
morale,  voient  dans  le  suffrage  surtout  une  r^compense  que 
tous  ont  ä  meriter  par  Tinstruction  qu'ils  acquierent  dans 
les  Premiers  ^l^ments  du  savoir  humain. 

Cependant,  sur  la  base  de  ces  principes  communs  peuvent 
s'etablir  deux  systemes  d'election,  dont  Tun  a  regu  une  appli- 
cation  presque  complete,  et  l'autre  est  encore  en  voie  d'61a- 
boration  theorique,  mais  provoque  par  le  profond  besoin  de 
chercher  un  remede  aux  grands  abus  auxquels  le  premier  a 
donne  lieu. 

Le  Premier  Systeme  est  un  Systeme  dbstrait^  individuuliste, 
atomistique,  partant  de  la  notion  abstraite  du  citoyen^  realisee 
d'une  maniere  ägale  dans  chaque  membre  de  la  communaut^ 
politique,  et  appelant  ä  Tölection  le  citoyen  comme  tel,  sans 
tenir  compte  de  toutes  ses  autres  qualit^s  importantes,  de 
tous  les  rapports  reels,  essentiels  et  permanents   qu'il  sou- 
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tient  dans  l'ordre  social.  Ce  Systeme,  ne  connaissant  que  la 
qualite  formelle   de   citoyen,   devient   dans  rapplication   un 
Systeme  math^matique  de  numeration  et  de  majorite,  et,  pousse 
ä  ses  demieres  consäquences,  il  devrait  aussi  faire  abstraction, 
sinon  du  temps,  au  moins  de  l'espace,  c'est-ä-dire  des  loca- 
lit^s  dans  lesquelles  se  fönt  aujourd'hui  les  elections  par  las  d- 
toyens,  qui  y  sont  accidentellement  rdunis,  pour  faire  (conime 
le  proposent  aussi  Hare  et  Mill,  quoique  pour  un  but  en  lui- 
möme  tres-louable)  de  tous  les  citoyens  d'un  pays  une  seule 
masse  electorale,  dont  les  individus  auraient  ä  exercer  le  droit 
d'älection  sur  tout  le  pays.  Ce  Systeme  d'flection  est  encore  une 
grave  cons^quence  de  la  theorie  de  Rousseau  qui,  absorbant 
rhomme  dans  le  citoyen,  tout  Tordre  social  de  culture  dans 
rfitat,  devait  etablir  le  droit  d'61ection  sui*  la  qualite  g6n6- 
rale  de  citoyen.  On  a  souvent  plaisant6  sur  les  «  entitäs » 
du  moyen-äge,  qui  donnait  aux  abstractions  une  existence 
reelle;    mais  la  soci^t^  moderne    est  imbue  d'abstractions 
encore  plus  graves ,   parmi  lesquelles   celle   du   « citoyen » 
(nom  qu'en  1848  encore,  on  avait  repris  en  France  pour  le 
langage  parlementaire)  occupe  la  premiere  place.  La  theorie 
que  nous  avons  stabile  pr^serve  de  cette  conception  exclu- 
sive,  en  faisant  reconnaitre  dans  chaque  membre  de  l'ordre 
social  sa  double  qualite  de  membre  de  l'ordre  politique  et 
de  membre  d'un  ordre  de  culture  humaine,  deux  qualites  qui, 
comme  nous  le  verrons,  doivent  trouver  une  expression  con- 
forme  dans  le  Systeme  d'ölection  et  de  repr^sentation. 

Le  Systeme  d'61ection  par  tete  de  citoyen,  adopte  d^abord 
dans  la  Constitution  des  fitats-Unis,  ensuite  par  la  rövolution 
en  France,  et  reparaissant  de  nos  jours  soudainement  dans 
le  suffrage  universel,  a  ete  longtemps  diversement  modifie  et 
restreint,  tantöt  par  le  mode  d'dlection  ä  double  degre,  tan- 
töt  et  principalement  par  la  fixation  d'un  cens  electoral. 

Depuis  le  Systeme  des  cinq  classes  censitaires  (avec  une 
classe  de  prol6taires  estimäs  par  tete,  capite  censi)  ätabli 
par  Servius  TuUius,  jusqu'au  Systeme  electoral  pour  le  royaume 
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de  Prusse  (de  1851,  encore  aujourd'hui  en  vigueur),  fond^ 
sur  le  mode  d'election  ä  double  degrö  et  sur  trois  classes 
de  censitaires,  le  talent  de  combinaison  peut  s'ingenier  ä  son 
aise  pour  etablir,  sur  cette  base,  divers  systemes  electoraux, 
mais  qui  p^cheront  tous  par  le  principe,  c'est-ä-dire  par  le 
Probleme  impossible  qu'ils  se  proposent  de  rösoudre,  de  me- 
surer  les  qualit^s  intellectuelles  et  morales  d'un  äecteur, 
l'interet  meme  qu'il  porte  ä  un  bon  ordre  politique,  d'apres 
sa  fortune  ou  les  impots  qu'il  paye  ä  l'fitat.  Ce  Systeme  peut 
reveudiquer  le  m^rite  d'^tablir  au  moins  certaines  barri^res, 
qui,  Selon  le  temp^rament  d'un  pays,  peuvent  opposer,  pen* 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long,  des  digues  utiles  aux 
d^bordements  des  flots  politiques,  et  donner  le  temps  n^ces- 
saire  pour  l'^ducation  suecessive  du  peuple;  mais  elles  n'ont 
pas  leur  raison  d'existence  dans  un  principe  juste  en  lui- 
meme,  et  quand  mfeme  elles  n'auraient  pas  6t6  dötruites  soudaine- 
ment  par  les  grands  sauts  politiques  qu'on  a  fait  faire  aux 
peuples  sur  le  continent,  il  aurait  toujours  fallu  prövoir  cette 
epoque  et  discuter  le  Systeme  dans  son  principe  fondamental: 
l'election  generale  par  tete. 

Or,  nous  avons  fait  voir  plus  haut  que  ce  Systeme  a  pu 
se  d^velopper  librement,  aux  £tats-Unis,  dans  toutes  les 
consequences  döcoulant  logiquement  de  ce  principe,  que  les 
faits  sont  toujours  conformes  aux  causes.  II  s'ensuit  que,  la 
grande  partie  du  peuple  6tant  partout  relativement  plus 
ignorante,  les  elections  appelleront  toujours  ä  la  repräsenta- 
tion  d'un  pays  ceux  dont  l'intelligence  se  trouve  ou  se  met 
par  prudence  au  niveau  de  l'intelligence  des  masses,  et  en 
adopte  ou  en  exploite  les  passions.  Ce  principe  regoit  seule- 
ment  une  modification  par  les  forces  ou  les  influences  dont 
rintelligence  des  masses  subit  l'ascendant.  Car  il  est  un  fait 
fonde  sur  la  nature  des  choses  et  prouv6  par  Thistoire, 
c'est  que  les  classes  införieures  ont  elles-mSmes  le  sentiment 
de  leur  faiblesse,  de  leur  manque  de  connaissance,  qu'elles 
veulent  etre  gouvem^es  et  demandent  ä  etre  guid^es  dans 
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de  pareilles  Operations  politiques   par  des  hommes  en   qui 
elles  mettent  leur  eonfiance.  La  question  consistera  donc  ä 
savoir  qui,  selon  les  circonstances,  a  le  plus  de  chances  de 
s'emparer  de  la  direction.  Or,  ces  chances  sont  les  plus  favo- 
rables  au  parti  qui  peut  entrer  dans  la  lutte  61ectorale  avec 
la  meilleure  et  la  plus  forte  Organisation,  avec  une  milice 
ob^issante,  executant  fidelement  le  mot  d'ordre  qu'elle  a  requ, 
Un  tel  parti  bien  discipline  peut  exister  en  ^divers  pays  sous 
diverses  formes;  il  s'est  Organist,  aux  £tats-Unis,  au  sein 
mßme  du  peuple,  dans  les  deux  partis  principaux  dont   cha- 
cun  opere  par  une  discipline  presque  militaire ;  dans  les  pays 
^  monarchiques  de  l'Europe,  oü  les  gouvemements  sont  bien 
plus  fortement  constituäs,  l'influence  se  mesurera  d'aprös  le 
degr^  de  centralisation  et  d'apr^s  le  degrö  de  rinstruction 
populaire,  et  quand  ä  une  forte  influence  gouvemementale 
se  Joint  encore  l'influence  d'une  Eglise  fortement  organis^, 
le  Systeme  dlectoral,  qui  devrait  appeler  des  hommes  capables 
d'exercer  un  contröle  sur  le  gouvernement  et  de  maintenir 
les  voies  de  la  culture  d^gag^es   des  entraves  que  l'esprit 
rötrogade  sait  mettre  partout,  servira  seulement  ä  maintenir 
la  servitude  politique  et  morale  du  peuple.  Quelles  que  soit 
d'ailleurs  les  modifications  que  ce  Systeme  de  suffrage  uni- 
versel  puisse  subir  en  Europe,   il  n'^chappera  jamais  aux 
consequences  principales   qu'il  a  produites   aux  fitats-Unis. 
Son  proces  a  6t4  instruit  depuis  longtemps  par  la  science 
politique,  et  le  jugement  que  Fexamen  impartial  en  a  ddjä 
portd,  c'est  que  ce  Systeme  n'est  pas  une  Institution  et  un 
Instrument  pour  le  self-government  du  peuple,  pour  sa  vraie 
liberte,  mais  pöur  sa  domination  au  moyen  des  diverses  in- 
fluences  qui  tendent  ä  se  substituer  ä  son  intelligence  et  ä 
sa  raison  propres,  pour  prendre  possession  de  sa  volonte. 

Ce  sont  ces  graves  d^fauts,  inherents  au  Systeme  d'älection 
par  tetes  ou  du  sufirage  viril  (appel^  en  anglais  manhood 
suffrage%  qui  ont  appel6  l'attention  d'esprits  r^flechis  sur  un 
remede  ä  d^couvrir,  C'est  principalement  le  danger  de  Top- 
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pression  des  minoritfe  par  les  majorites  qui  a  pr^occupe  ces 
esprits  et  les  a  portös  ä  proposer  ä  cet  6gard  certaines  rö- 
formes,  d'autant  plus  que  le  mensonge  interne  de  tout  ce 
Systeme  numerique  peut  se  manifester  en  ce  que  la  minorit^ 
61ectorale  peut,  .par  une  certaine  combinaison,  devenir  la 
majorit^*.  Mais  toutes  les  mesures  qu'on  a  proposäes  sont 
impuissantes  ä  apporter  un  reraede  efficace. 

Sans  parier  du  veio  que  däjä  Jeflferson  r^clamait  en  faveur 
des  Etats  du  sud  de  l'ünion,  pour  certains  cas,  contre  des 
räsolutions  prises  par  la  jnajorit6  de  la  reprösentation ,  une 
proposition  faite  (avant  1848)  par  un  fouri^riste,,  M.  Victor 
Consid^rant,  tendait  ä  faire  voter  les  61ecteurs  par  programmes 
de  parti  (socialistes,  lib6raux,  etc.)  sur  toute  la  surface  du 
pays,  de  sbrte  que  chaque  parti  pourrait  61ire  ä  peu  pres 
un  norabre  correspondant  de  d^putös.  Mais  quoique  les  opi- 
nions  diverses  sur  la  direction  ä  donner  au  gouvernement 
d'un  pays  soient  toujours  reprösentöes  par  des  partis,  il 
serait  cependant  contraire  ä  l'id^e  6thique  de  l'fitat  d'^riger 
l'esprit  de  parti  en  principe  ^lectoral. 

Une  autre  proposition,  faite  en  Angleterre  par  M.  Hare, 
et  approuvee  par  M.  Mill*,  tend  ä  substituer  ä  la  repr^sen- 
tation,  se  faisant  aujourd'hui  partout  par  locaUtes,  la  r^re- 
sentation  dite  personneUe,  stabile  ensuite  de  maniere  que 
r^lection,  d'apres  ses  eflfets,  s'^tendrait  sur  le  pays  entier, 


^  M.  de  Eötvös  (actuellement  ministre  de  Pinstruction,  en  Hongrie) 
dit  ä  cet  ^gard,  dans  un  ouvrage  intitnle  :  Der  Einfluss  der  herr- 
schenden Ideen ^  etc.,  t.  I,  p.  187  :  «Qu'on  se  figure  ICK)  Colleges  61ec- 
toraux,  chacun  de  4000  ^lecteurs;  en  supposant  qne,  dans  51  de  ces 
Colleges,  les  d^put.6s  soient  nomm^s  par  une  majoritä  de  2500  contre 
1500,  tandis  que  dans  49  Colleges  les  llections  se  fassent  avec  une  ma- 
jorit^  de  3500  contre  500,  il  y  aura  dans  ce  cas,  pour  51  d^putds,  une 
minorite  de  127,000  61ecteurs,  tandis  que  49  d^put^s  ont  6t6  nomm^s 
par  171,500  ^lecteurs. »  Kons  rappelons  encore  que,  dans  le  Systeme 
actuel  d'elections,  oü  souvent  la  plus  grande  partie  des  ^lecteurs  ne 
prcnd  pas  part  aux  elections,  cellcs-ci  sont,  dans  un  autre  sens,  pres- 
que  g6neralement  des  ölcctions  de  minorit^s. 

^  Thomas  Hare,  The  election  on  representatives,  new  edit.,  London, 
1865;  J.-St.  Mill,  Considerations  on  represeniative  govemment,  Lon- 
don, 1861. 
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que  le  nombre  des  votants  (par  exemple  2  millions)   serait 
divisö  par  le  nombre  des  deput^s  ä  nommer  (par  exemple  500), 
et  que  chaque  candidat  qui  r^unirait  le  nombre  n^cessaire 
de  suflFrages  (4000)  serait  61u;  que  de  plus,  pour  empecher 
la  r^union   inutile  de  suifrages   sur  la  meme  t^te,  chaque 
^lecteur  serait  tenu  de  mettre  sur   son  buUetin   une    liste 
de  plusieurs  candidats  par  ordre  de  preference.  Mais  ce  Sys- 
teme d'^lection,   qui  serait  tres-compliqu^  dans  Texäcution 
(commc  le  plan  pratique  communiqu^  par  M.  Hare  le  fait 
assez  voir)  ne  serait  en  rdalit^  que  l'exag^ration  du  principe 
d'^lection  par  tete,  et  p^cherait  encore  essentiellement   en 
ce  qu'il  ne  tient  pas  compte  de  la  Situation  intellectuelle  et 
morale  des  ^lecteurs.  Dejä  dans  le  Systeme  iactuel,  T^lecteor 
se  trouve  souvent  embarrass6  de  choisir  en  toute  consdence 
un  seul  candidat;  ä  plus  forte  raison  devra-t-il,  partout  oü 
il  sara  oblig^  de  faire  une  liste  de  candidats,  se  fier  au  juge- 
ment  de  ceux  avec  lesquels  il  se  trouve  plus  ou  moins  en 
communaut6  d'opinions  politiques.   Si   on  excepte   un  petit 
nombre    de    candidats    celebres    qui    rduniraient    une    im- 
mense majorite,  il  faudrait  au  moins  pour  tout  le  reste,  ä 
reffet  de  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  cohesion  dans  cette 
masse  d'atomes  electoraux  flottant,  comme  des  ämes  en  peine, 
sur  tout  le  pays,  qu'il  se  fit  une  Organisation  de  partis  avec 
une  direction  dans  les  grandes  localitös,  et  le  Systeme  de- 
vrait  ainsi  dans  la  pratique  aboutir  au  Systeme  de  partis  de 
M.  Considerant,  Dans  le  Systeme  ordinaire  du  suflFrage  uni- 
versel,  il  y  a  encore  un  certain  mode  naturel  de  distribution 
d'apres  les  localites,  meme  d'apres  les  villes  et  les  campagnes; 
mais  le  systäme  critiqu^  döclare,  par  la  bouche  de  M.  Mill, 
«  qu'il  s'agit,  non  de  repräsenter  des  pierres  et  des  briques, 
mais  des  personnes  humaines  ».  Sans  doute,  la  personne  est 
partout  le  fondement  et  le  but,  mais  la  personne  humaine, 
n'ätant  pas   encore  pur  esprit,   vit  au  contraire  dans  Fes- 
pace  et   poursuit    certains  buts  dans  une  localite;    et   les 
intärets  locaux,  ceux  d'une  capitale  comme  d'un  grand  centre 
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de  culture,  ou  d'une  ville  d'industrie  et  de  commerce,  ou 
d'un  district  d'agriculture,  jouent  aussi  un  röle  legitime  dans 
un  parlement;  cependant  le  Systeme  nouveau  n'en  veut  pas 
tenir  compte,  il  s'^l^ve  ä  la  plus  haute  abstraction  math^- 
matique  et  formelle,  oü  Fhomme  n'est  plus  qu'un  nombre  et  un 
citoyen  pur  et  simple  d'un  pays,  en  sorte  que  les  mauvaises  con- 
s^quences,  inhärentes  au  suffrage  universel  ä  cause  de  son  ab- 
straction politique,  seraient  encore  rehauss^s  par  l'abstraction 
math^matique.  L'accueil  favorable  que  ce  Systeme  a  re^u  s'ex- 
plique  du  reste  par  lefait  qu'il  est  un  reflet  fidMe  de  notre  6poque, 
qui,  dans  les  sciences  physiques  et  morales,  tend  ä  ^liminer 
toutes  les  qualit^s  et  ä  les  r^soudre  en  quantit^s  num^riques ; 
toutefois  la  röalit^  elle-mfime  s'fleve  ä  la  fin  pour  opposei*  une 
barriere  contre  laquelle  tous  ces  systemes  doivent  se  briser. 
D'autres  vues  de  röforme  ont  &t6  encore  propos6es  par 
M.  Mill,  qui,  tout  en  adoptant  en  principe  le  systäme  pr6c6- 
dent,  aimerait  ä  le  Computer  par  un  nouvel  616ment,  d'ail- 
leurs  d'une  teile  importance,  qu'il  en  changerait  essentiellement 
la  base.  En  partant  du  juste  poirit  de  vue  que  l'intelligence 
doit  Stre  le  fondement  et  m&me  la  condition  du  droit  de 
suffrage,  M.  Mill  ne  veut  pas  seulement  conserver  le  droit 
d'^lection  ä  des  centres  d'instruction,  comme  les  Universit^s, 
et  le  donner  ä  d'autres  corps  scientifiques,  actuels  ou  futui*s, 
mais  il  va  meme  jusqu'ä  proposer  un  voteplural  ou  cumulatif,  un 
double  ou  triple  vote  ä  tous  ceux  qui,  par  leur  position  so- 
ciale, en  seraient  jugös  dignes,  ou  qui,  apres  un  examen  qu'il 
serait  assez  dispos6  ä  faire  instituer,  avanceraient  ä  un  grade 
sup6rieur  d'flecteur.  Par  la  premiere  proposition,  M.  Mill  a 
abord6,  sans  doute,  la  voie  qui  tend  directement  ä  un  but 
essentiel  de  toute  61ection,  celui  de  faire  repr^senter  les 
grands  groupes  d'interSts  sociaux;  mais  la  proposition  d'un 
vote  cumulatif^  outre  qu'elle  sera  repouss^e  par  l'esprit 
d^mocratique  d'^galit^,  pfiche  encore  en  ce  qu'elle  tente  ce 
qui  est  impossible,  ä  savoir  de  mesurer  l'intelligence  arith- 
mötiquement  par  un  nombre  de  votes.  M.  Mill,  partageant 

Ahbbks,  Droit  naturel.  II.  27 


418  PABTIS  fiPECIALB. 

Terreur   de   son   compatriote  Buckle,    voit  le   progr^s   des 
individus  et  des  peuples  uniquement  dans  les  connaissances 
dont  ils  enrichissent  leur  capital  intellectuel  et  social,  et  non 
dans  la  morale  et  la  moralite,  qui  cependant  est  le  foyer  le 
plus  intime  et  la  force  de  eoncentration ,  de  coh^sion  et  de 
direction  de  toute  vie  (t.  I,  p.  124);  et  dans  les  ^lections,  ce 
n'est  pas  non  plus  seulement  dans  Tintelligence ,  mais  avant 
tout  dans  la  moralite,  que  Fordre  public  doit  trouver  son  appuL 
Enfin  un  dernier  Systeme   d'flection   a   et6  propos^   par 
M.  James  Lorimer  (Constitutionalism  of  the  ftdure^  London, 
1867) S  qui,  ä  ce  qu'il  parait,  a  voulu  traduire   la  pens^e 
fondamentale  de  M.  Mill  en  un  Systeme  complet.  D'apr^  cet 
auteür,  toute  la  soci6t6  doit  fetre  envisag^  selon  son  expres- 
sion,  a  dynamiquement  et  non  mecaniquement »,  comme  «  une 
association  de  forces  individuelles  de  valeur  inegale,  et  non  pas 
comme  un  troupeau  qu'on  ^value  par  tfete »,  et  le  Systeme  d'flec- 
tion  doit  en  quelque  sorte  la  «  photographier »,  en  devenant 
« une  expression  adäquate  de  tous  les  pouvoirs  de  la  soci^t6 
tels  qu'ils  existent »,   et  il  en  conclut  qu'il  faut  diviser  la 
soci^te  en  un  certain  nombre  de  classes,  d6termin6es  par  les 
revenus,  Tintelligence ,  les  Services  rendus,  la  position,  Tage 
( —  et  le  sexe?  — ),  la  moralite;  classes  qui  ne  seraient  pas 
fixes,   invariables,   comme  celles  de  Servius  Tullius  ou  les 
anciennes  corporations,  mais  flottantes,  appropri^es  aux  chan* 
gements  qui  interviendraient  dans  tous  les  rapports.   Mais, 
si  Ton    excepte   les   revenus,    il  est  impossible  de   former 
des  classes  ölectorales  et  d'evaluer  les  votes  d'apres  des  qua- 
lites  purement  personnelles ;  au  contraire,  on  peut  meme  6tablir 
en  principe  que  la  qualite  g^närale  de  personne  humaine,  domi- 
nant toutes  les  autres  qualites,  doit  servir  de  point  de  d^part 

^  Nous  ne  connaissons,  jusqu'ä  present,  cet  ouvrage  que  par  Tarticle 
de  M.  Ernest  Duvergier  de  Hauranne,  dans  la  Bevue  des  Detix- Mondes, 
V^  avril  1868,  intitul6  :  La  demoer atie  et  le  droit  de  suffrage,  article 
qui ,  Sans  faire  mention  de  la  theorie  de  M.  Considärant,  discute  aussi 
le  Systeme  de  MM.  Hare  et  Mill,  mais  se  d^clare  en  general  pour  le 
su£frage  uuiversel  localis^. 
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dans  tout  Systeme  d'election,  et  que  des  classes,  si  on  veut 
les  6tablir,  doivent  fetre  formäes  d'apres  les  rapports  sociaux 
permanents,  propres  ä  fetre  constates  d'une  maniere  certaine. 
C'est  ce  dernier  point  de  vue  qui  a  pr6valu,  en  AUemagne, 
chez  les  divers  auteurs  qui  se  sont  occupes  de  la  question 
de  la  r^forme  du  Systeme  flectoral.  De  mfiine  qu'en  AUe- 
magne on  a  montr^,  dans  la  pratique  politique,  jusqu'ä  la 
Constitution  de  la  conföd^ration  du  Nord,  de  1867,  basee  sur 
le  suffrage  universel,  une  grande  r^pugnance  ä  adopter  le 
Systeme  de  l'^lection  par  töte,  et  que,  ä  l'exception  du  Sys- 
teme prussien  (de  1851)  des  trois  classes  censitaires,  aussi 
malencontreux  en  principe  que  dans  l'ex^cution,  on  y  a  ap- 
port^,  dans  presque  tous  les  Etats,  de  notables  modifications, 
de  m^me  la  science  politique  a  depuis  longtemps  Signale  le 
caractere  individualiste,  atomistique,  presque  anti-social  de  ce 
Systeme,  et  en  a  cherch6  le  remfede  dans  un  principe  nou- 
veau.  A  cet  ^gard,  on  est  tombe  göneralement  d'accord  sur 
ce  point  fondamental,  ä  savoir  qu'un  principe  plus  organique 
de  coWsion  ne  peut  etre  trouv6  que  dans  les  grands 
groupes  d'intörßts  communs  par  lesquels  les  hommes  sont 
lies  dans  la  culture  commune  d'une  brauche  du  travail  social. 
C'est  donc  principalement  d'apres  les  spheres  naturelles  du 
travail  social  qu'on  a  propose  d'organiser  le  Systeme  d'äec- 
tion,  et  la  divergence  d'opinions  d'ailleurs  assez  secondaire 
s'est  seulement  manifest^e  sur  le  meilleur  mode  de  former 
ces   groupes  d'intörfits  sociaux  ^   Cependant  ce  Systeme  ne 


^  Si  l'on  fait  abstraction  des  th^ories  qui  tendaient  seulement  ä 
restaurer,  avec  quelques  modifications,  les  anciens  ordres  f§odaux  (Adam 
MüUer,  Jarke,  J.Stahl,  et  d'autres),  nous  croyons  avoir  donn6,  par  la  th^orie 
du  droit  public  de  notre  Cours  de  droit  naturel,  premi^re  Edition  (1837- 
1839),  la  premi^re  impulsion  ä.  ce  genre  de  recherches.  Notre  proposi- 
tion  allait  alors  ä.  constituer  les  ^lections  d'aprös  les  grands  groupes 
ou  ordres  de  tout  travail  social,  d'apres  Pordre  religieux  des  confes- 
sions,  Vordre  scientifique,  artistique,  d'instruction ,  Pordre  ^conomique 
de  Fagriculture ,  de  Pindustrie  et  du  commerce.  M.  de  Mobl  y  donna 
en  principe  son  adh^sion  (dans  Particle  cit^,  p.  352).  Quelque  temps  apr^s, 
M.  Liebe  (actuellement  ministre  des  finances  dans  le  Brunswick),  adopta 
Pid^e  fundamentale  dans  son  ouyrage  :  Der  Cfrundadel  und  die  neuern 
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presente  qu'une  face  partielle  du  vrai  Systeme  complet  de 
l'election  et  de  la  repr^sentation,  et  la  grave  errenr  qu'il 
renferme  d'un*  autre  c6t6  consiste  ä  faire  envisager  l'fitat 
seulement  comme  une  agregation  d'ordres  ou  d'interets  so- 
ciaux  particuliers,  en  meconnaissant  les  principes  d'unite  et 
de  lien  par  lesquels  ces  divers  groupes  doivent  trouver  la 
cohesion  entre  eux-memes  et  leur  soumission  ä  Tint^rSt  com- 
mun  de  l'fitat  et  de  tout  l'ordre  social.  Sans  doute,  ce  Sys- 
teme d'election  par  groupes  d'interets  sociaux,  s'il  etait  adopt^ 
seulement  pour  l'une  des  chambres,  pourrait  dejä  devenir 
un  correctif  assez  puissant  pour  le  Systeme  ordinaire,  et 
preparer  l'esprit  public  ä  voir  dans  la  soci^te  eile-mßme  un 


Verfassungen  (Paristocratie  fonciere  et  les  constitutions  modernes),  1844, 
par  un  extraiH  presque  litteral  (p.  142)  de  mon  ouvrage.  Apr^s  le  mouve- 
ment  politique  manque  de  1848,  la  th6orie  fut  plus  systematis^e  par 
M.  Levita,  dans  Pouvrage  :  Die  Volksvertretung  in  ihrer  organischen 
Zusammensetzung^  1853,  et  par  M.  de  Mohl,  Staatsrecht  und  Politik^ 
1860,  lequel  propose  de  faire  trois  groupes  d'interets,  le  groupe  d'interets 
materielSy  repr^sent^  par  la  grande  et  la  petite  propriet^  foncidre,  par 
Findustrie  et  le  commerce,  avec  certaines  sous-divisions,  le  groupe  d'in- 
t^r^ts  spirituels,  represente  par  les  figlises,  Pordre  scientifique,  ards- 
tique  et  d'instruction ,  et  le  groupe  d'interets  locaux,  represente  par 
les  communes.   M.  Bluntschli,   dans   un  article  du  Staatswörterbuch, 
<i Wahlrecht»,  1867,  pense  aussi  que  Pelection,  d'apr^s  sa  juste  id6e, 
devrait  tenir  compte  des  divers  groupes  de  vocation  sociale,  mais  11  ne 
s'en  explique  pas  davantage,  parce  que,  selon  lui,  notre  ^poque  n'est 
pas  disposee  ä  porter  un  rem^de  särieux  au  Systeme  actuel.  Cependant,  la 
science  a  evidemment  aussi  le  devoir  de  signaler  le  faux,  comme  de 
rechercher  et  de  developper  la  v6rite.  Dans  la  doctrine  organique  de 
Pfitat  {Organische  Staatslehre,  Wien,  1850),  j'avais  d§jä  reconnu  que 
le  Systeme  de  representation  et  d'election  par  groupes  d'interets  etait 
exclusif,  que  Punite  et  la  totalite  de  la  nation  s'y  trouvaient  eparpiliees. 
Je  ne  vis  alors  d'autre  rem^de  que  de  combiner  le  systöme  d'election 
par  interets  pour  la  premiöre  chambre,  avec  le  sysUme  ordinaire  loca- 
lise  pour  la  seconde  chambre,  parce  que  j'etais  convaincu  de  la  neces- 
Site  de  deux  chambres  pour  chaque  grand  !tltat,  tandis  que  le  systtoe 
d'interets  portait  les  divers  auteurs  ä  n'admettre  qu'une  seule  chambre. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  et  surtout  ä  la  suite  de  Petude  continuee  du 
grand  nombre   d'ouvrages  sür  PUnion  americaine,  signalant  tous  les 
desastreux  effets  du  suffrage  universel,  autant  pour  les  £tats  particu- 
liers que  pour  PUnion,  que  j'ai  acquis  la  conviction  qu'il  fallait  rompre 
avec  tout  Systeme  atomistique  exploite  par  les  plus  mauvaises  passions 
dos  partis,  et  j'ai  alors  compris  que  Porganisme  naturel  de  la  societe, 
teile  que  la  doctrine  philosophique  de  Krause  le  fait  connaitre,  est 
aussi  le  modölc  et  l'idoal  pour  le  Systeme  naturel  d'election  et  de  re- 
presentation. 


DE  LA  REPRE8EKTATI0N  PUBLIQUE.  421 

organisme  de  divers  ordres  ou  groupes  dTiommes  et  d'in- 
terets  ^  mais  il  ne  peut  pas  6tre  considere  comme  le  sy^eme 
vrai  et  complet. 

Le  Systeme  naturel  d'ölection  et  de  repr^sentation  doit  6tre 
un  reflet  et  en  quelquc  sorte  un  extrait  de  Torganisnie  social. 
Or,  cet  organisme  ,se  compose,  comme  nous  l'avons  vu 
(t.  I,  p.  133),  de  deux  espöces  de  groupes  ou  de  spheres :  d'un 
cote,  de  spheres  qui ,  en  embrassant  les  hommes  sous  toutes  les 
faces  principales  de  la  vie,  aux  divers  degr^s  de  la  famille,  de  la 
commune,  de  la  provilice,  maintiennent  Tunite  et  la  totalite  de 
la  personnalit6  individuelle  et  coUective,  et,  d'un  autre  cote, 
de  spheres  de  culture  constituees  par  la  division  naturelle 
du  travail  social  d'apres  les  buts  principaux  de  la  vie  hu- 
mainc.  Sur  le  type  de  cet  organisme  s'^tablit  un  Systeme 
d'election  aussi  simple  que  naturel,  d'apres  les  principes 
suivants. 

II  y  a  un  droit  d'ölection  inherent  ä  toute  personnalite 
majeure,  qui  occupe  une  position  distinctc  dans  l'ordre  public. 
Les  femmes  qui  ont  un  ^tat  independant  ne  peuvent  pas  6tre 
exclues  de  ce  droit. 

Ce  droit  d'election  serait  exerce  par  chaque  personne  ä 
la  fois  dans  les  deux  genres  de  groupes,  parce  que,  d'un 
cote,  eile  appartient  ä  une  famille  (voir  troisieme  division), 
ä  une  commune,  ä  une  provincc,  et  exerce  dans  chacune 
de  ces  spheres  le  droit  d'election  pour  la  Constitution  des 
conseils  corrcspondants,  et  que,  d'un  autre  cote,  eile  fait  ou 
doit  naturellement  faire  partie  d'un  ordre  de  travail  ou  de 


^  Ce  Systeme  d'election  et  de  representation  par  6tats  et  int^rets 
sociaux  Te^nt  une  premiäre  application  dans  mon  pa^s  natal,  le  Hunovre, 
en  1848;  c'est  la  premiöre  chambre  qui  fut  coustituee  par  des  repr6- 
sentants  elus  par  quatre  ordres,  Pordre  des  grands  propri^taires  fonciers, 
(abstraction  faite  de  F^tat  de  noblesse),  l'ordre  de  l'industrie  et  du 
commerce,  l'ordre  de  l'Eglise  et  des  divers  degres  de  l'instruction  publique, 
enfin  l'ordre  des  jurisconsultes,  divise  en  ordre  judiciaire  et  ordre  des 
avocats;  la  seconde  chambre  fut  composee  d'aprös  le  Systeme  ordinaire. 
Les  chambrcs  fonctionnaient  trös-bien,  mais  toute  la  Constitution  fu- 
renversee  par  la  reaction  absolutistc  et  feodale,  en  1855. 
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culture  sociale,  et  coop^rer  par  son  vote  ä  la  Constitution 
des  ttonseils  ou  assemblees  qui  en  gerent  les  affaires,  conseils 
qui  existent  [d^jä  en  grande  partie  dans  l'ordre  ^conomique, 
comme  chambres  d'agriculture ,  cbambres  d'industrie  et  de 
commerce,  et  qui  un  jour  seront  sans  doute  cr66s  aussi  pour 
les  autres  ordres. 

La  representation  generale  ou  nationale,  pour  r^jB^chir  cet 
organisme  interne  de  la  sodete  dans  ses  deux  genres  de 
groupes,  devra  6tre  le  produit  d'un  double  Systeme  d'61ec- 
tion,  et  se  diviser  en  deux  assemblees  ou  chambres,  repo- 
sant  sur  des  principes  distincts,  dont  Tune,  que  nous  voulons 
nommer  la  premiöre,  repr6senterait  les  spheres  de  via  com- 
plete  ou  les  grands  centres  de  vie  localis^s  ä  divers  degr^s, 
et  constituös  en  dernier  lieu  par  les  provinces  d'un  ßtat  plus 
unitaire  ou  par  des  fitats-membres  d'un  £tat  föderatif  Les 
divers  degrös  inferieurs  ayant  d6jä  cooper6  a  l'eleetion  de 
l'assemblee  provinciale  ou  d'une  lögislature  d'un  £tat  parti- 
culier,  c'est  naturellement  par  les  assemblees  provinciales  (ou 
d'une  l^gislature)  que  seraient  nomm^s  les  membres  de  la 
premiere  chambre.  La  seconde  chambre,  au  contraire,  serait 
formte  par  election  dans  les  divers  ordres  de  culture,  ou, 
comme  on  dit,  d'interets  sociaux;  cependant,  comme  ces  or- 
dres, qui  pourraient  encore  recevoir  certaines  sous-divisions, 
ne  pr^seutent  pas  une  gradation  comme  la  premiere  s6rie, 
mais  sont  coordonnös,  chaque  ordre  d'int^ret  ou  chaque  sous- 
division  principale  devrait  6tre  appele  ä  nommer,  non  par 
son  conseil  dirigeant,  qui  d'ailleurs,  dans  plusieurs  ordres, 
n'existe  pas  encore,  mais  par  le  concours  direct  de  tous  ses 
membres,  le  nombre  de  representants  qui  lui  serait  affecte  par 
la  loi. 

Un  tel  Systeme  d'^lection  et  de  representation  presenterait 
de  grands  avantages. 

D'abord  il  conduit  naturellement,  pour  un  Etat  qui  reunit 
les  conditions  d'une  existence  politique  distincte,  au  Systeme 
de  deux  chambres,  dont  chacune  remplirait  une  fonction  spö- 
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ciale  importante;  la  seconde  chambre,  sortant  d'elections 
directes,  et  r^unissant  les  repr^sentants  de  tous  les  interets 
sociaux  particuliers,  aurait  ä  examiner,  d'une  maniere  i^re- 
dominante^  chaque  question  au  point  de  vue  de  ces  divers 
interfets,  et  ä  amener,  dans  certains  cas,  une  dquitable  transac- 
tion;  la  premiere  chambre,  au  contraire,  sortant  d'une  elec- 
tion  au  fond  indirecte  de  grands  corps  politiques,  aurait  ä 
examiner  les  diverses  questions  du  point  de  vue  de  l'intörfet 
g^neral,  commun,  dominant  les  int^r^ts  particuliers,  et  aurait 
aussi  ä  defendre  Tintör^t  general  contre  la  coalition  que  plu- 
sieurs  intörfets  formeraient,  peut-6tre  avec  succes,  dans  la 
seconde  chambre.  Ces  deux  chambres  ne  seraient  donc  pas 
constitu^es  dans  le  but  d'^tablir  le  vote  double  sur  une 
question,  mais  ä  l'effet  de  la  faire  envisager  d'un  double 
point  de  vue^  organiquement,  du  point  de  vue  de  la  partie 
dans  ses  rapports  avec  toutes  les  autrcs  parties,  et  du  point 
de  vue  du  tout,  dominant  les  parties  et  tous  les  interets 
particuliers.  Les  deux  principes  de  conservation  et  de  mouve- 
ment  trouveraient,  en  une  juste  mesure  et  sans  exclusion, 
une  repr^sentation  prödominante  par  le  mode  different  de 
l'election. 

Quant  ä  la  seconde  chambre,  Fun  des  avantages  princi- 
paux  consisterait  en  ce  que  les  dlections  se  feraient,  mieux 
que  dans  tout  autre  Systeme,  en  pleine  connaissance  des 
choses  et  des  personnes,  parce  qu'un  electeur,  participant  ä 
un  ordre  par  son  travail  de  vocation,  serait  ä  meme  de  choi- 
sir  les  personnes  qui  se  seraient  distingu6es,  non  par  des 
discours  politiques,  mais  par  Tentente  et  la  bonne  administra- 
tion  des  affaires,  par  l'estime  dont  elles  seraient  entourees, 
par  leurs  travaux  dans  l'ordre  de  culture  intellectuelle  et 
morale. 

Sans  doute,  il  y  aurait  aussi,  dans  chacun  de  ces  ordres; 
des  partis  portös,  Tun  plus  vers  les  röformes,  l'autre  plus  pour 
le  maintien  de  l'etat  actuel  des  choses,  mais  les  partis  seraient 
toujours  Obligos  de  tenir  compte  de  l'intelUgence  propre  de 
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chaque  älecteur  et  de  proposer  des  candidats  jug^s  d'apr^ 
leurs  acfeSy  d'apres  le  talent  pratique  dont  ils  auraient  fait 
preuve  dans  la  gestion  des  affaires. 

Ce  Systeme  ofire  une  Solution  naturelle  des  problemes  pos^s 
par  les  autres  tb^ories;  il  n'organise  pas  des  partis  politiques 
abstraits,  mais  il  assure  une  repr^sentation  ä  tous  les  grands 
intärSts  permanents,  pour  lesquels  les  ^lecteurs,  chacun  seien 
sa  profession,  prennent  plus  ou  moins  parti^  et  quils  mettent 
souvent  sur  la  premifere  ligne;  il  n'etablit  pas  des  classes 
graduelles  dans  lesquelles  les  ^lecteurs  majeurs  seraient  pla^ 
c^s  comme  dans  une  äcole,  mais  des  classes  qui,  seien  le 
degr6  et  le  caractere  de  culture  d'un  pays,  peuvent  diff<§rer 
d'apres  leur  importance  et  d'aprfes  le  nombre  des  älecteurs, 
sans  etre  subordonnees  l'une  ä  Tautre.  On  a  objecto  que  le 
Systeme  ordinaire  amene  aussi  des  representants  de  toutes 
les  classes  sociales;  mais  ils  ne  sont  elus  ni  dans  une  juste 
Proportion,  ni  par  ceux  qui  sont  le  plus  ä  mfeme  d'apprfeier 
leur  m^rite. 

Ce  Systeme  peut  realiser,  en  sous-ordre  et  dans  une  juste  me- 
sure,  le  but  que  se  propose  la  thöorie  de  MM.  Hare  et  Mill,  thÄ)- 
rie  en  realitö  impraticable  dans  un  grand  pays  qui  n'est  pas 
habite  par  de  purs  nombres,  susceptible  pourtant  d'ßtre 
appliquee  dans  les  ordres  particuliers  de  vie  et  de  culture, 
dans  lesquels  il  n'y  a  qu'un  nombre  restreint  de  repr&en- 
tants  ä  elire,  connus  de  tous  les  membres  d'un  ordre  par- 
ticulier, 

Ce  Systeme  repose  sur  le  suffrage  universel,  non  abstrait 
et  confus,  mais  organise,  determine  d'apres  les  grands  or- 
ganes  permanents  de  la  vie  et  de  la  culture,  et  il  oppose, 
non  ä  la  d6mocratie  honnfete,  mais  ä  la  demagogie  exploitant 
au  profit  des  meneurs,  la  docilite,  les  connaissances  impar- 
feites  et  les  passions  du  plus  grand  nombre,  le  divide  et 
impera  ßeuis  un  juste  sens,en  aifranchissaut  les  electeurs 
de  Tempire  des  partis,  et  en  les  constituant  maitres  de  faire 
eux-memes  le  choix  d'apres  leur  propre  intelligence.   Aussi 
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sont-ce  les  meneurs  de  parti  dans  la  presse,  dans  les  asso- 
ciations,  condamnfe  ä  rimpuissance  par  ce  Systeme,  qui  lui 
feront  la  plus  forte  Opposition  sous  prötexte  qu'il  ramene- 
rait  les  ordres  feodaux,  dont  les  nouvelles  classes  cependant 
sont  aussi  distinctes  que  la  libert^  Test  de  la  contrainte. 

Ce  Systeme  enfin  n'est  plus  ä  l'^tat  de  simple  tli6orie,  il 
peut  s'appuyer  sur  des  faits  de  l'exp^rience,  en  partie  d^jä 
tr^s-heureuse  et  presque  d^cisive. '  Car  Torganisation  de  la 
premiere  chambre  se  fonde  sur  le  möme  principe  qui  a  con- 
duit  ä  Fexcellente  Constitution  du  Senat  aux  £tats-Unis,  et 
qui,  depuis  1848,  a  ^te  appliquö  en  Hollande  pour  T^lection 
de  la  premiere  chambre  par  les  fitats  provinciaux.  C'est  pre- 
cis^ment  sur  le  continent  europöen,  oü  il  n'y  a  ni  les  mfemes 
conditions  historiques,  ni  les  m6mes  Clements  sociaux  pour 
constituer  une  premiere  chambre  aristocratique  comme  en 
Angleterre,  et  oü  tous  les  autres  modes  de  constituer  une 
premiere  chambre  ont  6tö  peu  heureux,  que  le  Systeme  pro- 
pose  offre  la  meiUeure  Solution  de  bien  des  difficult^s,  et 
donne  encore  un  solide  fondement  au  self-govemment ,  en 
appelant  les  corps  politiques  les  plus  considerables  et  les 
plus  complets  d'un  pays,  les  provinces,  ä  une  repr^sentation 
politique.  Quant  ä  la  seconde  chambre,  le  Systeme  d'^lection 
par  ordres  ou  interßts  sociaux  a  fait  une  courte  apparition 
(de  1849-1855)  dans  le  Hanovre,  pour  prouver  au  moins  qu'il 
est  parfaitement  exöcutable  et  qu'il  peut  conduire  ä  de  bons 
resultats.  La  pratique  politique  a  ainsi  indique  la  voie  des 
r^formes,  que  la  thöorie  doit  eclairer  de  la  lumiere  des  justes 
principes  K 


^  Ce  Systeme  se  prete  facilement  ä  quelques  modifications  que  la 
forme  monarcliique  ou  le  degre  de  culture  peut  exiger.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'£tat  monarchique ,  les  princes  majeurs,  les  chefs  de  familles 
aristocratiques  illustres,  des  capacitäs  eprouvees  dans  le  service  public 
et  nommees,  d'apr^s  certaines  r^gles,  par  le  monarque,  peuvent  faire 
partie  de  la  premiere  chambre;  cependant  le  principe  exige  que  le 
plus  grand  nombre  des  membres  soient  elus  par  les  f^tats  provinciaux. 
Quand  meme  le  Systeme  ne  serait  d'abord  que  partiellement  applique 
ä  une  seule  chambre  ou  combin6  avec  le  systäme  ordinaire  pour  les  deux 
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Quant  aux  deux  modes  d'^iection,  appel^s  Fun  le  mode 
direct,  Tautre  le  mode  indirect  ou  ä  double  degr^,  ils  peuvent 
Stre  employäs  dans  tout  Systeme,  m^me  dans  celui  qae  nous 
venons  de  proposer.  Cependant,  quoique  le  mode  ä  double 
degr^  puisse  former  un  certain  correctif  au  suffirage  uni- 
versel,  il  ne  peut  guere  se  maintenir  longtemps  dans  le 
mouvement  democratique  moderne;  il  est  de  plus  un  mode 
artificiel,  parce  que  Fintieret  direct  de  chaöun  dans  Tordre 
social  doit  trouver  aussi,  sous  un  rapport  essentiel,  une  ex* 
pression  directe  dans  les  dlections. 

La  question  du  scrtdin  pvMic  ou  secret  dans  les  elections 
a  ^t^  vivement  debattue  depuis  Tagitätion  des  partis  ä  Bome 
jusqu'ä  nos  jours.  Ce  qu'on  peut  affirmer,  appuy6  sur  This- 
toire,  c'est  que  le  scrutin  public  sT  €i^  principalement  demand^ 
par  les  classes  ou  les  partis  qui  veulent  exercer  une  influence 
sur  la  grande  masse  des  ^lecteurs.  Tandis  que  la  d^mocratie 
ä  Rome  parvint  ä  introduire  le  scrutin  secret  (tabeUce),  au 
second  siecle  av.  J.-C.  (de  139-131),  les  Jacobins,  Danton  ä 
leur  töte,  d^claraient,  pour  terroriser  le  peuple,  que  le  scrutin 
public  ötait  aussi  nöcessaire  que  la  lumiere  du  jour;  Paris to- 
cratie  en  Angleterre  a  maintenu  jusqu'ä  pr&ent  le  scrutin 
public  dans  l'int^röt  de  son  influence  et  pour  ppposer  un 
correctif  ä  l'extension  du  suflfrage.  Le  scrutin  public  est 
donc  une  arme  ä  deux  tranchants.  On  a  voulu  le  justifier  en 
faisant  Valoir  le  caractere  de  fonction  publique  de  l'^lection. 
Cependant  cette  fonction,  publique  quant  ä  son  but,  doit  6tre. 
remplie  par  chacun  dans  la  pleine  libertö  de  sa  conscience, 
et  cette  liberte  est  toujours  mieux  protegee  contre  les  in- 
fluences  illegitimes  par  le  scrutin  secret. 


chambres,   il  offrirait  dejä  de  grands  avantages  et  neutraliserait  les 
mauvais  effets  des  autres  syst^mes. 


DEÜXIEME  SEOTION. 

DE  ^ADMINISTRATION  ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  DANS 

LE  SENS  LE  PLUS  GÄN^RAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 


de  la  division  et  des  oboanes  supebieubs  de 

l'administbation. 


§  119. 

1.  L'administration,  dans  le  sens  g^n^ral  (p.  379)^  en  tant 
qu'elle  est  oppos^e  ä  la  Constitution,  comprend  les  trois  pou- 
voirs  prindpaux  dans  leur  exerdce,  le  pouvoir  gouveniemen- 
tal,  le  pouvoir  lägislatif  et  le  pouvoir  exäcutif.  La  doctrine 
complete  de  rAdministration  se  diviserait  donc  en  trois  par- 
ties;  la  premiöre  traiterait 

du  gouvemement, 
en  exposant  les  prindpes  qui  prescrivent  au  gouvernement 
de  veiller  aux  int^rfets  gön^raux  et  permanents  du  pays,  de 
se  maintenir,  tout  en  s'appuyant  sur  la  majoritä,  au-dessus 
des  partis  et  de  leurs  passions,  de  diriger  et  de  controler  l'ad- 
ministration  proprement  dite,  sans  descendre  dans  les  d^tails, 
et  en  laissant  aussi  une  certaine  latitude  d'aetion  aux  or- 
ganes  auxquels  les  affaires  sont  confi^es,  de  reconnaitre  la 
necessit^  de  maintenir  ses  vues  et  toute  sa  politique  int6- 
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rieure  et  exterieure  en  contact  et  en  accord  avec  les  besoins 
et  les  interets  gen^raux,  tels  qu'ils  s'expriment  par  la  voix  pu- 
blique de  la  presse  et  les  organes  repr^sentatifs,  et  de  regier 
toute  sa  conduite  sur  les  principes  de  la  Constitution  et  sur 
les  lois,  pour  donner  au  pays  Texemple  du  respect  des  lois 
et  la  confiance  morale  dans  un  ordre  regulier  et  paisible  de 
developpement, 

La  seconde  partie  aurait  ä  traiter 

de  la  legislation, 
de  l'esprit  dont  eile  doit  s'inspirer,  esprit  ä  la  fois  de  droit 
et  de  culture,  du  mode  dont  les  lois  s'ötablissent  par  le  con- 
cours  du  gouvemement  avec  la  reprösentation,  des  diverses 
especes  de  lois,  etc. 

Ces  deux  parties  ne  peuvent  trouver  une  exposition  plus 
ou  moins  detaill^e  que  dans  un  traite  plus  complet  de  droit 
public. 

La  troisieme  partie,  traitant 

du  pouvoir  executif 
dans  ses  deux  branches  ou  fonctions,  la  fonction  judiciaire 
et  la  fonction  administrative  proprement  dite,  sera  ici  suc- 
cinctement  expos^e. 

IL  Organes  supörieurs  de  toute  Fadministration. 

Dans  tout  £tat  assez  grand  pour  etre  un  £tat  complet, 
les  Ministeres  forment  autant  d'organes  superieurs  qu'il  y  a 
de  branches  principales  pour  l'action  de  l'fitat.  Ces  ministeres 
sont  donc  ceux  de  la  justice,  des  finances,  des  cultes,  de 
l'instruction  publique,  des  sciences  et  des  arts,  de  Tagricul- 
ture,  de  Tindustrie  et  du  commerce ;  ä  ces  ministeres  s'ajoutent 
celui  de  l'interieur  et  celui  des  affaires  etrangeres.  Jusqu'ä 
präsent,  on  n'a  pas  su  döterminer  la  juste  position  du  minis- 
tere  de  Tinterieur  dans  l'ensemble  de  J'administration  pu- 
blique. On  a  pense  generalement  que  ce  ministere  se  rap- 
portait,  d'apres  son  essence,  ä  toute  la  gestion  interieure 
des  affaires ,  et  que  les  autres  ministeres  n'en  etaient  que 
des  branches  separees  par  suite  d'une  division  utile  du  tra- 
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vail  politique.  Mais  le  ministere  int^rieur  est  d'un  autre 
genre;  il  se  rapporte  präcis^ment  ä  cette  sörie  ascendante 
d'ordres  que  nous  avons  appel^s,  eft  les  distinguant  des  or- 
dres  de  culture,  öthico-organiques,  embrassant  ä  divers  degr^s 
la  vie  complete,  c'est-ä-dire  les  personnes  individuelles,  les 
familles,  les  communes.  les  districts  et  les  provinces;  et  cette 
conception  est  en  parfait  accord  avec  la  pratique  qui  montre 
que  les  fonctions  de  ce  ministere  se  rapportent  gön&alement 
d'abord  ä  ce  qui  tient  ä  l'ötat  des  personnes  physiques,  ä  la 
Population,  a  la  statistique,  ä  la  naturalisation ,  aux  droits 
de  domicile,  au  regime  sanitaire,  ä  la  bienfaisance  publique, 
ä  la  direction  politique  des  communes,  des  districts,  des 
provinces,  aux  ^lections,  etc.  Les  besoins  pratiques  ont  donc, 
par  une  espece  de  logique  instinctive,  conduit  ä  Tetablisse- 
ment  d'un  tel  ministere  que  la  science,  scrutant  bien  l'orga- 
nisme  social,  est  parvenue  seulement  dans  les  derniers  temps 
ä  bien  concevoir  dans  sa  nature. 

Dans  Tadministration  d'un  £tat,  il  y  a  ensuite  des  organes 
ou  des  instances  intermediaires  et  des  organes  inferieurs. 
Cependant  il  est  d'une  haute  importance  qu'il  y  ait  pour 
chaque  espece  d'organes,  surtout  pour  les  organes  interme- 
diaires, un  cercle  assez  6tendu  d'affaires  dans  lequel  ils  d^ 
cident  en  derniere  instance.  Plus  un  £tat  est  grand,  plus 
cette  autonomie  est  une  condition  essentielle  du  self-govern- 
ment  et  une  garantie  contre  le  regime  bureaucratique.  Car  ce 
regime  s'^tend  et  se  fortifie  dans  la  proportion  de  la  distance 
6tablie  entre  les  organes  particuliers  et  l'organe  central  ap- 
pele  ä  d^cider  en  derniere  instance. 
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CHAPITRE  n. 


/ 


DU  POUVOIB  EXECUTEF  EN  PABTICÜLIEB. 


§  120. 

DE  LA  DlSTIHenON  ENTRE  SES  DEUX  BRAUCHES,  LA  JUSTICE  ET 
L'ADMIKIST&ATIOl«  PROPKEMENT  DHE. 

Le  pouvoir  exöcutif  a  la  mission  de  faire  rapplication  des 
principes  constitutionnels  des  lois  et  des  prescriptions  admi- 
nistratives qui  y  sont  conformes  aux  rapports  et  aux  cas 
individuels,  concrets,  qui  naissent  sans  cesse  dans  lemouve- 
ment  de  la  vie.  Cette  application,  cependant,  se  fait  en  deux 
directioDS  diverses,  dans  la  juridiction  ou  la  justice  formelle,  et 
dans  Tadministration  proprement  dite,  eomprenant  principale- 
ment  Tadministration  materielle  de  la  culture.  La  division  se 
rapporte  donc  ä  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre  le 
but  direct  de  r£tat,  consistant  dans  le  maintien  de  T^tat  du 
droit,  et  le  but  final  de  culture,  dont  le  droit  et  YtAsA  doivent 
rendre  possible  la  r^alisation. 

La  distinction  entre  la  justice  et  Padministration  peut 
donc'fetre  pr^cis^e  de  la  maniere  suivante. 

Le  fondement,  le  point  de  d^part  pour  ces  deux  branches 
du  pouvoir  ex^cutif  est  le  mfeme;  Tune  et  l'autre  est  r^gie 
par  des  lois  Du  rfeglements  qui  y  sont  conformes,  et 
par  des  formes  du  droit  ^  et  il  est  tout  ä  fait  erron6 
d'assigner  ä  la  justice  comme  principe  le  droits  et  ä  Tadmi- 
nistration  celui  de  VutilitS  ou  le  bien  en  g^n^ral,  parce  que 
le  droit  est  l'äme  de  Tfitat  et  de  son  action,  et,  par 
consöquent,  Tadministration  doit  ^galement  se  guider  d'aprte 
las  lois  et  les  rfegles  de  droit.  H  n'y  a  de  difference  entre 
ces  deux  branches  que  d'apres  le  but  et  le  mode  de  leur 
action. 
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La  justice  applique  le  droit  en  vue  et  pour  le  but  du  droit 
lui-meme,  eile  tire  sa  satisfaction  de  la  valeur  propre  et  de 
la  puissance  formelle  du  droit,  eile  maintient  et  applique  le 
droit  pour  le  droit;  eile  entre  en  action  quand  il  y  a  ä  juger 
ce  qui  est  formellement  juste  dans  des  rapports  de  droit 
entre  plusieurs  partis,  soit  qu'il  y  ait  conflit,  soit  que  ces 
rapports  exigent  seulement  d'ßtre  r^gl^s  par  une  autorit6  de 
justice,  comme,  par  exemple,  des  affaires  de  succession.  Mais 
comme  la  justice  a  seulement  ä  juger,  eile  ne  cr6e  pas  les 
cas  sur  lesquels  eile  doit  decider,  mais  attend  qu'ils  se  prd- 
sentent  ou  soUicitent  son  entr^e  en  action.  II  s'ensuit  que  la 
fonction  intellectuelle  du  juge  est  principalement  une  action 
formelle,  logique,  consistant  ä  subordonner  le  cas  particulier 
ä  la  loi,  ä  la  regle. 

L'administration,  au  contraire,  a  la  mission  de  poursuivre, 
dans  le  cadre  et  dans  les  limites  du  droit,  tous  les  buts  de 
vie  politique  et  de  culture  pour  autant  que,  d'apres  le  but 
de  rfitat,  ils  peuvent  6tre  accomplis  par  des  pouvoirs  poli- 
tiques.  L'administration  applique  donc  le  droit  en  vue  de 
tous  les  bims  de  vie  et  de  culture ;  ces  biens  sont  la  fin,  et 
le  droit  en  est  le  moyen,  la  forme  et  la  limite.  A  la  diflK- 
•  rence  de  la  justice,  l'administration  n'attend  pas  seulement 
que  des  rapports  ou  des  cas  se  presentent  pour  fetre  rägläs 
administrativement,  mais  eile  exerce  aussi,  dans  beaucoup  de 
rapports,  une  fonction  d'initiative,  en  prescrivant  ce  qu'il  y 
a  ä  faire  dans  un  ordre  de  bien.  D  s'ensuit  que  l'action  ad- 
ministrative n'est  pas  purement  formelle,  qu'elle  est  plus 
materielle,  et  prdsuppose  chez  l'administrateur  une  connais- 
sance  reelle  des  affaires  qu'il  est  appel6  ä  g^rer. 

D^jä  pour  cette  raiso.n,  il  est  necessaire  de  s^parer,  dans 
la  vie  pratique,  la  justice  de  l'administration.  Si  elles  sont 
unies,  il  y  aura  toujours  chez  les  fonctionnaires  plus  d'incli- 
nation  ä  exercer  la  justice  d'une  maniere  administrative  pour 
des  buts  qui  lui  sont  ^trangers,  qu'ä  s'imposer  dans  l'admi- 
nistration des  chaines  par  un  formalisme  judiciaire. 
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La  Position  de  ces  deux  branches  vis-ä-vis  du  gouverne- 
ment  est  diif^rente.  La  justice,  ayant  ä  appliquer  le  droit 
pour  le  droit,  doit  fetre  ind^pendante  de  toute  influence  gou- 
vernementale ;  Tadministration ,  au  contraire,  tout  en  etant 
oblig^e  de  renfermer  son  action  dans  les  limites  legales,  re^oit 
en  grande  partie  son  impulsion  et  sa  direction  du  gouveme- 
ment. 

§  121. 

DE  LA  DIVISION  DE  LA  JUSTICE  ET  DE  L'ADMINISTBATION  DANS  LEUKS 

DIVERSES  BRANCHES. 

L'exp^rience  d^montre  encore  dans  cette  mati^re  qua  la 
vie  pratique  des  peuples  arrive  souvent,  par  une  logique  na- 
turelle instinctive,  ä  etablir  de  plus  justes  distinctions  qu^une 
science  abstraite,  laquelle,  guidde  par  des  points  de  vue  exclu- 
sifs,  a  longtemps  de  la  peine  ä  les  comprendre.  C'est  qua  les 
choses  et  les  principes  les  plus  simples  ^chappent  g^n^rale- 
ment  le  plus  longtemps  ä  Fintelligence.  Or,  quand  on  part 
de  la  verit6  si  simple,  que  l'Etat,  comme  tout  fitre  raison- 
nable,  doit  pr^venir  le  mal,  faire  ce  qui  est  juste  et  bien, 
et  r^parer  l'injuste  ou  le  mal  qui  a  €t6  fait,  et  quand  on  • 
remarque  que  ces  trois  modes  d'action  coincident  aussi  avec 
les  trois  formes  du  temps  dans  lesquelles  s'accomplit  toute 
action  humaine,  on  comprendra  facilement  qu'il  doit  y  avoir  d'a- 
bord,  du  point  de  vue  formel,  mais  d'ailleurs  träs-important,  dans 
la  justice  aussi  bien  que  dans  Tadministration ,  trois  branches 
particulieres.  La  justice  se  divisera  donc : 

P  en  justice  preventive,  appelee  g^ndralement  la  police  (plus 
exactement,  police  de  droit  ou  administration  de  la  sürete  publi- 
que^ Bechtspoliisei\  ayant  en  vue  Tavenir,  et  tendant  directc" 
ment  ä  prevenir  les  infractions  possiUes  dans  l'ordre  de  droit  et 
de  culture,  en  tant  que  la  cause  de  ces  infractions  reside  dans 
l'action  volontaire  injuste  et  illegale.  Cette  police  toute  formelle 
est  bien  ä  distinguer  de  la  police  administrative  (voir  plus  bas); 
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2^  en  justice  qu'ä  defaut  d'un  nom  technique  exact  lious 
voulons  nommer  regulatrice^  ayant  pour  but  de  regier  des 
cas,  des  faits,  des  rapports  juridiques,  tels  qu'ils  se  pr^sentent 
dans  Factualitä,  ä  Teffet  de  leur  imprimer  un  caractöre  de 
droit  formel :  justice  exercee  en  deux  directions,  officiellement 
aujourd'hui  par  une  autorit^  judiciaire,  comme  dans  la  tutelle, 
la  curatelle,  Tadoption,  V^tat  civil,  dans  le  r^glement  des 
successions,  etc.,  volontairement  par  la  juridiction  volontaire, 
comprenant  le  notariat,  Tenregistrement,  les  hypoth^ues,  etc. 
Le  nom  de  juridiction  volontaire,  qu'on  donne  quelquefois  ä 
tout  ce  genre  de  justice,  n'en  däsigne  donc  qu'une  partie. 
Quelques  auteurs  en  AUemagne  (M.  de  Mohl)  ont  voulu  ran- 
ger  cette  partie  sous  la  cat^gorie  de  la  justice  präventive, 
parce  que,  dit-on,  les  actes  de  la  juridiction  volontaire '  ont 
pour  but  de  pr^venir  les  contestations  entre  leä  parties.  Mais 
le  caractere  de  ces  deux  genres  de  justice  est  Wen  diff^rent; 
pour  le  saisir,  il  importe  d'abord  de  bien  remarquer  que, 
dans  le  premier  genre  de  justice,  le  but  de  prevenir  est  l'in- 
tention  direäe,  immediate;  au  contraire,  dans  la  juridiction 
volontaire,  le  but  direct  est  seulement  d'imprimer  ä  certains 
actes  certaines  formes,  pour  leur  donner  la  certitude,  ratithen- 
ticit6,  la  Publicity,  et  pour  leur  assurer  d'avance  certains 
effets  juridiques,  tandis  que  la  justice  präventive  veut,  sans  ^gard 
ä  des  parties  quelconques,  prevenir  directement  des  infractions 
volontaires  ä  Fordre  de  droit  et  de  culture,  que  r£tat  a  ]$, 
mission  de  prot^ger.  II  f aut  d'aillcurs  en  gän^ral  bien  distinguer 
entre  la  Prävention  directe  et  la  pr6vention  indirecte.  Quand 
on  ne  tient  pas  compte  de  cette  distinction,  on  peut  ranger 
toute  Facti vite  de  Ffitat  sous  la  justice  präventive,  parce 
que  F^ducation,  ainsi  qu'une  bonne  justice  civile  et  crimi- 
nelle,  pr^vient  beaucoup   de  proces  et  de  crimes; 

3°  en  justice  reparatrice,  ayant  pour  but  de  rätablir  Fötat 
de  droit,  troublä  soit  par  des  litiges '  entre  des  parties  (et 
concernant  non-seulement  des  causes  de  droit  priv^,  mais 
aussi  des  causes  de  droit  public  entre  les  citoyens  et  les 

Ahbens,  Droit  naturel*  IL  og 
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pouYoirs  publics),  soit  par  des  d^lits  et  des  crimes;  cette 
justice  se  divise  en  juridictipn  litigieuse  ou  contentieuse,  ap- 
pelfe  souvent  aussi  justice  civile,  et  juridiction  criminelle; 
cette  dermäre  se  subdivise  encore,  d'apräs  les  cau8es^  en 
juridiction  criminelle  commune  ou  militaire,  dont  la  demiere 
doit  6tre  d^terminäe  d'apr^s  les  causes  et  gtre  appliqa^e  seule- 
ment  aux  d^lits  et  crimes  qui  ont  un  caractere  militaire. 

n.  La  division  de  Tadministration  'correspond  completement 
ä  Celle  de  la  justice. 

1.  II  y  a  une  administration  präventive,  consütuant  la  po- 
lice  administrative^  dont  le  but  consiste  ä  prövenir  tout  ce 
qui  peut  porter  atteinte  soit  aux  personhes  et  ä  leur  patri- 
moine,  soit  ä  l'ordre  de  culture,  dans  l'une  ou  Tautre  de  ses 
parties,  double  mal  dont  les  causes  se  trouvent,  en  dehors  de 
la  mauvaise  ou  injuste  volonte,  soit  dans  des  forces  de  la 
nature  (comme  les  6pid6mies,  etc.),  soit  dans  des  rapports 
sociaux  (comme  le  paupörisme),  soit  dans  des  erreurs,  plu- 
töt  que  dans  une  injuste  volonte;  ces  causes,  pour  fetre  appräciäes, 
exigent  non-seulement  la  connaissance  du  droit  formel,  mais  en- 
core avant  tout  des  connaissances  speciales,  techniques.  C'est  ce 
demier  point  qui  est  essentiel  pour  distinguer  la  police  admi- 
nistrative materielle  de  la  police  formelle  de  droit  ou  de  sürete. 

2.  V administration^  qui  soigne  les  affaires  telles  qu'elles 
se  pr6sentent  dans  Vactualite^  forme  le  domaine  le  plus  im- 
portant;  eile  est  appeläe  l'administration  par  excellence,  et 
comprend  l'administration  politique  et  celle  de  culture,  dont 
traitera  aussi  sous  ce  rapport  la  troisi^me  division. 

3.  II  y  a  aussi  dans  l'administration  räparatrice  une  jus- 
tice ou  juridiction  administrative,  tant  civile  que  criminelle. 
L'existence  mfeme  de  causes  litigieuses  et  de  d^lits  dans  le 
domaine  de  l'administration  ne  peut  pas  ötre  sujette  ä  contes- 
tation.  II  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  tribunaux  ordi- 
naires,  civils  et  criminels,  doivent  decider  de  ces  causes,  ou 
s'il  faut  6tablir  des  cours  speciales  de  justice  administrative 
(voir  §  126). 
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On  pourrait  encore  soulever  la  question  Vil  ne  convien- 
drait  pas  de  r^unir  la  police  de  süret6  et  la  police  adminis- 
trative dans  la  main  d'une  seule  autorit^;  cependant  la  police 
de  süret6  exige  en  tout  cas  d'autres  fonctionnaires  (commis- 
saires  de  police,  gendarmes,  etc.)  que  la  police  administra- 
tive, qui  doit  6tre  exercäe  par  des  hommes  bien  instruits 
dans  les  matieres  dans  lesquelles  il.  s'agit  de  pr^venir  les 
lesions. 

Nous  avons  encore  sommairement  ä  consid^rer  les  branches 
principales  de  la  justice  et  de  l'administration. 


CHAPITRE  m. 

DE    LA    JUSTICE. 


§    122. 
DE  LA  JUSTICE  PREYEHTIVE  OU  DE  LA  POLICE  DITE  DE  SURETE. 

• 

La  justice  präventive  ou  la  police  de  süret6  a  pour  but 
de  prot^ger  l'ordre  social  contre  des  actes  volontaires  qui, 
d'apre»  leur  iiature,  peuvent  blosser  cet  ordre,  soit  en  lui- 
m6me,  soit  dans  Tune  ou  Tautre  de  ses  parties,  ou  dans  Tun 
de  ses  membres.  Cette  justice  doit  s'ex^rcer,  comme  toute 
justice,  dans  les  limites  de  la  Constitution,  des  lois  et  des 
l)rescriptions  (ordonnances)  qui  y  sont  conformes;  eile  n'a 
pas,  pour  ainsi  dire,  un  domaine  propre  ä  eile,  dans  lequel 
eile  puisse  se  mouvoir  ä  son  aise  et  faire  valoir  ses  vues 
speciales  d'ordre,  de  bien  et  de  salut  public;  eile  est,  au 
contraire,  une  brauche  de  la  justice  (et  il  est  aussi  d'une 
grande  importance  pratique  de  la*  concevoir  comme  teile),  et 
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eile  doit  se  conformer  aux  löis,  de  sorte  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  ramener  en  quelque  sorte  par  une  porte  de  der- 
riere  l'arbitraire  contre  lequel  les  lois  ont  voulu  prot^er 
directement  les  citoyens.  Aussi  doit-il  y  avoir  une  Cour  de 
justice  qui  döcide  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  le  droit  de 
la  police  est  conteste  de  la  part  des  citoyens,  Cour  devant 
laquelle  les  fonctionnaires  de  la  police  peuvent  6tre  traduits  ä 
cause  d'actes  illögaux  (v.  §  126).  Dans  la  plupart  des  cas  oü 
son  droit  n'est  pas  conteste ,  la  police  doit  traduire  les 
contrevenants,  dans  les  cas  oü  eile  ne  peut  pas  se  contenter 
d'une  admonition,  devant  un  tribunal  de  simple  police  qui 
ddcide  de  ces  contraventions. 

Dans  cette  fonction  de  punition,  la  police  se  distingue 
encore  de  la  justice  criminelle  räparatrice,  en  ce  qu'elle  punit 
la  jpossibilite  du  dommage  ou  du  mal  qu'un  acte  peut  pro- 
duire,  qu'elle  punit  donc  uniquement  la  contravention  faite  ä  une 
de  ses  däfenses  ou  de  ses  prescriptions.  Quand  une  voiture  passe 
trop  vite  dans  une  nie  fr^quent^e  de  la  ville  ou  s'^gare  sur  le 
trottoir,  il  y  a  une  contravention  de  police  et  par  suite  une 
condamnation  ä  une  amende,  quoique  aucun  mal  reel  n'en 
soit  r^sult^.  Car  si  un  mal  ou  un  domage  effectif  a  6te  caus^, 
.  ce  n'est  plus  un  tribunal  de  police,  mais  un  tribunal  ordi- 
naire,  qui  devrait  en  d^cider.  Jusqu'ä  präsent,  on  a  renvoyä 
d'ordinaire  egalement  aux  tribunaux  de  police  les  cas  de  dom- 
mage löger. 

La  police,  en  dehors  de  sa  fonction  propre,  remplit,  dans 
Torganisme  de  l'fitat,  une  fonction  auxiliaire^  comme  police 
judiciair e^  dont  le  devoir  consiste,  d'un  c6t6,  ä  informer  la 
justice,  quand  un  mal  ou  un  dommage  a  &t€  causa  röelle- 
ment;  et,  d'un  autre  cote,  a  rechercher,  sur  la  röquisitioli 
du  ministere  public  pres  d'un  tribunal,  tout  ce  qui  se  rapporte 
ä  un  crime,  et  ä  chercher  au  besoin  le  criminel  lui-m6me. 

Les  mesures  de  la  police  sont  de  plusieurs  genres,  döter- 
minöes  par  les  droits  ou  les  biens  de  culture  qui  peuvent  6tre 
menac6s  par  des  actes  volontaires. 
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II  y  a  des  mesures  ä  prendre  contre  des  16sions  possibles 
de  Vordre  de  V£tat  en  g^n&al,  mesures  contre  des  sociötäs 
secretes,  mesures  de  surveillance  contre  de  grandes  assem- 
bl^es  populaires  en  plein  air,  mesures  contre  des  rassemble- 
ments,  contre  des  tumultes,  etc. 

II  y,a  des  mesures  pour  proteger  les  personnes  particu- 
Her  es  dans  leur  vie,  leur  libertä,  leur  patrimoine,  par  des 
defenses  faites  aux  pharmaciens  de  vendre,  sans  ordre  du 
mödecin,  des  poisons,  par  la  surveillance  des  inhumations, 
des  individus  suspects,  etc, 

II  y  a  des  mesures  ä  prendre  contre  deä  l^sions  possibles 
des  divers  ordres  de  culture;  des  mesures  par  rapport  ä  la 
moralite,  par  la  defense  des  jeux  de  hasard,  d'exhibitions 
indecentes,  de  maisons  publiques  de  Prostitution  ^ 

De3  mesures  peuvent  6tre  prises  par  rapport  aux  l^sions 
possibles  par  la  presse;  la  surveillance  doit  6tre  exercöe  par 
le  ministere  public  Institut  pres  des  tribunaux,  parce  que  * 
c'est  Tautoritö  qui  fera  l'examen  en  vue  de  la  poursuite; 
quand  on  Charge  de  cette  surveillance,  contre  le  juste  prin- 
cipe, Tadministration  seule  ou  möme  ä  la  fois  (comme  en 
Prusse)  le  ministere  public  et  la  direction  de  la  police,  la 
presse  peut  s'attendre  ä  des  saisies  fr^quentes  et  tracassi^res, 
Sans  qu'il  y  soit  donne  suite  par  un  procfes. 

• 

^  Dans  cette  matiöre  impüre,  il  Importe  d*6carter  des  prin- 
cipes  toutes  les  fausses  consid^ratiöns.  Quoi  que  des  m^decins  aient 
pu  dire  en  faveur  de  ces  maisons,  de  la  facilit6  de  la  surveil- 
lance, etc.,  toute  saine  th^orie,  qu'on  commence  aussi  ä  consid^rer 
comme  ^tant  la  meilleure  pour  la  pratique,  doit  repousser  ce  qu'on 
peut  äppeler  le  Systeme  de  bordel,  par  lequel  l'£tat  reconnalt-un  mu- 
tier, celui  des  teneurs  de  telles  maisons,  mutier  qui  vit  de  Pimmoralite 
d'autrui,  et  emploie  tous  les  moyens  pour  entrainer  et  pour  maintenir  des- 
filles  dans  cet  abime  d'immoralit^.  II  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Ltat 
de  pr6venir  toute  Prostitution,  il  devra  tpl6rer  ce  qu'on  peut  appeler 
le  Systeme  indivimiel,  en  respectant  le  droit  de  domicile  Interieur; 
mais  les  mesures  sanitaires  que  prend  la  police  ne  peuvent  6tre  justi- 
fiees  qu'en  vue  des  dangers  auxquels  sont  expos^es  des  personnes  inno- 
centes  et  m^me  des  g^n^rations  fiitures.  G'est  M.  de  Mohl  qui,  dans 
sa  Science  de  la  police  (all.),  1845,  s'est  d^clar^  ^nergiquement  contre 
le  Premier  Systeme,  et  m^me  contre  toute  mesure  sanitaire  de  la  part 
d'une  autorit^  publique.  Sous  ce  demier  point,  il  ne  nous  parait  pas 
avoir  tenu  compte  des  personnes  innocentes  qui  peuvent  ^tre  atteintes. 
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II  y  a  imcorc  de»  mcsurcs  par  rapport  ä  rordre  econo- 
i»{qui5,  concernant  le«  jostes  poids,  etc;  des  mesares  par 
rapport  aux  voie»  de  commiinication ,  etc. 

htm  fonctionnaires  de  la  police  doivent  etre  responsables 
(conime  eu  Angleterre)  des  contraventions  qa'ils  commettent 
dann  Texcrcice  de  leurs  fonctions,  contre  les  lois.  Ce  sont  les 
trlbunaux  qul  doivent  en  ddeider  (v.  §  126). 


§  123. 

DK  U  JUSTICE  OIYILE  ET  CRIMINELLE. 

La  dintinction  quo  nous  avons  d^jä  stabile  (t.  I,  §  35), 
entriß  la  justice  criminelle  et  civile  a  ^te  faite,  en  premier 
liou,  Selon  quc,  dans  unc  lösion,  la  volonte  a  ete  direde, 
,qu*ollo  sVst  porti^o  imnnSdiatement,  soit  par  dol  ou  par  faute, 
jiur  Tolyot  (cause  criminelle),  ou  que  la  lesion  a  ät6  indirecte, 
quVUe  sVst  couvorte  de  formes  legales,  ayant  eu  lieu  dans 
lies  rtft\UiV8.  |uu*  exomple  dans  une  vente,  en  elles-memes 
pnvftUteuu^ut  U^>U(V^  Test  aussi  par  cette  raison  que  le  but 
vK»  U  Juj*tivv  crJmlneHo  doit  consister,  en  premier  lieu,  dans 
Uv  voi^rt^'i^dou,  l^  i'^diw^ewwt  de  la  volonte  mauvaise  et  in- 
\\v<U\  \n\\'  rauioudcuueut  (%,  l,  p.  ^37),  tandis  que  le  biit  de 
lu  justice  i-ivilo  couäiäto  i\  \ider  le  litige,  en  fixant  les  droits 
i)l  loä  i^bligatiiais  {\oa  pavtien  selou  la  nature  du  rapport  juri- 
(liquu  formoUomuut  etabU  euti^  ellet^. 

lav  justice  civile  et  criminelle  est  une  fonction  dont  la 
directi(Ui  fait  partie  des  pouvoirs  de  Tfitat;  eependant  cette 
t'euction,  comme  tous  les  pouvoirs  et  lenrs  diverses  branches, 
(leit  6tro  oxerc^e  par  une  participation  d'organes  populaires 
choisis  indistinctement  au  sein  du  peuple  ou  dans  une  classe 
du  peuple. 

Les  peuples  libres  n'ont  jamais  abandonne  aux  seules 
autorites  le  jugement  sur  leurs  interets  les  plus  importants; 
de  mßme  qu'en  Grfece  et  ä  Bome,  les  peuples  germaniques 


-■A^b^^^.^ 


DU  JüBY.  439 

jugeaient  primitivement  des  crimes  dans  leurs  assemblees ;  plus 
tard,  surtout  depuis  Charlemagne,  c'est  un  tribunal  tir6  du  peu- 
ple,  la  Cour  des  echevins  (Schöffengericht^  de  scaphan,  puiser 
ou  trouver,  c'est-a-dire  le  jugement),  qui,  sous  la  prösidenqiB  d'un 
Organe  officiel  dirigeant  seulement,  sans  prendre  part  au  vote, 
pronongait  ä  la  fois  sur  le  fait  injuste,  sur  la  culpabilite  et 
sur  la  peine.  Ces  Cours  s'eflfagerent  de  plus  en  plus  depuis  la 
reconnaissance  officielle  du  droit  romain  en  1495,  et  l'abso- 
lutisrae^  tant  favoris^  par  ce  droit,  s'empara  de  plus  en  plus 
de  toute  la  justice.  Plus  de  trois  siecles  attestent  ä  quels 
egarements  et  ä  quels  raffinements  de  cruautö  (qu'on'  songe 
ä  la  torture),  ä  quelle  perte  de  tout  sens  commun  (par  exem- 
ple  dans  la  theorie  des  preuves  et  des  indices),  la  justice 
est  fatalement  conduite,  quand  eile  devient  purement  oflBcielle, 
en  se  d^tachant  de  la  conscience  morale  et  du  bon  sens  de 
la  nation  (t.  I,  p.  184).  C'est  ä  TAngleterre  que  fut  r^servee 
la  noble  mission  de  conserver  l'element  populaire  dans  toute 
juridiction  civile  et  criminelle,  et  de  lui  d'onner  la  forme  par- 
ticuliere  du  jury,  Avant  Guillaume-le-Conqu6rant,  la  justice 
anglo-saxonne  ^tait  organisee  de  la  möme  maniere  que  sur  le 
continent;  Guillaume,  et  plus  particulierement  Henri  II,  en 
1176,  op^rerent  un  changement  important  enfaisant  prononcer, 
par  des  justiciers  {justiciarii  itineranles)^  pr6sidant  aux 
Cours  de  justice  qu'ils  tenaient  dans  leurs  tournees,  sur  la 
peine,  apres  que  la  preuve  des  faits  avanc^s  ou  du  crime 
avait  ete  foumie.  C'est  principalement  par  suite  de  la 
defense  des  ordalies  par  le  concile  de  Latran  de  1215,  sous 
Innocent  III,  et  de  la  necessit^  d'instituer  des  lors  un 
autre  moyen  de  preuve,  que  le  jury  se  forma  dans  son  etat 
actuel.  II  y  a  encore  divergence  d'opinion  sur  la  maniere  dont 
le  jury  s'est  formö  au  nombre  de  douze  membres,  mais  il 
est  certain  que  ce  jury,  qui  s'etait  d^jä  etabli  pour  les  proces 
civils  entre  1164  et  1170,  s'organisa  avant  1221  pour  les  causes 
criminelles.  Ce  jury  s'est  maintenu  jusqu'ä  ce  jour  pour  les 
deux  genres  de  causes,  et  a  et6  adopt^  aux  fitats-ünis. 
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(Test  dans  la  seconde  moiti^  du  dix-huiti^me  siäcle   que 
Tattention  fut  dirig^e,  surtout  par  Montesquieu  (en  Allemagne 
par  J.  Moser,  dans  ses  :  Fantaisies  patriotiques  de  1769% 
sur  llnstitution  du  jury  comme  juridiction  penale.    Malheu- 
reusement  Montesquieu  prdsenta  ce  jury  sous  un  point  de 
vue  eßsentiellement  erron^,  en  declarant,  par  une  fausse  di- 
Vision  analogue  ä  celle  qu'il  avait  faite  des  trois  pouvoirs, 
(V.  p.  358)  que  le  jury  pronongait  sur  les  faits,  et  le  juge  sur 
lo  droits  c'est-ä-dire  sur  la  peine  qui,  selon  la  loi,-  devait 
ötre  appliqu^e  au  cas  pr^sent^.  Mais  le  jury  anglais  repond 
sur  la  question   de  savoir  si  l'accusö  est  coupable  ou  non 
conpable  du  crime  qui  lui  est  imputöi.  Pour  cette  döcision, 
on  reconnalt  au  jury  la  capacit^  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un 
mourtre,  un  homicide,  un  vol,  une  falsification,  etc.,  et  de  se  pro- 
noncer,  d'apres  ces  notions  de  droit,  positivement  ou  n^gative- 
mont  sur  la  culpabilitä.  Au  contraire,  Terreur  de  Montesquieu, 
unio  a  l'esprit  legiste  nourri  par  le  droit  romain,  et  se  refu- 
sant  ä  admettre  que  le  peuple  püt  entendre  quelque  chose 
au  droit,   fit  fausser  le  jury  lors   de   son   introduetion    en 
France,   et  ensuite  sur  tout  le   continent.    Cependant,    en 
AUomagne,  J.  Moser  (qui  cherchait,  depuis  1768,  ä  ranimer 
los  anciens  fondements  germaniques  de  la  libert^)  avait  fait 
d(5jä  remarquer  que,  si  on  refusait  aux  gens  du  peuple  la 
capacit6  de  prononcer  sur  un  crime,  on  ne  pouvait  pas  las 
punir  d'avoir  commis  un  crime,  puisque  la  perpdtration  im- 
putable  d'un  crime  presupposait  necessairement  la  conscience 
de  ce  que  c'ötait  un  crime ;  mais  on  ne  tint  pas  compte  de 
cette  juste  vue,  et  lorsque  le  jury,  apres  une  longue  et  forte 
Opposition  des  jurisconsultes,  fut  ^galement  etabli  en  Alle- 
magne, depuis  1848,  il  fut  statue,  comme  en  France,  que  les 
diverses  notions  de  crimes,   donnös  par  le  code  penal,  de- 
vaient  fetre  distingu^es,  pour  Tintelligence  du  jury,  dans  leurs 
diverses  parties  ou  dans  leurs  Clements  les  plus  simples,  et 
que  le  jury  aurait  ä  repondre  sur  chacun  des  Clements  ou  faits 
formant  souvent  une  liste  assez  longue.  Tandis  qü'en  Angle- 
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terre  le  jury  est  coiisid6r6  comme  une  räunion  d'hommes 
majeurs,  ayant  assez  de  logique  naturelle  pour  r^unir  des 
faits  dans  une  notion  commune,  ü  est  trait^,  sur  le  continent, 
comme  un  compos^  d'hommes  qui  n'ont  pas  assez  de  sens 
commun  pour  former  une  teile  notion,  et  qui  ont  besoin  d'fetre 
men^s  ä  la  lisi^re  par  des  questions  bien  sp^cifi^es,  comme  si 
la  haute  et  ample  intelligence  d'un  jurisconsulte  ötait  seule  ca- 
pable  de  combiner  ces  questions  en  une  notion  commune,  d'exa- 
miner  si  le  crime  en  question  en  est  suffisamment  d^termin^,  et 
de  prononcer  la  peine.  La  post6rit6  comprendra  difficilement 
comment  une  si  grave  erreur  a  pu  s'imposer  et  se  maintenir 
si  longtemps  chez  des  peuples  öcftdräs;  eile  y  verra  une 
preuve  nouvelle  de  ce  fait  que  les  verit^s  les  plus  simples 
sont  repouss6es  par  les  autorites  officielles,  quand  elles  bles- 
sent  certains  points  de  vue  d'oü  on  s'est  habituä  ä  consi- 
derer  les  choses.  Dans  les  demiers  temps  cependant,  en 
France  et  en  Allemagne,  la  pratique,  comme  les  ^tudes  his- 
toriques  et  philösoph^ques,  a  fait  reconnaltre  de  plus  en  plus 
cette  grave  erreur,  et  on  voit  augmenter  sans  cesse  le  nombre 
des  criminalistes  qui  demandent  le  retour  aux  justes  principes  ^. 
Dans  le  jury,  il  n'y  a  pas  Separation,  mais  concours  de 
deux  fonctions,  parce  que  le  crime  est  seulement  envisag6 
sous  deux  points  de  vue  distincts,  du  point  de  vue  subjectif 
de  la  culpabüite,  jugde,  d'apres  les  faits  et  d'apres  toute  la 
moralitö  de  l'accus^,  par  la  conscience  morale  du  jury,  et 
ensuite,  quand  le  premier  point  est  constatö,  du  point  objec- 
tif  de  la  loi,  qui  cependant  doit  laisser  au  juge  une  assez 
grande  latitude  ä  Feffet  de  pouvoir  appliquer  la  loi  selon  le 


^  Dans  mon  rapport  fait  (comme  d^put^  de  TUniversite)  k  la  pre- 
mier e  Chambre  de  Saxe,  en  1864,  sur  un  projet  de  jury,  sortant  de 
Pinitiative  de  la  seconde  Chambre,  jMnsistais  sur  la  nlcessit^  de  reve- 
nir  au  juste  principe,  et  de  faire  prononcer  le  jury  par  oui  ou  non  sur 
la  culpabilite;  mais  tout  le  projet  fut  repouss^.  Dans  la  session  actuelle, 
le  gouvernement  apropos^  lui-m§me  un  projet,*  et  a  d^clarö  youloir 
^tablir  le  jury  sur  ses  yeritables  bases.  Ce  projet  est  maintenant  adopt^, 
et  la  Saxe  sera  par  lä  le  premier  pays  sur  le  continent  qui  aura  ^tabli 
le  jury  selon  son  vöritable  esprit. 


442  PARTIE   SPECIALE. 

degr6  de  culpabilite  et  de  möchancete  que  tout  le  pro- 
ces  aura  revele  chez  le  criminel.  Aussi  le  juge  n'exerce  pas 
non  plus  une  fonction  abstraite,  iuecanique,  il  juge  aussi 
Vhomme  d'apres  toute  la  maniere  dont  le  crime  a  ete  ac- 
compli. 

Le  Jury  doit  trouver  son  application  dans  tous  les  crimes 
de  quelque  gravite.  Sur  le  continent,  il  n'y  a  g^neralement 
que  les  cas  les  plus  graves  qui  soient  reserves  au  jugement 
du  Jury.  C'est  une  restriction  qu'on  ne  saurait  justifier. 
Toutefois  il  y  a  un  ordre  inferieur  de  delits  oü  le  grand  appa- 
reil  du  jury  serait  en  dehors  de  toute  proportiou  avec  leur 
importance.  Pour  maintönir  cependant  le  principe  fondamen- 
tal  de  la  participation  d'ä^ments  populaires  ä  toute  juridic- 
tion  criminelle,  on  a  institu6  en  plusieurs  pays  d'Allemagne 
(d'abord  en  Hanovre)  des  Cours  d'echevins  (Schöffengerichte)^ 
ressemblant  plus  aux  anciennes  Cours  d'echevins,  et  composees, 
d'un  cot^,  d'un  juge,  et,  d'un  autre  c6t6,  de  deux  assesseurs 
laiques  ölus  par  le  district,  et  jugeant  ensemble  ä  la  fois  sur 
la  culpabilite  et  sur  la  peine.  Cette  institution  a  parfaitement 
r^ussi^  et  ne  manquera  pas  de  trouver  une  application  de 
plus  en  plus  ötendue. 

Dans  la  juridiction  criminelle  surtout,  il  y  a  encore  une 
institution  d'origine  frangaise,  celle  du  ministere  public  (pro- 
cureur  ou  avocat  imperial)  pres  des  Cours,  laquelle,  inconnue 
en  Angleterre   et  repoussee  par  des  jurisconsultes  anglais 


^  Par  la  loi  nouvelle  de  Saxe,  le  jury  etant  r6serv6  aux  crimes  et  delits 
comportant  au  moins  quatre  ans  de  reclusion,  des  Cours  d'echevins  vien- 
nent  d'Stre  introduites  pour  tous  les  crimes  et  delits  d'une  moindre 
importance;  quoique,  parmi  ces  delits,  il  s^en  trouve  qui,  selon  nous, 
auraient  du  ^tre  juges  par  le  jury,  c'est  au  moins  un  grand  progr^s 
sur  tous  les  autres  pays  allemands,  dans  lesquels  les  tribunaux  seuls 
prononcent  sur  ce  second  degre  de  crimes  et  de  delits.  Au  moment  oü 
ces  lignes  s'impriment  (30  mai),  le  Roi  annonce,  dans  son  discours  de 
clöture  des  Chambres,  qu'il  a  donne,  apr^s  müre  deliberation,  la  sanction 
ä  Vaholition  de  la  peine  de  mort,  en  faveur  de  laquelle  le  ministre  de 
la  justice,  M.  Schneider,  avait  prononce  un  cxcellent  discours,  aussi 
distingue  par  Pintelligence  que  par  le  coeur  et  par  les  sentiments  vrai- 
ment  religieux  qui  s'y  r^vMent. 
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eminents,  comme  Brougham,  Campbell  et  d'autres,  est  aussi 
r^prouvöe  dans  sa  forme  actuelle  par  la  plupart  des  juriscon- 
sultes  en  Allemagne,  qui  en  demandent  la  röforme,  laquelle 
doit  consister  en  ce  qu'on  donne  une  plus  grande  indöpen- 
dance  ä  ce  ministere  vis-a-vis  du  gouvernement ,  ou  qu'on 
transfere  cette  fonction  ä  un  juge  d6sign6  par  la  Cour. 

La  justice  pönale  est  encore  divisee  en  justice  pönale 
commune  et  justice  pönale  müitaire.  Cette  demiere  ne 
devrait  fitre  appeläe  qu'ä  juger  de  crimes  et .  de  delits 
ayant  un  caract^re  militaire,  comme  le  manque  d'obässance, 
la  d^sertion,  etc.,  tandis  que  tous  les  crimes  et  delits 
communs  (vol,  homicide,  etc.)  commis  par  des  militaires,  de- 
vraient  etre  jug^s,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  par  les 
tribunaux  de  justice  commune. 

La  juridiction  militaire  du  continent  est  encore  imbue  de 
l'esprit  du  moyen-äge,  qui  organisait  la  justice  d'apres  l'^tat 
des  personnes,  et  non  d'apres  la  nature  difförente  des  causes. 
On  a  'fait  avec  raison  un  grand  reproche  au  concordat  autri- 
chien  d'avoir  retabli  ä  un  certain  egard  une  position  excep- 
tionnelle  pour  le  clerg6  catholique,  mais  la  juridiction  penale 
militaire,  dans  sa  forme  actuelle,  est  un  mal  social  bien  plus 
grave,  et  a  bless^  souvent,  dans  la  societe  civile,  le  sentiment 
du  droit  commun. 

La  justice  civile  se  divise  en  justice  civile  commune  ou 
du  droit  civil  commun  d'un  cotö,  et  juridictions  speciales  de 
l'autre,  constituees  particulierement  par  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  les  causes  commerciales  d'une  si  haute  importance 
ä  notre  epoque.  Cependant,  le  principe  g^nöral  exige  qu'on 
institue  egalement  des  tribunaux  d'industrie  (dont  les  con- 
seils  des  prud'hommes  forment  le  premier  degrö)  et  A'agri- 
ctdture.  Comme  les  causes.de  justice  se  rapportent  genörale- 
ment  ä  des  interßts  de  patrimoine,  il  ne  sera  pas  necessaire 
d'organiser  des  tribunaux  particuliers  pour  les  autres  ordres. 
Mais  tout  ce  qui  concerne,  dans  ces  ordres,  d'autres  questions 
de  droit,  d'honneur,  etc.,  devrait  etre  juge  en  premiere  ins- 
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tance  par  les  conseüs  de  discipline^  tels  qu'ils  existent  däjä 
presque  partout  pour  Tordre  des  avocats  et  qu'ils  devraient 
6tre  constitu^s  pour  les  autres  ordres  de  culture,  et  pour  leurs 
principales  sous-divisions ,  pour  le  clerge,  pour  les  membres 
de  rinstruction,  pour  les  m^decins,  pour  la  presse  politique, 
pour  la  littärature,  pour  les  libraires  mSmes  (comme  cela  a  ete 
propos^  ä  Leipzig).  L^organisation  de  ces  conseils,  dont  les 
d^cisions  auraient  m^me  une  valeur  plus  morale,  serait  aussi 
d'un  puissant  secours  pour  maintenir  Thonnfetet^  dans  Pe:i^er- 
cice  d'une  profession  et  repandre  un  esprit  plus  moral  sur 
toute  la  soci6t^. 

La  justice  civile  est  enfin  ou  privee  ou  publique.  Ordinaire- 
ment  on  la  regarde  comme  seulement  competente  pour  les  af- 
faires litigieuses  privees ;  mais  il  peut  aussi  survenir  des  conflits 
entre  les  citoyens  et  certaines  autoritös  ou  pouvoirs  publics  sur 
des  droits  publics  garantis  par  la  Constitution  ou  par  les  lois, 
et  ce  sont  des  Cours  de  justice  qui  doivent  däcider  de  ces 
conflits  (v.  §  126,  sur  la  justice  administrative). 

Comme  la  justice  civile,  dans  toutes  ses  branches,  doit 
reposer,  d'apres  le  principe  fondamental,  sur  une  participation 
d'^läments  laiques  ou  populaires,  on  se  demande  si  cette 
participation  doit  fetre  egalement  organis^e  dans  la  forme  du 
jury.  Cependant,  pour  les  juridictions  speciales,  tribunaux  de 
commerce,  Texp&ience  a  d^jä  d^montre  qu'un  autre  mode 
d'organisation  peut  avoir  de  bons  resultats,  que  ces  tribunaux 
peuvent  etre  composfe  uniquement  de  conmaergants,  comme 
en  France,  ou  de  commergants  sous  la  presidence  d'un  juge, 
comme  göneralement  en  Allemagne;  et  quant  ä  la  justice 
civile  commune,  quoique  le  nombre  des  partisans  du  jury 
civil  augmente  \  il  reste  une  notable  difiference  entre  la  jus- 
tice penale,  ayant  ä  juger  des  hommes,  et  la  justice  civile, 
ayant  ä  decider  formellement  sur  des  faits  et  des  actes  d'un 


*  En  France,  M.  Le  Play,  dans  sa  Beforme  sociale,  t.  11,  p.  510, 
86  prononce  egalement  pour  le  jury  civil. 
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caractere  d^termin^.  Le  principe  trouverait  donc,  paralt-il, 
une  satisfaction  süffisante  par  radjonction  d'assesseurs  la![ques 
aux  juges  officiels,  et  ces  assesseurs  seraient  certes  en  4tat 
de  juger  sur  des  affaires  journalieres  de  droit  commun,  sur 
des  pr6ts,  des  baux,  des  ventes,  tout  aussi  bien  que  des  com- 
mer^ants  sont  appel^s  ä  juger  sur  des  affaires  bien  plus 
compliqu^es,  par  exemple  sur  des  lettres  de  change,  etc. 

La  justice  est  organis^e  par  la  loi;  la  nomination  des  juges 
se  fait  par  le  gouvemement;  un  concours  d'autres  corps  de  Tfitat 
a  6ti  quelquefois  Organist,  consistant  en  ce  que  des  assembl^es 
provinciales  ou  les  Chambres  (comme,  jusqu'ä  Vannexion,  en 
Hanovre  et  dans  la  Hesse  flectorale)  exercent  un  droit  de 
Präsentation,  ou  en  ce  que  des  corps  politiques  et  les  Cours 
de  justice  mSme  pr^sentent  des  listes  de  candidats  parmi 
lesquels  le  gouvemement  choisit.  Ce  demier  mode,  usit6  de- 
puis  1831  en  Belgique,  pour  les  juges  d'un  rang  plus  ölev^, 
y  a  ^t^  consid^r^  constamment  comme  une  des  plus  heu- 
reuses  combinaisons  ^ 


CHAPITRE  IV. 


DE    l'aDMINISTBATIOK. 


§  124. 

I.  DE  LA  POLICE  ADMINISTKATITE. 

L'administration  präventive,  appel^e  communäment  la  police 
administrative,  a  la  mission  de  präserver  la  societä  de  maux 

^  L'article  99  de  la  Constitution  beige  porte  :  «Les  conseillers  des 
Cours   d'appel   et  les  pr^sidenls  et  vice-pr^sidents  de  -premiäre  ins- 
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qui  peuvent  naltre  soit  de  causes  physiques,  soit  de  Tigno- 
rance,  soit  de  causes  sociales  compliquöes,  et  qui,  pöur  etre 
pr^venus,  präsupposent  une  connaissance  speciale  technique 
des  matieres  auxquelles  Taction  se  rapporte.  La  police  admi- 
nistrative comprQnd  ainsi  la  police  sanitaire^  concemant  les 
maladies  contagieuses,  les  äpidemies  d'hommes  et  d'ammaux, 
la  constatation  des  d6c^s,  la  surveillance  des  maisons  de 
morts,  etc.,  la  protection  de  la  sant^  par  la  police  alimen- 
taire,  la  gestion  de  tout  ce  qui  concerne  les  enfants  tronves ', 
encore  si  imparfaite  par  suite  de  faux  systemes  adoptäs  et 
du  manque  d'un  traitement  alimentaire  convenable;  la  police 
des  bätisseSy  qui  n'a  pas  seulement  ä  veiller  ä  la  solidite, 
mais  aussi,  dans  les  villes,  ä  une  certaine  r^gularite;  la  po- 
lice concernant  le  pauperisme^  qui  sera  convenablement  com- 
binöe  avec  la  branche  de  l'administration  proprement  dite, 
chargöe  de  tout  ce  qui  tient  ä  la  bienfaisance. 


§  125. 

11.  DE  L'ADMINISTEATION  PROPREMENT  DITE. 

L'administration  proprement  dite  se  divise  en  deux  branches 
principales,  administration  poUtique,  concernant  toutes  les 
affaires  de  la  comp6tence  du  ministere  de  l'int^rieur  (p.  128) 
et  administration  de  cuUure  touchant  les  rapports  dans  les- 
quels  rfitat  se  trouve  avec  les  divers  ordre  de  culture,  les 
confessions,  Tinstruction  publique,  la  moralite  et  la  bienfai- 
sance, et  avec  tout  l'ordre  äconomique,  la  production  premiere 


tance  de  leur  ressort  sont  nornm^s  par  le  Roi,  sur  deux  listes  doubles, 
pr^sent^es,  l'iine  par  ces  Cours,  l'autre  par  les  Conseils  provinciaux. 
Les  Conseillers  de  la  Cour  de  Cassation  sont  nomm^s  par  le  Roi,  sur 
deux  listes  doubles,  present^es,  l'une  par  le  S^nat  (premiere  Chambre), 
l'autre  par  la  Cour  de  Cassation.  Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  por- 
t6s  sur  une  liste  peuvent  ^tre'^galement  port6s  sur  l'autre.« 

*  ün  excellent  ouvrage  sur  les  divers  systömes  par  rapport  aux  en- 
fants trouves  a  6t6  publik  par  M.  le  docteur  Hügel,  directeur  de 
rhospice  des  enfants  malades,  ä  Yienne,  1861. 
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(l'agriculture,  la  culture  forestiere,  etc.),  l'industrie  et  le  com- 
merce. L'exposition  des  principes  de  ces  deux  branches  de 
Tadministration  sera  röunie  aux  matieres  dont  traitera  la 
troisieme  division. 


§  126. 

DE  LA  JUSTICE  ADMINISTEATIVE. 

L'esprit  de  pouvoir  absolu  a  du  c^der  le  terrain  dans  le 
domaine  de  la  Constitution  et  de  la  l^gislation,  mais  il 
s'est  retranch6  dans  i'administration ,  fort  central  •  qu'il 
cherche  ä  maintenir  comme  son  domaine  propre  legitime. 
Cependant,  le  sort  de  töutle  Systeme  constitutionnel,  le  sort 
m6me  d'un  v^ritable  ordre  de  droit  et  de  legalite  en  g6neral 
dopend  essentiellement  de  Tötablissement  d'une  juridiction 
independante,  chargöe  de  döcider  de  tous  les  conflits  dß  droit 
qui  peuvent  s'ölever  entre  les  particuliers ,  personnes  indivi- 
duelles ou  collectives,  et  les  autorit^s  administratives,  Celles,  de 
la  police  de  süretä  et  administrative,  celleS  de  I'administration 
politique  et  de  culture,  quand  l'exercice  de  leur  pouvoir  est  con- 
sidörö  par  les  particuliers  comme  n'ötant  pas  conforme  aux  lois. 
L^Angleterre,  le  pays  legal  par  excellence,  a  pris  le  parti,  au 
Premier  aspect,  le  plus  simple  et  le  plus  naturel,  celui  d'at- 
tribuer  aux  Cours  de  justice  civile  le  jugement  sur  tous  ces 
conflits,  et  de  faire  prononcer  par  eux  des  peines  contre  les 
fonctionnaires  administratifs  qui  ont  viol6  une  loi.  En  AUe- 
magne,  les  opinions  sont  partagees,  en  ce  que  les  uns  pr6- 
ferent  l'adoption  du  mode  anglais,  tandis  que  d'autres  de- 
mandeut  l'etablissement  de  Coürs  speciales  de  droit  public 
en  gen^ral ,  et  que  d'autres  enfin  demandent  seulement  des 
Cours  speciales  de  droit  administratif. 

Pour  r^soudre  ces  questions  importantes,  il  y  a  d'abord  ä 
distinguer,  sous  le  rapport  mat^riel,  les  divers  genres  de 
causes  sur  lesquelles  des  conflits  peuvent  naitre,  et  ensuite 
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k  cxaminer,  sous  le  rapport  formel,  par  quelles  autorit^  ces 
conflits  doivent  §tre  döcides. 

Sous  le  rapport  mat^riel,  il  y  a  ä  distinguer,  1®  des  af- 
faires purement  administratives,  2°  des  causes  administratives 
contentieuses  ou  litigieuses,  3°  des  causes  civiles  de  droit 
public  formel. 

1.  Les  affaires  purement  administratives  sont  Celles  qu'une 
autoritö  administrative  exerce,  d'une  maniere  incontestable, 
dans  la  compdtence  de  son  droit.  Quand,  par  exemple,  le 
gouvemement  ou  le  President  d'une  province,  etc.,  a  le  droit 
de  confirmer  la  nomination  d'un  bourgmestre,  maire,  etc.,  et 
qu'il»en  use  en  demandant  la  Präsentation  d'un  autre  candi- 
dat,  il  est  dans  son  droit,  et  quoique  les  corps  qui  prösentent 
des  candidats  puissent  encore  adresser  une  Petition,  recourir 
ä  une  autoritä  sup^rieure,  ils  n'ont  aucune  action  k  intenter, 
parce  que,  le  droit  formel  ^tant  incontestö,  l'aflfaire  n'est  pas 
contentieuse. 

2.  Mais  des  litiges  ou  des  conflits  peuvent  s'61ever  quand  une 
autorit^  executive  demande,  prescrit  ou  döfend  ä  des  parti- 
culiers,  personnes  individuelles  ou  coUectives,  quelque  chose 
que  ces  personnes  considerent  comme  une  violation  ou  une 
application  erronee  de  la  Constitution  ou  d'une  loi,  et  röcla- 
mant  le  droit  de  ne  pas  obär.  Dans  ces  cas  oü  le  droit 
formel  de  l'autorit^  est  contestö,  la  rhgle  la  plus  simple  dana 
toute  contestation,  ä  savoir  que  personne  ne  doit  6tre  juge 
•et  partie  ä  la  fois,  aurait  däjä  du  engager  ä  constituer  une 
autorite  ind^pendante,  pour  faire  döcider  par  eile  ces  cas  de 
litige.  Le  besoin  d'une  teile  autorite  est  aujourd'hui  g^n^rale- 
ment  senti,  mais  pour  savoir  de  quelle  maniere  eile*  doit 
6tre  etablie,  il  Importe  de  'distinguer,  comme  nous  l'avons 
fait  dans  toutes  les  autres  matieres,  les  causes  lititieuses 
qui  peuvent  survenir  dans  les  rapports  de  droit  public 
/brmeZ  d'avec  les  causes  qui  surgissent  dans  des  rapports  de 
droit  public  administratif  proprement  dit. 

3.  II  y  a  des  causes  contentieuses  de  droit  public  formel 
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dans  lesquelles  les  Cours  ou  tribunaux  ordinaires  sont  de 
leur  nature  compl^tement  comp^tents.  Car  c'est  une  erreur 
de  r^duire  la  comp6tence  de  ces  Cours  k  des  proces  d'un 
caractere  priv6,  parce  qu'elles  sönt  ä  mfime  de  juger  sur  tous 
les  cas  de  droit  formel,  tel  que  nous  l'avons  formulö  dans 
sa  difiference  d'avec   le   droit  administratif.   Or,  les   divers 

■ 

genres  de  causes  contentieuses  de  droit  public  formel  sont 
les  suivants: 

a.  D'abord  les  tribunaux  ordinaires  sont  comp^tents  pour 
examiner  au  sujet  d'un  cas  special  qui  leur  est  präsente,  si 
une  ordonnance,  un  reglement^  ^mane  d'une  autorit^  admi- 
nistrative, n'implique  pas  une  violation  de  la  Constitution  ou 
d'une  loi.  Si  on  refiise  aux  tribunaux  ce  droit  (comme  le  fait 
formellement,  par  exemple,  la  Constitution  de  Prusse,  art  106), 
il  ne  dopend  que  du  bon  vouloir  de  l'administration  de  res- 
pecter  les  lois. 

b.  Tous  les  droits  publics  ou,  comme  on  dit,  politiques 
des  membres  de  r£tat,  des  individus,  des  communes,  des 
confessions,  etc.,  sont,  de  leur  nature,  placös  sous  la  pro- 
tection des  Cours  de  justice.  Ces  Cours  ont  ä  d^cider  si 
l'ordre  ou  Yacte  d'une  autorit6  administrative  porte,  par 
exemple,  atteinte  aux  droits  garantis  par  la  Constitution  ä 
chacun  de  choisir  librement  son  domicile,  au  droit  d'äection, 
au  droit  de  changer  de  confession,  au  droit  de  fonder  un 
Journal,  au  droit  d'une  commune  par  rapport  ä  l'exercice  de 
la  police  locale,  etc.  La  responsabilit^  des  fonctionnaires  est 
presque  illusoire,  quand  une  action  contre  eux  ne  peut  6tre 
intentöe  sans  qu'une  autorit^  gouvernementale  (par  exemple, 
le  Conseil  d'£tat  en  France,  la  Cour  de  compötence  en 
Prusse)  en  donne  la  permissjon. 

c.  Les  tribunaux  civils  sont  egalement  comp^tents  pour 
decider  des  demandes  en  dommages  et  intäröts  portöes  contre 
des  fonctionnaires  ä  cause  de  lesions  qu'ils  ont  commises 
par  un  injuste  exercice  de  leur  pouvoir. 

d.  Enfin  les  tribunaux  sont  comp^tents  pour  decider  sur 

Ahbbsb,  Droit  natorel.  II.  29 
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des  actions  intent^es  pax  des  fonctionnaires  contre  le  fisc  par 
rapport  ä  ce  qui  leur  est  du  par  le  gouvemement  (la  plupart 
du  temps  par  rapport  au  traitement). 

3.  Mais,  en  dehors  de  ces  causes  de  droit  public  formel,  des 
conflits  peuvent  s'flever  dans  des  domaines  de  Tordre  admi- 
nistratif,  surtout  dans  celui  de  Tadministration  de  culture, 
conflits  qui,  pour  6tre  bien  jugös,  exigent,  comme  radministra- 
tion.  en  gönöral  (p.  431),  des  connaissances  speciales  tech- 
niques.  Ge  genre  de  causes  comprend  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'älever,  a)  sur  le  devoir,  le  mode  et  la  mesure  de 
contribuer  aux  depenses  ecclösiastiques  et  scolaires,  6)  sur  le 
devoir  et  sur  la  mesure  de  contribuer  ä  l'entretien  des  rou- 
tes,  des  chemins  vicinaux,  c)  sur  des  affaires  de  Tagriculture, 
de  rirrigation  et  du  drainage,  sur  Fexercice  de  la  pfeche,  sur 
l'usage  des  eaux,  etc.,  d)  sur  des  affaires  ressortissant  du 
ministere  de  Tintörieur,  sur  Tindigenat,  sur  le  droit  de  domi- 
cile,  etc. 

C'est  par  rapport  ä  ce  troisieme  genre  de  causes  conten- 
tieuses  de  droit  administratif  proprement  dit  que .  s'äleve 
principalement  la  question  de  savoir  par  quelle  autorit6  elles 
doivent  ßtre  jug^es.  Le  principe  qu'il  faut  etablir  en  premiere 
ligne,  c'est  qüe  ce  soit  une  autorite  organisee  en  juste  inde- 
pendance  vis-ä-vis  du  gouvernement,  et  difFerente  de  celle 
qui  se  trouve  en  cause;  quant  ä  la  deuxieme  question,  de 
savoir  quelle  sera  cette  autorit6  indöpendante,  il  y  a  les  trois 
systemes  indiques  plus  haut;  mais  des  raisons  theoriques  et 
pratiques  paraissent  se  räunir  pour  donner  la  preference  au 
Systeme  qui  etablit  une  juridiction  speciale  de  droit  admi- 
nistratif, au  moins  en  deux  instances,  qu'on  a  d^jä  commenc^ 
ä  organiser  en  Allemagne^  Ui\,e  teile  juridiction  peut  etre 
justifiee  par  des  arguments  importants.  D'abord  Fadministra- 


^  C'est  le  grand-duche  de  Bade  qui,  par  la  loi  du  5  aoüt  1863,  con- 
cernant  l'organisation  administrative  du  pays,  a  commenc6  par  etablir 
en  derniäre  instance  (la  premiöre  6tant  formte  par  le  conseil  {6\u)  du 
district)  une  Cour  de  droit  administratif  (VerwaUungsgerichtshof). 
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tion  est  coordonnäe  ä  la  justice,  et  il  paralt  convenable  de 
lui  conserver  cette  position  en  instituant  line  Cour  spe- 
ciale pour  les  affaires  administratives  contentieuses ;  ensuite 
le  mode  anglais  paratt  moins  convenir  aux  £tats  du  conti- 
nent,  parce  qu'ici  Tadministration  dans  les  divers  domaines 
de  culture  est  bien  plus  d^veloppöe  qu'en  Angleterre,  oü  le 
gouvemement*  commence  seulement  ä  se  charger  d'affaires 
qu'il  avait  abandonn^es  jusqu'ici  au  soin  de  l'action  priv^e^. 
Quand  il  y  a  des  Cours  speciales  pour  les  causes  admi- 
nistratives, des  conflits  de  competence  peuvent  s'61ever  sur 
la  question  de  savoir  si  la  cause  est  r^ellement  du  ressort 
de  ces  Cours  ou  de  celui  des  tribunaux  ordinaires.  En  AUe- 
magne,  on  avait  döjä  instituö,  sous  l'empire  du  Systeme  adr 
ministratif  simple,  des  autorit^s  compos^es  de  juges  en  ma- 
jeure partie  et  de  fonctionnaires  appel^s  ä  d^cider  la  question 
de  competence.  En  France,  on  avait  ägalement  songe,  par  la 
Constitution  de  1848  (art.  89),  ä  constituer  une  autorite 
semblable,  pour  tracer  au  moins  quelques  limites  au  Conseil 
d'fitat  (d'ailleurs  organisö,  par  cette  Constitution,  d'une  ma- 
niere  plus  ind^pendante),  sans  que  la  tentative  alt  eu  un  r^- 
sultat.  Dans  le  Systeme  des  Cours  speciales,  une  commission 
mixte  se  formera  pour  döcider  des  conflits  de  competence. 


^  Nous  nous  abstenons  d'^mettre  sur  cette  question  une  opinion  ab- 
solue.  Nous  croyons  que  Pexp^rience  qu'on  va  faire  en  AUemagne  des 
Cours  speciales,  auxquelles  on  paralt  donner  partout  la  pr^f^rence, 
fournira  les  meilleurs  ^l^ments  pour  d^cider  la  ■  question.  L'ind^pen- 
dance  et  la  connaissance  des  mati^res  nous  paraissent  toe  des  condi- 
tions  essentielles  pour  une  teUe  juridiction.  Toutefois  ces  conditions 
pourraient  aussi  §tre  r^alis^es  par  l'institution  d^une  section  speciale 
pour  les  causes  administratives  aupr^s  des  Cours  de  justice,  comme  il 
y  en  a  g^n^ralement  pour  les  causes  criminelles. 


29' 
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TROISifiME  DIVISION. 

DES  RAPPORTS  DE  L'fiTAT  AVEC  LES  ORDRES 
PRINCIPAUX  DE  VIE  ET  DE  CÜLTURE. 


PEEMIEEII  SEOTION. 

DES  RAPPORTS  DE  L'JÖTAT  AVEC  LES  ORDRES  PRINCIPAUX 
DE  LA  PERSONNALITlS  INDIVIDUELLE  ET  COLLECTIVE. 

Les  rapports  de  droit  public  de  l'Etat  avec  les  person- 
nes  individuelles  ayant  6tö  suffisamment  indiqufe,  il  ne 
teste  qu'ä  exposer  les  rapports  de  l'fitat  avec  les  personnes 
coUectives,  la  famille,  la  commune  et  les  grandes  circonscrip- 
tions  int6rieures  des  provinces. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DBOIT  PUBLIC  DB  LA  FAMILLE. 


§  127. 


La  famille,  la  premifere  souche  de  sociabilit^,  n'est  pas  seule- 
ment  un  cercle  de  droit  privd,  mais  aussi  un  cercle  de  droit 
public,  et  doit  6tre  organis^e  comme  une  partie  int^grante  de 
l'ordre  public.  Cette  Organisation  est  constituöe  principale- 
ment  par  le  conseil  de  famille,  Ce  conseil  (dejä  connu  de 
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rancien  droit  romain  dans  le  conseil  des  propinqui  et  amdj 
fut  iiistitu6  en  France  pendant  la  rövolution;  il  peut  fetre 
consid^r6  comme  un  m^lange  assez  heureux  de  coutumes  ger- 
maniques  conservöes  dans  le  Nord  de  la  France  (principale- 
ment  dans  la.  Normandie,  qui  composait  le  conseil  de  famille 
des  plus  proches  parents),  et  du  droit  6crit  (droit  romain) 
du  Sud,  dont  les  partisans  exigeaient  que  ce  conseil  Mt  mis 
sous  la  direction  d'une  autorit^  publique  (le  juge  de  paix). 
L'AUemagne,  ou  le  droit  romain  a  triomphä  plus  compläte- 
ment,  est  rest^e  privöe  jusqu'ä  ce  jour  de  cette  bonne  Insti- 
tution. Ce  n'est  que  dans  les  demiers  temps,  oü  le  mouve- 
ment  industriel  et  commercial  a  mis  ä  döcouvert  les  vices 
du  fystöme  qui  investit  les  Cours  de  justice  de  la  tuteile 
sup^rieure,  que  par  des  recherches  th^oriques  et  pratiques  on 
est  entr6  encore  plus  au  coeur  de  la  question,  et  qu'on  fait  voir 
que  les  liens  naturels  qui  unissent  la;  famille  en  premier  lieu 
avec  la  commune  doivent  servir  de  base  aux  justes  rapports 
a  ötablir  entre  le  conseil  de  famille  et  la  commune.  Ce  n'est 
donc  pas  une  Cour  de  justice,  dont  les  membres  n'ont  pas 
une  connaissance  pratique  süffisante  des  affaires  ^conomiques 
dans  lesquelles  les  pupilles  sont  souvent  int^ress^s,  mais  c'est 
une  autorit6  communale  qui,  sous  le  controle  d'un  Organe  sup6- 
rieur  de  la  juridiction  rögulatrice  (p.  432),  doit  §tre  Charge  de 
la  tuteile  supörieure,  tandis  que  la  tuteile  elle-meme  est  g^r^e 
par  le  tuteur  avec  l'assistance  du  conseil  de  famille,  dont  la 
voix  sera,  par  rapport  ä  certaines  affaires,  consultative,  par 
rapport  ä  d'autres,  dölibörative. 

Jusqu'ä  präsent,  le  conseil  de  famille  n'a  6U  constituö  que 
pour  les  besoins  de  la  tuteile;  cependant,  c'est  un  point  de 
vue  trop  exclusif.  Sans  doute,  le  conseil  de  famille  doit, 
avant  tout,  servir  de  compl6ment  pour  la  lacune  ouverte  par 
la  mort  de  parents,  mais,  dans  la  vie  ordinaire  des  familles, 
il  surgit  souvent  des  questions,  des  contestations ,  des  rixes, 
des  causes  de  Separation  ou  de  divorce  entre  les  epoux,  et 
ces  contestations,  au  lieu  d'Ätre  port^es  de  suite  devant  des 
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tribunaux,  seraient  convenablement  arrang^s  ou  jug^es  en 
premiere  instance  par  un  conseil  de  famille. 


CHAPITRE  n. 

DES  EAPPOBTS  DE  l'eTAT   AVEC  LA   COMMUNE. 


§  128. 


La  commune,  comme  nous  l'avons  vu  (p.  307),  est  unc 
communaute  localisöe  de  famiUes  et  d'individus  pour  la  pour- 
suite de  toüs  les  buts  essentiels  de  la  vie.  La  commune  n'est 
pas  seulement  un  ordre  politique,  mais  un  ordre  social. 

II  y  a  deux  maniöres  principales  de  concevoir  la  vie  de 
la  commune  dans  ses  rapports  avec  l'fitat.  D'apr^s  l'une, 
principalement  germanique  et  maintenue  aussi  en  AUemagne, 
möme  sous  des  r^gimes  assez  absolutistes ,  la  commune  est 
consid^r^e  comme  une  individualit^  naturelle  coUective,  ayant  le 
principe  d'une  vie  propre  en  elle-mßme,  comme  une  personne 
majeure,  ayant,  avant  tout,  le  droit  de  görer  elle-möme  ses  af- 
faires, et  entretenant  seulement  avec  les  cercles  supörieurs 
et  avec  le  pouvoir  central  des  rapports  organiques  qui 
doivent  trouver  une  juste  expression  dans  Torganisation  com- 
munale.  Cette  conception  est  tellement  naturelle  au  gönie 
germanique ,  que  möme  les  anciens  partisans  du  liböralisme 
abstrait  (Rotteck  et  d'autres)  se  plagaient,  pour  döfendre 
l'autonomie  des  communes,  au  point  de  vue  historique,  en 
montrant  que  les  communes  avaient  existe  comme  de  petits 
fitats  avant  l'fitat  national,  et  que  celui-ci  n'etait  qu'une 
födöration  de  communes,  dont  le  centre  de  gravitä  et  d'acti- 
vite  devait  rester  en  elles. 

Une  autre  maniere  de  considörer  la  commune  s'est  for- 
mee  en  France,  et  y  ä  trouvö  une  funeste  execution.  L'oeuvre 
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d'extenuation,  commenc^e  et  poursuivie,  par  rapport  ä  la  vie 
communale,  sous  le  regime  absolutiste,  fut  achev^e  par  fai 
rßvolution,  par  suite  des  fausses  id^es  abstraites  sur  Funitt 
de  rfitat  et  de  son  pouvoir.  D'apres  cette  conception,  la  com- 
mune n'a  son  existence  que  par  l'Etat,  et  n'a  de  pouvoir  que  par 
d616gation  du  pouvoir  central;  eile  n'est  pas  une  individualit^ 
vivante,  mais  une  portion  du  territoire  que  cet  6tre  omnipo- 
tent, appel6  rfitat,  distribue  en  d^partements ,  cantons  et 
communes^  La  commune  est  donc  une  cr^tion  de  r£tat, 
mais  un  enfant  qui  reste  toujours  mineur.  Le  principe  par 
lequel  le  droit  romain  avait  assimil^  les  communes,  en  vue 
de  certains  Privileges  (par  exemple  pour  la  prescription)  aux 
mineurs,  fut  adopt^  pour  le  reglement  de  toutes  les  affaires 
communales,  et  c'est  cette  malheureuse  conception  qui  a 
maintenu  les  communes  en  France  sous  une  tuteile  adminis- 
trative et  bureaucratique,  teile  que  tous  les  ressorts  d'une 
activite  propre  en  sont  bris^s,  que  la  moindre  affaire  doit 
passer  par  une  longue  filiere  administrative,  pour  aboutir,  apr^s 
avoir  occup6  longtemps  et  assez  st^rilement  nombre  de  fonc- 
tionnaires,  ä  un  mesquin  resultat.  Gependant  la  commune  est 


^  La  premi^re  Constitution  de  1791  avait  maintenu  une  vue  plus 
juste  sur  la  commune,  en  disant  :  «Les  citoyens  frangais,  consid^r^ 
sous  le  rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de  leur  reunion  dans 
les  villes  et  dans  certains  arrondissements  du  territoire  des  campagnes 
forment  les  communes. »  La  Constitution  de  Pan  lU  dit  simplement : 
«  Chaque  departement  est  distribue  en  cantons,  chaque  canton  en  com- 
munes »;  et  la  Constitution  de  Pan  YUI  d^clare  :  «  La  r^publique  fran^ise 
est  une  et  indivisible.  Son  territoire  europeen  est  distribue  en  d^parte- 
ments  et  arrondissements  communaux. »  Barante  pouvait  donc  dire  dans 
son  ouvrage  :  Des  Communes  et  de  VAristocratie,  1821  :  «  En  France,  la 
r^YoIution  a  aneanti  les  communes  et  les  a  en^outies  dans  la  nation. » 
C'est  que  le  citoyen  abstrait  4tait  Pid^al  des  nouveaux^omains,  comme 
le  civis  romanus  Pavait  ^t6  pour  les  anciens. 

Pendant  P^poque  de  la  restauration ,  Pattention  fut  port^e  sur  une 
r^organisation  de  la  commune  par  des  ecrivains  distingues,  tels  que 
Berton  (Apercus  historiques  sur  les  communes,  etc.,  1818),  Duvergier 
de  Hauranne  (Reflexions  sur  Porganisation  municipale),  Henrion  de 
Pansey  (Du  pouvoir  municipal,  1821),  Barante  (Des  Communes  et  de 
PAristocratie) ,  et  d'autres;  le  gouvernement  de  juillet  n'avait  malheu- 
reusement  pas  assez  de  confiance  dans  le  bon  sens  du  pays  pour 
entreprendre  une  s6rieuse  r^forme  communale. 
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dans  tous  les  pays  rinterm6diaire  le  plus  important  entre  la 
vie  priv^e  et  la  vie  publique,  la  principale  öcole  du  seif- 
government;  et  celui-ci  ne  s'^tablira  jamais  par  de  simples 
principes  constitutionnels  ou  par  des  döcrets,  mais  par  des 
institutions  qui  en  deviennent  les  organes  et  les  centres 
vivants^. 

Dans  Forganisation  des  communes,  il  y  a  naturellement  ä 
distinguer  les  communes  urbaines  et  les  communes  rurales, 
et  ä  tenir  compte  de  cette  distinction  dans  la  loi  commu- 
nale  (p.  308). 

L'organisation  elle-m6me  comprend  la  Constitution  et  iW- 
'  ministration  de  la  commune. 

Sous  le  rapport  de  la  Constitution,  la  commune  est  une 
personne  juridique  ou  civile,  avec  les  droits  qui  en  decoulent, 
tels  quele  droit  d'ester  en  justice,  de  recevoir  des  legs,  etc.; 
eile  possfede  par  äection  une  repr^sentation  communale  et 
un  pouvoir  municipal  (le  magistrat,  constituö  par  le  bourgmestre 
ou  maire  avec  les  conseillers  ou  öchevins),  formant  le  gouveme- 
ment  et  le  pouvoir  exöcutif  de  la  commune.  Quant  au  mode 
de  nomination  du  pouvoir  municipal,  il  y  a  plusieurs  systemes. 
Le  Systeme  plus  liberal  (tel  qu'il  est  g^nöralement  pratiqu^ 
en  AUemagne)  fait  nommer  directement  Fautoritö  municipale 
(bourgmestre  et  conseillers)  par  la  repr^sentation  communale, 
en  donnant  seulement  au  gouvernement  central  le  droit  de 
confirmation'(exerc6,  en  Prusse,  dans  les  villes  au  delä  de 


*  De  Gerando  disait  tr^s-bien  dana  une  lettre  ä  Benj.  Constant  (Cours 
de  poUtique  const. ,  p.  63)  :  «  On  craint  ce  qu'on  appelle  Fesprit  de 
localite.  !Nous  avons  aussi  nos  craintes,  nous  craignons  ce  qui  est  vague, 
iud^fini,  ä  force  d^^tre  g^n^ral.  Nous  ne  croyons  point,  comme  les 
scolastiques ,  ä  la  r^alit^  des  universaux  en  eux-m§mes.  Nous  ne  pen- 
sons  pas  qu'il  y  ait  dans  un  J^tat  d'autres  §tres  r^els  que  les  int^rSts 
locaux  reunis...  Les  liens  particuliers  fortificnt  le  lien  g^n^ral,  au  lieu 
de  Taifaiblir.  Dans  la  gradation  des  sentiments  et  des  id^es,  on  tient 
d'abord  ä  sa  famille,  puis  ä  sa  cit^  puis  k  sa  province,  puis  k  r£tat. 
Brisez  les  interm^diaires ,  vous  n'aurez  pas  raccourci  la  chaine,  vous 
Taurez  d^^truite.  Multipliez  les  faisceaux  qui  unissent  les  hommes.  Per- 
sonnifiez  la  patrie  sur  tous  les  points,  dans  yos  institutions  locales. 
comme  dans  autant  de  miroirs  fid^les. » 
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10,000  habitants,  par  le  roi,  partout  ailleurs  par  les  pröa- 
dents  de  province) ;  un  Systeme  moins  liberal  (comme  en 
Belgique)  fait  nommer  par  le  roi  toute  Tautorite  munidpale 
dans  le  sein  de  la  repr^sentation,  ou  arbitrairement,  mSme 
en  dehors  du  conseil,  comme  dans  quelques  autres  pays. 

Dans  Vadministration  des  affaires  communales,  pour  la- 
quelle  il  y  a  encore  ä  faire  la  diff^rence  entre  les  communes 
urbaines  et  rurales,  11  faut  sans  doute  tenir  compte  de  toute 
la  culture  d'un  peuple;  mais  comme  le  gouvemement  de  ce 
m6me  peuple  est  ^galement  soumis  ä  ces  conditions  de  cul- 
ture, il  fera  toujours  bien  de  ne  pas  s'arroger  une  tuteile 
qui  n'est  pas  applicable  aux  rapports  d'un  pouvoir  central 
ä  une  commune.  La  surveillance  d'une  autorit^  sup^rieure 
ne  pourra  d'ailleurs  fetre  mieux  exerc^e,  dans  la  plupartdes 
affaires,  que  par  les  autorit^s  döpartementales  ou  provindales 
qu'il  Importe  d'organiser  d'aprös  le  Systeme  repr^sentatif 
(§  129),  et  c'est  le  principe  de  l'autonomie  d'aprfes  lequel  la 
sphere  de  l'administration  communale  doit  etre  principale- 
ment  determinöe,  de  maniere  qu'elle  ait  un  plein  pouvoir 
pour  toutes  les  affaires  locales  qui  ne  sont  pas  d'une  impor- 
tance  majeure  et  n'aggravent  pas  trop  les  charges  des  g^n^- 
ratiöns  futures,  etc.  La  juste  mesure  ne  peut  pas  fitre  indi- 
qu6e  par  un  principe  abstrait;  eile  doit  6tre  stabile  par  un 
tact  pratique  guidä  par  Tesprit  du  self-government^. 


CHAPITRE  lU. 


§  129. 

DES  PEOYINCES. 

Selon  la  grandeur  d'un  fitat,  il  y  a  entre  la  commune  et 
le  pouvoir  central  diverses  instances  intermediaires,  des  can- 

1  Sur  l'^tat  de  tutelle  dans  lequel  la  commune  est  tenue  en  France, 
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tons,  des  districts  (ou  cercles),  des  d^partements,  des  pro- 
vinces.  Parmi  ces  instances,  c'est  naturellement  la  circons- 
cription  la  plus  ^lev^e,  par  cons^quent,  dans  un  grand  £tat, 
gen^ralement  la  province,  qui  forme  le  centre  interm^diaire 
le  plus  important  et  doit  6tre  assise  sur  les  plus  larges  bases 
du  self-government,  parce  qu'elle  n'en  est  pas  seulement  le 
point  culminant,  mais  qu'elle  est  aussi  une  des  plus  fortes 
garanties  du  maintien  et  du  bon  exercice  du  Systeme  de 
self-government  pour  toutes  les  instances  införieures. 

Tous  les  principaux  degr^s  interm^diaires,  et  en  dernier 
lieu  les  provinces,  doivent  6tre  organis^s  d'apres  le  Systeme 
repr6sentatif,  qui,  par  ses  principes  gön^raux  doit  pönötrer  tous 
les  degrfe  de  Torganisation  politique.  Sur  le  Continent,  la  Bel- 
gique  a  donn^  le  premier  exemple  d'une  bonne  Organisation  des 
provinces  (loi  de  1836);  l'Italie  et  l'Autriche  (oü  les  asseih- 
bl^es  pro  Vinciales  ont,  jusqu'ä  present,  nomm6  les  döputös 
de  la  seconde  Chambre  de  Tempire)  et  quelques  petits  fitats 
allemands  (Bade,  Saxe -Weimar  pour  les  cercles,  Bezirke 
et  Kreise)  ont  Stabil  une  Organisation  analogue,  tandis  que, 
dans  le  reste  de  l'Allemagne  (et  surtout  en  Prusse),  toute  la 
partie  moyenne  de  l'^difice  repr^sentatif  n'existe  pas  ou  a 
conservä  un  caractere  f6odal.  Cependant  on  comprendra  fa- 
cilement  que,  dans  un  grand  fitat,  comptant  plusieurs  degr^s 
ii\term6diaires,  tout  le  Systeme  reprösentatif  flotte  en.quelque 
Sorte  en  Tair,  quand  il  n'a  pas  d'appui  homogene  dans  de* 
grands  corps  constitu6s  du  pays.  Or,  ce  sont  particuliere- 
ment  les  provinces  qui  forment  l'appui  le  plus  proche  et  le 
plus  puissant,  et  qui  doivent  aussi  fetre  organis6es  en  vue  de  la 
composition  de  la  premiere  Chambre,  dont  les  membres,  au 
moins  en  majorite,  ne  peuvent  fetre  elus  plus  convenablement 
que  par  les  Conseils  provinciaux  (p.  425). 

La  province  se  distingue  d'un  departement  comme  d'une 
pure  circonscription  territoriale  arbitraire,  surtout  au  point 

voir  le  vif  tableau  qui  en  est  trac6  par  M.  J.  Simon,  dans  Pouvrage 
La  liherte  poltUgm^  3®  6dit.,  1867,  p.  289, 
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de  vue  historique^  par  la  communaut^  d'affections ,  par  les 
traditions,  les  souvenirs  des  familles,  des  communes,  mSine 
par  los  idiömes  par  lesquels  les  diverses  pafties  se  trouvent 
uides,  et  rßtaf  moderne,  mfime  quand  il  s'organise  sur  de 
nouvelles  bases,  fera  preuve  de  bon  esprit  politique,  en  res- 
pectant  ces  fondements  historiques  et  en  n'entnmt  *pas  dans 
rornl6ro  de  la  rövolution  frangaise,  qui,  en  brisant  les 
provlncea,  a  rivö  par  lä  fortement  les  chaines  que  le 
pouvoir  central  a  pu,  ä  diverses  6poques,  trfes-facilement 
impdser  h  un  peuple  dont  les  droits  ne  pouvaient  pas  §tre 
döfendus  par  de  grands  corps  politiques^  D'ailleurs,  jamais 
un  ayatfeme  do  v^ritable  self-governnient  ne  peut  fonctionner 
dan»  uu  pays  dans  lequel  les  organes  essentiels  supärieurs 
öont  dtUruitH  on  r^^duits  i\  Pimpuissance. 

Le  point  do  vue  qui  doit  prMominer  dans  l'organisation 
doH  inntauces  interm^diaires  dont  il  ne  faut  pas  multiplier 
iuutllemont  lo  nombre,  c'est  de  veiller  ä  ce  que,  dans  toutes 
Im  instances  importantes,  les  autorit^s  officielles,  nomm^es 
par  lo  i)ouvoir  central,  soient  toujours  control^es  par  une 
asseniblöe  ou  un  conseil  plus  ou  moins  grand  de  represen- 
tants  61us  par  une  circonscription  territoriale.  Car  ce  sont 
pröcisöment  les  autoritös  dont  Tadministration  ne  se  trouve 
pas  en  pr6sence  d'un  conseil  de  ce.  genre,  qui  oublient  le 
plus  facilement  que  Tadministration  n'est  pas  un  droit  et  qn 
but  en  elle-mfeme,  mais  qu'elle  doit  se  faire  dans  les  limites 
du  droit  pour  le  Wen  des  administrös. 

Les  principes  d'organisation  doivent  fetre  conformes  ä  toute 
la  conception  organique  de  Tfitat,  par  suite  de  laquelle  il 
faut  combiner  un  Clement  gouvernemental  avec  des  fl^ments 
populaires,  respecter  laposition  et  le  droit  du  gouvemement, 
lui  donner  une  influence  legitime  dans  tous  les  principaux 

'  II  parait  que,  m§me  en  France,  on  commence  k  reconnaitre  la 
grande  faute  commise  par  la  rövoliition  et  ä,  sentir  le  besoin  d'une 
reconstruction  des  provinces.  M.  Le  Play,  tout  en  pensant  que  cette 
r^forme  sera  encore  assez  ^loij^i^e,  en  propose  les  bases  essentielles. 
(Voir  La  reforme  sociale  en  France,  1866,  t.  II,  p.  491.) 
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degrös  intermödiaires  de  Tadministration  politique,  et  assurer, 
d'un  autre  c6t6,  aux  äläments  populaires  un  concours  et  un  con- 
trole  efficace.  II  faut  donq  repousser  ^galement  dans  ce  domaine 
Tabsolutisme  monarchique  et'  rabsolutisme  d^mocratique,  et  on 
ne  doit  pas  non  plus  constituer  ces  administrations  sur  des  bases 
aristocrafiques,  C'est  cependant  sur  Taristocratie  (noblesse  et 
gentry)  qu'a  repos^  longtemps  presque  entierement  le  self-govern- 
ment  en  Angleteije,  oü  cette  administration  aristocratique,  tout 
en  pratiquant  largement  ses  devoirs  envers  le  pays,  a  n^anmoins 
produit  aussi  des  abus,  comme  tout  Systeme  politique  exclusif,  et 
a  et^  particulierement  la  cause  que  le  peuple,  qui  n'ätait  gu^re 
appel^  que  pour  les  fonctions  du  jury,  n'a  pii  faire  son  6duca- 
tion  dans  radministration,  et  que  les  classes  bourgeoises  mon- 
trent  aujourd'hui,  apres  que  le  Systeme  aristocratique  vient  d'etre 
fortement  ebrechö  par  de  nouvelles  institutions  administratives 
(pour  la  sant6,  l'entretien  des  pauvres,  la  police  de  süretö,  etc.), 
si  peu  de  goüt  pour  Texercice  de  telles  fonctions  administra- 
tives. 

Les  vrais  principes  d'organisation ,  applicables  avec  quel- 
ques modifications  ä  toutes  les  instances,  peuvent  fetre  resu- 
m^s  pour  Torganisation  provinciale  dans  les  points  suivants. 

Un  Conseil  provincial  est  61u  par  les  habitants  de  la  province 
(dans  les  meilleures  conditions  d'apräs  le  Systeme  que  nous 
avons  stabil  pour  la  representation  generale,  §  442);  ce  Conseil 
choisit  dans  son  sein,  pour  la  periode  flectorale,  une  deputaiion 
permanente  qui,  avec  le  chef  de  la  province,  nömmö  par  le 
gouvernement,  forme  l'autorit^  administrative  de  la  province; 
le  chef  comme  representation  du  gouvernement  (gouvemeur, 
President  de  la  province,  etc.)  pr^side  la  döputation  avec  voix 
döliberative,  il  est  seul  charg^  de  Yexecutton  des  däliböra- 
tions  prises  par  le  Conseil  ou  par  la  d^putation,  et  c'est 
ä  lui  d'avoir  recours  au  gouvernement,  lorsque  le  Con- 
seil ou  la  d^putation  a  pris  une  räsolution  sortant  de  ses 
attributions.  La  loi  doit  d^terminer  ä  quelles  conditions  le 
gouvernement  peut  definitivement  annul^r  une  r^solution  de 


462  PABTIB   SPECIALS. 

la  repr^sentation  provmciale  (en  Belgique,  Tannulation  ne 
peut  se  faire  pour  certains  cas  qu'avec  le  concours  des 
Chambres,  par  une  loi). 

Par  r^tendue  des  intörfets  que  la  province  d'un  grand  fitat 
embrasse  dans  son  adininistration,  eile  präsente  une  totalitä  com- 
pl^te  de  vie  politique  et  de  culture,  et  en  r^unit  dans  leurs  som- 
init^s  les  diverses  branches,  la  justice,  le  culte,  Tinstruction 
publique,  etc.,  de  sorte  qu'il  devrÄ  y  avoir  dans  chaque  pro- 
vince une  Cour  sup6rieure  de  justice,  jugeant  en  dernier  ressort 
(sauf  la  juridiction  suprfeme  d'une  Cour  de  Cassation^  mainte- 
nant  l'unit^  formelle),  des  autoritös  supörieures  pour  les  diverses 
confessions,  une  üniversitö,  une  Acadämie  des  arts,  etc.  D 
est  surtout  d'une  haute  importance  qu'il  y  ait  dans  chaque 
province  un  centre  d'instruction   supärieure   complete,    une 

• 

universit^,  et,  s'il  est  possible,  encore  une  acadömie  des  arts 
et  une  öcole  poly technique ,  parce  qu'une  multiplicit^  de 
centres  d'instruction  peut  seule  räpandre  la  vie  intellectuelle 
d'une  maniere  süffisante,  et  que  la  liberte,  la  variöt^,  meme 
la  lutte  des  doctrines  si  n^cessaire  pour  le  mouvement  intel- 
lectuel,  seront  plus  ou  moins  comprim^es  par  une  direction 
uniforme.  Sans  exclure  le  gouvemement  de  la  haute  surveil- 
lance  et  d'une  pärt  essentielle  dans  la  direction  (confinnation 
ou  nomination  definitive  des  professeurs  sur  Präsentation,  etc.), 
l'administration  provinciale  doit  avoir  assez  de  latitude  pour 
pouvoir  entrer  en  Emulation  avec  d'autres  provinces  pour  le 
progres  de  töutes  les  branches  de  l'enseignement  des  sciences 
et  des  arts. 

La  province,  etant  le  degre  le  plus  elevä  des  admi- 
nistrations  locales,  sera  naturellement  chargäe  du  contröle 
sur  la  gestion  des  affaires  par  des  administrations  infg- 
rieures.  Ce  ne  sont  que  les  affaires  d'une  importance  majeure 
qui  doivent  6tre  soumises  a  la  decision  du  pouvoir  central. 


DEUXIEIIE  SECTION. 

DES  RAPPORTS  DE  L^fiTAT  AVEC  LES  ORDRES  PRINCIPAÜX 

DE  CÜLTÜRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  EAPPORTS   DE  l'eTAT   AVEC   LA  RELiaiON  ET   LES  CULTES, 


§    130. 
DE  LA  RELI6I0II  ET  DES  CULTES  EN  GENEfiAL. 

La  religion,  le  sentiment  ä  la  fois  de  d^pendance  et  d'el^- 
vation  dans  Funion  intime  de  Thomme  avec  Dieu  (t.  I,  p.  123), 
est  une  force  vive  innee  ä  Tesprit,  tendant  sans  cesse  ä  se 
manifester,  et  constituant  Töl^ment  principal  daiis  toutes  les 
formes  et  dans  tous  les  degres  de  la  culture  humaine.  L'his- 
toire  de  tous  les  grands  peuples  arrivös  ä  un  certain  degrö 
de  civilisation  atteste  que  toute  culture  a  pris  son  origine 
dans  un  culte.  La  religion,  tout  en  ayant  une  raison  absolue, 
a  subi,  comme  tout  ce  qui  tient  ä  Thomme,  un  developpe- 
ment  successif;  du  premier  monoth^isme  vague,  eile  s'est 
transformee  en  polytheisme,  pour  recevoir  enfin  par  le  chris- 
tianisme   son  caractere  d'unit^  absolue  et  universelle;  mais 
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les  formes  polytMistes  mSme  dänotent  au  moina  la  tendance 
et  l'effort  de  l'esprit  de  donner  ä  l'id^e  de  Dieu,  qu'il  porte  en 
lui,  une  realitö  objective,  qui  est  congue  ä  la  fin,  apres  divers  de- 
gräs  de  developpement,  comme  la  räalite  de  T^tre  absolu,  raison 
derniere  de  tout  ce  qui  existe.  Car  Tesprit  humain,  tel  qu'il 
se  r^vele  dans  tous  les  peuples ,  est  pänätrö  du  sentiment 
de  Texistence  de  Dieu  comme  d'une  puissance  reelle,  sup^ 
rieure  ä  toute  autre  force.  Et,  comme  l'intelligence  humaine  n'a 
Jamals  d'autre  raison  d'admettre  une  röalite,  que  parce  qu'elle 
peut  en  constater  certains  eflfets,  et  que,  d'un  autre  c6t6,  l'esprit 
doit  conclure  de  la  puissance  des  effets  ä  la  puissance  de  la 
cause,  il  s'ensuit,  puisqu'on  ne  peut  montrer  dans  toute 
l'histoire  du  genre  humain  aucune  force  qui  ait  exerc6  une  in- 
fluence  plus  vaste,  plus  intense,  plus  decisive  que  celle  de  la 
religion,  que  de  tels  eflfets  ne  peuvent  se  produire  sans  une 
cause  correspondante.  L'homme,  il  est  vrai,  peut  donner  aux 
id^es  les  plus  justes,  comme  aux  forces  de  la  nature  les 
plus  salutaires,  une  fausse  direction,  surtout  quand  Tesprit 
d'^goisme,  de  domination,  de  caste  s'en  empare,  et  la  reli- 
gion chrötienne  elle-mßme  n'a  pas  ^chappe  ä  ce  sort;  ä  plu- 
sieurs  epoques,  Fesprit  qui  seul  vivifie  a  ete  etouflf^  par  la 
forme  et  meme  par  un  certain  matörialisme,  et  c'est  alors, 
quand  la  religion  ne  parle  plus  qu'aux  sens,  qu'elle  ne  sert 
qu'ä  maintenir  l'ignorance  et  ä  couvrir  des  passions  de  do- 
mination, qu'elle  se  suscite  ä  elle-m^me  deux  adversaires, 
le  materialisme  et  le  sensualisme,  qui,  aux  yeux  du  public, 
ont  alors  le  grand  avantage  de  penser  tout  haut  ce  que 
certaines  classes  pratiquent  hypocritement.  Cependant,  ja- 
mais  le  materialisme  et  le  sensualisme,  qui  actuellement 
fönt  encore  une  fois  l'^talage  de  leur  ignorance,  ne  seront 
capables  de  dötruire  le  veritable  esprit  religieux.  Ce  n'est 
pas  un  materialisme,  si  chancelant  sur  sa  propre  base, 
la  matiere,  sur  la  conception  de  laquelle  les  sciences  pby- 
siques  et  chimiques  sont  bien  moins  d'accord  (th6orie  ato- 
mique  ou  mol6culaire,  theorie  dynamique,  theorie  des  cen- 
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tres  unitaires  de  force)  que  la  Psychologie  ne  Test  sur 
la  nature  de  Täme,  capable  d'Stre  ^tudi^e  ä  la  lumi^re 
de  la  conscience;  ce  n'est  pas  un  sensualisine  qu'on  peut 
renvoyer  ä  Tätude  preliminaire  des  sens,  et  surtout  du  sens 
de  la  vue,  pour  apprendre  quelle  grande  part  Tarne  doit  y 
prendre  (par  Tattention,  rimagination,  les  idäes  originaires 
de  causalitä,  etc.;  v.  p.  19,  note),  afin  d'arriver  ä  apercevoir 
les  objets  sensibles  dans  leur  existence  propre,  leur  dis- 
tance,  etc.;  ce  ne  sont  pas  de  pareilles  thöories,  döpourvues 
de  tout  point  d'appui  reel,  qui  sont  capables  de  renverser 
la  religion,  dont  les  fondements  sont  identiques  avec  la  nature 
humaine  et  avec.  les  bases  de  tout  ordre  social.  Si  les  adver- 
saires  de  la  religion,  qui  aiment  ä  s'appeler  naturalistes, 
voulaient  seulement  reconnattre,  dans  cette  question,  le  principe 
qu'ils  adoptent  dans  l'ötude  de  la  nature  en  g^näral,  le  prin- 
cipe si  visible  de  Tunitö  et  dß  rharmonie,  de  Taccord  entre  tous 
les  domaines  du  monde,  de  Taccord  entre  la  cause  et  Teffet,  et 
surtout  de  Paccord  entre  les  tendances,  les  propensions  d'un 
^tre  et  sa  nature  et  sa  fin,  ils  devraient  admettre  que  les 
tendances  de  la  nature  humaine  sont  aussi  vraies,  r^pondent 
aussi  bien  ä  une  r6alitä  que  les  instincts  des  animaux  se 
portent  sur  des  objets  r^els,  que  par  cons^quent  la  tendance 
religieuse  universelle  permanente  doit  correspondre  ä  une 
r^alit^  absolue,  que  Fäme  humaine  est  religieuse,  tendant  ä 
un  £tre  suprSme,  comme  la  fleur  tend  et  s'äpanouit  ä  la 
lumi^re  du  soleil,  comme  toutes  les  choses  dans  la  nature 
sont  attiröes  vers  un  centre  sup^rieur  de  gravitation.  II  y  a 
seulement  cette  diffärence  que  Täme  humaine,  ötant  intelli- 
gente et  libre,  peut  se  tromper,  faire  une  fausse  application 
de  ridöe  de  Dieu  qu'elle  porte  en  eile,  voir  Dieu  dans  ses  ef- 
fets  plutöt  que  dans  sa  causalite  absolue ;  mais,  par  le  travail 
incessant  de  la  raison,  de  la  philosophie,  l'esprit  parvient  ä 
la  fin  ä  ramener  toute  existence  finie  et  contingente  ä  la 
raison  supr^me,  ä  Dieu,  comme  ^tant  r£tre  infini  et  absolu, 
n'existant  pas  seulement  en  lui-m6me,  mais  aussi  pour  lui- 

Ahbbns,  Droit  naturel.    n.  3() 
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mdme,  dans  sa  conscience  propre  absolue.  Le  matärialisme 
et  le  sensualisme  n'ont  eu  quelque  puissance  qua  dans  ies 
.öpoques  oü  certains  cultes  religieux,  n'^tant  plus  p6nätr6s  de 
l'esprit  qui  vivifie,  sont  devenus  fonnalistes,  mat^rialistes, 
ou  se  sont  mis  en  Opposition  avec  Ies  lois  de  l'ordre  phy- 
sique  et  moraJ,  avec  Ies  lois  de  toute  la  culture  sociale,  et  ont 
eu  recours  pour  se  maintenir  ä  la  force  et  ä  la  contrainte,  au 
lieu  de  s'adresser  ä  Tintelligence  et  ä  la  libertä.  Quand  uoe 
£glise,  au  lieu  de  b^nir  Ies  progr^s  accomplis  par  la  meil- 
leure  intelligence  des  lois  du  monde  physique  et  moral,  ne 
sait  que  maudire  et  condamner,  quand  eile  se  refiise  ä  re- 
connattre  Ies  räformes  sociales  qui  assurent  an  libre  däve- 
loppement  ä  toutes  Ies  facultas  dont  Dieu  a  dou6  Päme  hu- 
maine,  il  se  forme  naturellement  une  Opposition  dirig^  moins 
contre  la  religion  que  contre  Forganisation  ecclesiastique 
qu'elle  a  re^ue,  et  dont  Ies  vicesi  se  sont  rev^l6s  dans  son 
d^saccord  avec  toutes  Ies  conditions  d'existence  et  de  d^ve- 
loppement  de  la  soci^tä  moderne.  Une  teile  Opposition  a  g6n6- 
ralement  pour  rösultat  indirect  de  purifier  un  culte,  en  Tobli- 
geant  ä  se  retremper  dans  son  esprit  et  ä  appeler  m6me  ä  son 
secours  la  Philosophie;  car  cette  science,  si  souvent  d^aign^  et 
persäcut^e,  a  toujours  contribu^,  malgr6  Ies  tendances  exclusives 
auxquelles  eile  s'est  elle-m^me  souvent  abandonn^e,ämieux  faire 
concevoir  ViA&e  de  Dieu  et  Ies  rapports  de  Dieu  avec  le  monde 
physique  et  moral.  L'äme  humaine  est  religieuse  de  sa  nature, 
et  eile  a  tellement  horreur  du  vide  que  causerait  Fabsence 
de  toute  id6e  de  Dieu,  qu'elle  prefärera  toujours,  si  eile  n'a 
pas  d'autre  choix,  un  fonds  de  croyances  positives,  quelque 
retr^cies  et  quelque  erronn^es  qu'elles  soient,  au  nihilisme  mat^- 
rialiste  et  au  scepticisme.  Tous  Ies  esprits  qui  däsirent  lapropaga- 
tion  d'id^es  religieuses  plus  ^lev^es,  plus  pures,  qui  demandent 
la  r^forme  d'un  culte,  d'une  figlise,  doivent  d^nc  fetre  bien 
convaincus  que  Ies  doctrines  mat^rialistes  ou  sceptiques,  ne 
mettant  rien  ä  la  place  de  ce  qu'elles  attaquent  et  äbraaient 
momentan^ment,  fönt  rebrousser  chemin  ä  la  grande  masse 
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du  peuple,  par  la  r^pulsion  qu'elles  inspireront  aprfes 
quelque  temps,  et  qu'elles  deviendront  toujours  un  des 
plus  forts  appuis  pour.toute  röaction  absolutiste,  religieuse 
et  politique. 

La  religion,  envisag^e  du  point  de  vue  historique  et  pra- 
tique,  a  toujours  ^t^  le  lien  le  plus  puissant  entre  les  hom- 
mes,  et  ce  Ken  a  6t6  transformö,  flargi,  rendu  plus  spirituel, 
plus  moral,  ä  mesure  que  la  religion,  le  lien  entre  Thomme 
et  Dieu,  a  6t6  6clair6e,  61ev6e  avec  Tid^e  de  Dieu;  la  reli- 
gion a  pris  le  genre  humain  ä  son  berceau,  eile  a  ^t^  la 
lisi^re  ä  laquelle  il  a  appris  ä  marcher  dans  la  route  de  la 
culture;  foyer  qui  concentre  toutes  les  forces  de  Täme,  eile 
s'est  assise  au  foyer  domestique,  pour  y  r^unir  les  ämes 
entre  elles,  et  les  ämes  des  yivants  aux  ämes  des  morts,  eile 
a  uni  les  familles  dans  la  gent,  les  gents  dans  la  tribu,  les 
tribus  dans  le  peuple,  eile  a  enfin  r^uni,  par  le  christianisme, 
tous  les  peuples  dans  l'unitö  de  Thumanitö,  et  c'est  le  chris- 
tianisme qui,  en  r^pandant  ses  tr^sors  pratiques  ä  Tavenir 
encore  plus  qu'il  ne  Fa  fait  dans  le  pass^,  fortifiera  aussi 
tous  les  liens  moraux  entre  les  hommes^. 

La  religion  a  son  fondcment  particulier  dans  la  /bt,  dans 
cette  conviction  intime  d'un  rapport  imm^diat  personnel  entre 
Täme  et  Dieu.  G*est  la  foi  qui  individualise  et  applique  aux 
rapports  r^els  de  l'homme  et  de  Thumanit^  avec  lä  Provi- 
dence  divine  ce  que  la  science  rationnelle,  la  Philosophie, 
a  con^u  dans  les  principes  g^näraux.  La  foi  a  un  domaine 
special,  Sans  6tre  contraire  ä  la  raison;  celle-ci,  concevant 
toujours  les  principes  plus  ou  moins  g^n^raux,  est  ä  m^me 
d'acqu^rir  une  certitude  de  l'existence  de  Dieu  comme  fitre 
absolu  et  comme  Providence  du  monde,  de  Timmortalit^  de 
räme,  etc.,  mais  eile  est  incapable  de  p6n6trer  les  rapports 


^  M.  Fustel  de  Coulanges ,  dans  son  ouvra^e  :  La  citi  awUque^  etc., 
Id64,  a  bien  fait  connaltre  ces  rapports  intimes  de  la. religion  avec 
toutes  les  institutions  sociales  et  a  6clair6  par  lä  beaucoup  de  ques- 
tioBs  iflnportantes  de  droit. 

30* 
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g^n^raux  de  rhomme  avec  Dieu,  sous  leur  face  individuelle, 
personnelle,  vivante.  C'est  la  foi  qui,  en  s'inspirant  au  ccBur, 
en  s'appuyant  sur  les  faits  de  la  vie  ipteme  et  sur  les  grands 
faits  bistoriques,  explicables  non  par  de  simples  forces  ha- 
maines,  mais  seulement  par  Tactioii  de  la  Providence .  divine, 
comble  les  lacunes  que  la  raison  laisse  subsister  entre  les 
principes  g^näraux  et  les  faits  particuliers,  et  saisit  imm^- 
diatement,  dans  les.cas  concrets,  ce  que  la  raison  n'a  com- 
pris  que  dans  sa  g^n^ralitä  et  sa  possibilit^.  La  foi,  dans 
ces  rapports  de  Thomme  avec  Dien,  est  aussi  n^cessaire  que 
dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux-m6mes.  De  mSme 
que  rbomme,  incapable  de  p^n^trer  par  son  intelligence,  par 
sa  vue,  immädiatement  tous  les  rapports,  doit,  dans  beaueoup 
de  cas,  avoir  foi  dans  un  autre,  en  s'appuyant  sur  tous  les 
faits,  sur  tout  le  mode  d'agir  qu'il  lui  connatt,  de  mdme 
rhomme  a  foi  en  Dieu,  sur  le  fondement  de  sa  conviction 
g^n^rale,  que  Dieu  a  manifeste  son  action  et  la  manifestera 
partout  oü  eile  sera  nöcessaire  pour  la  destinee  g^n^rale  de 
rhumanitö  ou  pour  la  fin  de  tout  homme  en  particulier.  Dans 
tous  les  cas,  la  foi  ne  peut  pas  6tre  contraire  ä  la  raison, 
pas  plus  ^ue  Tindividuel  et  Tindividualisation  ne  peuvent 
fetre  contraires  aux  principes  gönöraux.  L'union  intime  et  tou- 
jours  mieux  comprise  de  la  foi  avec  la  raison  sera  une 
condition  fondamentale  de  tout  progrös  de  Thumanit^.  De 
möme  que  la  Divinitö  n'a  fait  avancer  les  sciences  en  vertu 
des  principes  les  plus  föconds  que  par  des  esprits  sup^rieurs, 
qui  unissaient  ä  la  puissance  intellectuelle  un  profond  senti- 
ment  religieux,  par  les  Pythagore,  les  Piaton,  les  Aristote, 
les  Copernic,  les  Descartes,  les  Leibniz,  les  Newton,  les 
Kepler,  etc.,  de  mßme  Fhumanit^  r^alisera,  avec  l'aide  de 
Dieu,  ses  plus  grands  progres  ä  Tavenir  par  l'union  intime 
de  la  religion  avec  toutes  les  puissances  de  la  culture  hu- 
maine  (t.  I,  p.  276). 

La  foi  se-  formule  dans  certains  dogmes  qui  pr^cisent  la 
maniere  de  voir  et  de  sentir  des  fideles  et  qui  suivent  les 


DBS  BAPPOBTS  OB  h^±TAT  AVEC  LES  0ONFE8SIONS  BBLiaiBüSSS.     469 

changements  que  la  foi  subit  dans  ses  rapports  avec  la  rai- 
son. La  foi,  en  s'unissant  plus  intimement  avec  la  raison,  por- 
tera  aussi  les  diverses  confessions  ä  donner  aux  grands  prin- 
cipes  religieux  par  lesquels  elles  sont  unies  une  plus  haute 
valeur  qu'aux  formules  par  lesquelles  elles  sont  separees. 

La  foi  rellgieuse  tend  toujours  ä.  s'exprimer  par  un  culte^ 
parce  que  la  communaute  de  Fidöe  ou  de  la  foi  religieuse 
devient  aussi  une  force  de  coh^sion  pour  les  esprits,  qui 
les  pousse  invinciblement  ä  s'unir,  pour  s'ölever,  s'^difier  et 
prier  en  commun.  La  libert^  de  religion  implique  done  en 
möme  temps  la  libert^  de  culte.  Refuser  cette  derniäre,  sous 
prötexte  que  la  religion  peut  exister  dans  la  seule  conscience, 
serait  une  violence  exerc^e  envers  l'esprit,  semblable  ä  celle 
par  laquelle  on  refuserait  k  la  pens^e  la  libert^  de  s'expri- 
mer par  le  langage,  sous  prötexte  qu'elle  a  toute  latitude 
de  se  mouvoir  dans  le  for  intörieur. 

La  foi  et  le  culte  se  constituent  socialement  par  une  con- 
fession  publique,  appeläe  J^glise^  pour  les  diverses  confessions 
chrötiennes.  C'est  le  rapport  de  l'fitat  avec  les  confessions 
que  nous  avons  encore  ä  examiner. 


§  131. 

DES  BAPPOBTS  DE  L'ETAT  AYEO  LES  CONFESSIONS  BELIGIEÜSES. 

L  Apergu  historique.  Depuis  le  christianisnie  qui,  en  d^- 
tachant  la  religion  des  liens  ötroits  avec  Tfitat  politique  et 
la  nation,  cr6a  un  organisme  distinct  dans  l'figlise,  il  s'est 
formö  jusqu'ä  präsent,  sur  les  rapports  de  l'figlise  avec  l'fitat, 
trois  sy Sternes  principaux,  dont  les  deux  premiers  n'ont  pu 
recevoir,  ä  cause  de  leurs  tendances  exclusives,  une  applica- 
tion  complete,  et  dont  le  demier  präsente  quelques  d^fauts 
qui  ne  peuvent  6tre  corrig^s  que  par  un  systfeme  plus  juste. 

Ces  trois  systfemes  peuvent  fetre  caractörisäs  en  tennes 
g^n^raux,  le  premier  comme  celui  de  la  pr^dominance   de 
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rfiglise  8ur  r]£tat,   suivi,   dans  le  moyen-äge,   par  la  Hie- 
rarchie catholique  (t.  I,  p.  267),  le  second  celui   de  la  pr6- 
dominance  de  l'fitat  sur  l'figlise,  Systeme  qui  s'est  pr6sent6 
sous  plusieurs  formes,   dans  la  forme  s'approchant  plus   de 
runion  ou  de  ridentification  sous  une  certaine  Suprematie  de 
rfitat,  comme  dans  V^glise  grecque  et  dans  la  haute  Jßglise 
anglicane^  ensuite,  au  sein  du  protestantisme,  dans  le  Systeme 
ipiscopäl^  investissant  l'autorit^  politique  de  tout  le  regime 
de  rfiglise,  dans  le  systfeme  territorial,  tendant  ä  restreindre 
le  pouvoir  politique  au  maintien  de  la  paix  ext^rieure  sur 
le  territoire  d'un  fitat,  en  lui  ötant  le  jus  in  sacra^  pour 
lui  laisser  seulement  le  jus  circa  sacra,   et  enfin   dans  le 
Systeme  dit  collegicü^  prösentant  Tfiglise  comme  une  Corpo- 
ration (coUegium^  societas),  independante,  par  son  origine  et 
son  but,  du  pouvoir  politique,  et  ayant  le  droit  de  s'organi- 
ser  et  de  s'administrer  librement  dans  son  intörieur,  sous  la 
surveillance  et  la  protection  ext^rieure  de  Tfitat.  Ce  Systeme, 
n^  en  AUemagne  (Wurtemberg,  vers  1742),   d'un   nouveau 
mouvement  religieux,  forme,  dans  le  domaine  d'une  religion 
positive,  la  transition  vers  le  Systeme  de  la  liberte. 

Ce  troisi^me  Systeme  est  essentiellement  un  produit  de 
l'esprit  philosophique,  tel  qu'il  s'est  manifeste  d'abord  en 
France  par  une  tendance  d'indiflKrence  et  de  nögation  plutot 
que  d*affirmation  positive.  Mais  c'est  Jeflferson  (envoye  du 
congres  amöricain  ä  Paris,  en  1784)  qui,  adoptant  ces  prin- 
cipes  dans  un  sens  plus  fleve,  fit  voter  d'abord  ä  la  l^gis- 
lature  de  Virginie,  en  1785,  la  loi  de  tol^rance,  dont  le 
principe  fondamental  fut  formul^  plus  tard  dans  le  troisieme 
article  additionnel  de  la  Constitution  americaine,  portant  que 
tt  le  congres  ne  doit  jamais  voter  une  loi  par  laquelle  une 
religion  soit  d^clar^  dominante,  ou  par  laquelle  le  libre 
exercice  d'une  autre  religion  soit  interdit ».  Ce  Systeme 
de  liberte,   adopt6  aussi  en  France^  par  la  Constitution  de 

*  M.  Pressense  (protestant)  affirme,  dans  son  ouvrage  :  VJßglise  et 
la  revolution  frofigaise,  que  la  liberte  absolae  de  cnlte  avait  eu  d'heu- 
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Tan  in,  pendant  un  court  espace  de  temps,  s'est  revfetu 
jusqu'ä  present  de  deiix  fonnes,  de  la  forme  amöricaine  (des 
fitats-ünis)  et  de  la  forme  beige.  La  premiftre  6tablit  une 
Separation  complfete  de  l'fitat  d'avec  toutes  les  confessions, 
en  ce  que  chaque  confession  est  trait^e  par  rUnion  et  par 
chaque  £tat  particulier  comme  une  association  priv^e,  libre 
de  constituer  ses  rapports  int^rieurs  comme  eile  l'entend,  ne 
recevant  aucun  subside  d'un  £tat,  restant  soumise  aux  lois 
gen^rales,  et  jouissant  de  la  protection  qu'elles  accordent  ä 
toutes  les  soci6tes.  En  Belgique,  il  y  a  ögalement  libert^ 
religleuse  complete  pour  toutes  les  confessions,  pour  celles 
qui  existent  comme  pour  celles  qui  peuvent  se  former,  mais 
les  principes  d'indöpendance  n'oift  pas  regu  une  application 
egale  du  cot^  de  Tfitat  et  de  l'figlise,  parce  que  les  confes- 
sions (c'est-ä-dire  l'figlise  catholique,  les  autres  cultes  n'ayant 
qu'un  tres-petit  nombre  d'adherents)  ne  jouissent  pas  seule- 
ment  d'une  complete  libertö,  mais  sont  encore  subventionn^es 
par  r£tat,  qui  de  son  cöt6,  tout  en  assurant  de  plus  ä 
rfiglise  catholique  une  importante  Intervention  dans  l'en- 
seignement,  ne  peut  exercer,  en  äquivalent  du  traitement 
qu'il  alloue  au  clergö,  le  moindre  droit  sur  la  nomination 
des  membres  du  clergö,  etc.  Ce  Systeme  est  un  produit  de 
toute  la  Situation  morale  du  pays  et  de  Tespece  de  pacte 
intervenu  entre  les  deux  partis  lors  de  la  Constitution  du 
nouvel  Etat;  cependant,  6tant  tout  de  circonstance ,  il  ne 
peut  pas  6tre  proposd  comme  un  Systeme  modele. 

n.  En  abordant  la  theorie  des  rapports  de  l'fitat  avec  les 
confessions  religieuses,  nous  avons  ä  ätablir  les  principes 
g6n6raux,  qui  peuvent  pourtant  recevoir  quelquefois  des  mo- 
difications,  eu  egard  ä  la  culture  d'un  peuple  et  aux  positions 
que  telles  ou  telles  confessions  ont  acquises  par  leur  d^ve- 
loppement  historique. 

reuses  cons^quences ,  que  dans  40,000  communes  le  colte  s'^tait  spon- 
tan^ment  r^tabli,  et  que  l'esprit  religieux  et  moral  s'^tait  am^lior^ 
jusqu'ä  ce  que  le  concordat  sournit  de  nouveau  l'J^glise  ä  P^tat. 
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1.  D'aprfes  les  principes  pr^c^demment  ^tablis  (§  107),  les 
rapports  entre  r£tat  et  les  confessions  religieuses  sont  ceux 
de  la  Uberte  et  de  Vindependance.  L'fitat,  en  accomplissant 
les  devoirs  qui  lui  sont  trac^s  par  le  but  de  la  justice 
envers  toutes  les  confessions,  est  ind^pendant  des  dogmes, 
du  culte,  de  la  Constitution  et  de  Tadministration  d'une  £gb'se 
particulifere.  L'fitat  n'est  pas  ath^e,  ni  en  lui-mfeme,  ni  dans 
ses  lois;  par  son  but,  le  principe  divin  de  la  justice,  11  est  un 
ordre  divin  de  la  vie,  et  il  favorise  aussi,  par  tous  les  moyens 
que  le  droit  permet  d'employer,  la  religion  comme  tous  les  buts 
divins  de  la  culture  humaine.  Son  fondement  est  donc  ^gale- 
ment  Tidee  de  Dieu;  mais  il  n'a  pas  de  confession,  il  ne 
professe  aucun  culte  particnlier;  par  la  justice  6gale  qu'il 
exerce  envers  tous  les  cultes,  il  contribue,  de  son  c6t6,  ä 
apprendre  ä  toutes  les  confeesions  particulieres  ä  vivre 
en  paix,  ä  se  respecter  ögalement  dans  la  communaut^ 
politique,  et  ä  se  rappeler  peut-ßtre  plus  facilement  qu'il 
y  a  aussi  des  fondements  religieux  communs  sur  lesquels 
elles  reposent.  L'fitat,  en  se  plagant  au-dessus  des  cultes 
particuliers,  en  leur  ötant  tout  moyen  de  contrainte  ex- 
törieure,  en  les  obligeant  ä  employer,  pour  se  raaintenir, 
pour  se  defendre  et  se  propager,  les  moyens  spirituels, 
agit  mieux  dans  l'intention  de  la  Providence  que  ces  cultes 
qui  voient  leur  appui  principal  dans  des  forces  de  con- 
trainte et  n'excitent  que  les  passions  haineuses  de  leurs 
adherents.  En  maintenant  sa  neutralite  vis-a-vis  des  cultes 
particuliers,  il  n'est  pas  indifferent  envers  la  religion  elle- 
möme,  mais  il  pratique  ce  grand  principe,  repousse  encore 
aujourd'hui  par  le  particularisme  confessionnel,  ä  savoir  que 
les  divers  cultes  ne  sont  que  diverses  formes  de  l'idäe  gene- 
rale et  fondamentale  de  la  religion,  et  que  celle-ci  en  est  dis- 
tincte,  comme  l'esprit  divin  sup^rieur  qui  ne  se  laisse  pas 
saisir  complötement  dans  une  forme  d^terminee. 

2.  L'fitat  et  l'ordre  eccl^siastique  dans  ses  diverses  con- 
fesssion  sont  des  ordres  sociaux  coordonneSj  aucun  ne  de- 
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vant  fetre  plac6  •  au-dessus  ou  au-dessous  de  Tautre.  Par  suite 
de  la  difförence  de  leur  but,  ils  sont  distincts  et  ind^pen- 
dants  Tun  de  l'autre.  La  formule  :  VJSglise  libre  dans  V£tat 
libre  n'est  pas  tout-ä-fait  exacte :  car  l'figlise,  sous  les  rap- 
ports  essentiels  du  dogme,  du  culte,  de  tout  ce  qui  est 
constitu^  par  son  autonomie,  n'est  pas  plus  dans  r£tat  que 
rfitat  n'est  dans  Ffiglise;  les  deux  ordres  sont  coordon- 
n6s  dans  Tordre  gönöral  de  la  soci^te  (§  108),  mais  liös 
entre  eux  par  des  rapports  d'action  et  d'influence  röciproque. 
La  Philosophie  et  l'figlise  du  moyen-äge,  en  partant  d'une 
fausse  Opposition  entre  l'öternel  et  le  temporel,  entre  le  spi- 
rituel  et  le  mondain,  pr^sentaient  Tfitat  comme  une  institu- 
tion  temporelle,  mondaine,  ayant  seulement  une  origine  di- 
vine  mödiate,  tandis  que  l'figlise  6tait  ramen^e  ä  une  origine 
divine  immediate.  Ddjä  Tassemblee  des  princes  ^lecteurs  ä 
Rense,  en  1338  (v.  t.  I,  p.  267),  avait  röpondu  ä  cette  Prä- 
tention, en  declarant  que  le  pouvoir  pölitique  (royal)  ^tait 
d'institution  divine  aussi  directe  que  le  pouvoir  ecclesiastique. 
En  effet,  l'fitat  et  l'figlise  sont,  par  leurs  buts,  des  ordres 
^galement  divins,  et,  par  leur  manifestation  dans  la  vie 
finie  des  hommes,  des  ordres  6galement  temporeis,  et  soumis 
aux  modifications  qu'amene  le  döveloppement  de  toute  la  cul- 
ture  des  peuples;  malheureusement  l'figlise  a  m6me  souvent 
plus  songe  aux  choses  mondaines  et  temporelles  qu'au  but 
eternel  de  la  religion;  d'un  autre  c6t6,  et  malgr6  son  Oppo- 
sition au  progres  social,  eile  a  6t€  obligöe  de  se  raettre,  jusqu'ä 
un  certain  point,  au  niveau  avec  les  formes  politiques  imposöes 
par  la  culture  des  peuples.  Une  £glise  peut  se  maintenir,  dans 
des  ^poques  d'absolutisme  pölitique,  dans  un  absolutisme  corres- 
pondant,  mais  eile  sera  obligöe,  sous  peine  de  compromettre  son 
existence,  de  se  revfetir  de  formes  repräsentatives,  quand  le  Sys- 
teme representatif  s'^tablit  et  se  consolide  dans  Tordre  pölitique. 
3.  L'£tat  se  constitue  dans  son  ind^pendance,  en  rendant 
Fexercice  de  toute  fonction  pölitique  et  de  tous  les  droits 
ind^pendant  de  la  confession  religieuse. 
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4.  De  Tautre  c6t6,  l'fitat  reconnalt  en-  g^näral  la  li- 
bert^  de  religion  et  de  culte;  cette  libert^  peut  aussi  pren- 
dre  la  forme  negative  d'abstention  de  toute  religion  et  de 
tout  culte,  et  r£tat  s'interdit  aussi  ä  cet  ^gard  toute  con- 
trainte, qui  d'ailleurs  manquerait  son  but  et  contribuerait  ä 
r^pandre  Thostilitö  envers  la  religion.  L'£tat  ne  peut  donc 
pas  punir  Tath^isme,  mais  il  possede  par  Tinstruction  qu'il 
dirige  les  moyens  de  le  prövenir  et  de  le  combattre. 

5.  L'fitat,  en  respectant  le  principe  de  libertö  pour  toute 
confession  dans  tout  ce  qui  conceme  sondogme,  son  culte, 
sa  Constitution  et  son  administration  pour  tous  les  rapports 
spirituels,  veille  en  m^me  temps  ä  ce  qu'une  confession  res- 
pecte  elle-mßme  cette  liberte,  qu'elle  ne  fasse  pas  emploi 
d'une  contrainte  que  Tfitat  seul  peut  exercer  pour  des  objets 
purement  exterieurs.  L'fitat,  en  ne  pretant  jamais  ses  moyens 
de  contrainte  pour  Texecution  d'actes  qu'une  confession  doit 
attendre  de  la  liberte  morale  de  ses  adhärents,  inaugurera 
pour  les  confessions  une  nouvelle  et  grande  6poque  de  liberte, 
dans  laquelle  elles  entreront  peut-6tre  au  conunencement  de 
mauvais  gr^,  mais  qui  constituera  un  des  plus  grands  bien- 
faits,  en  les  obligeant  de  se  retremper  dans  le  v^ritable 
esprit  religieux,  de  fonder  leur  empire  par  des  moyens  qui 
s'adressent  aux  intelligences  et  aux  coeurs,  et  de  pratiquer, 
dans  le  sens  le  plus  61ev6,  Vaide-toi,  pour  que  le  ciel  puisse 
les  aider  des  influences  qui  p^nfetrent  dans  les  ämes.  C'est 
par  cette  raison  qu'on  pourra  prödire  aux  confessions  chrö- 
tiennes  une  nouvelle  ere  plus  bienfaisante  pour  la  moralit^ 
et  pour  toute  la  culture  des  peuples  que  Fere  de  contrainte, 
qui  a  arnen^  tant  de  maux. 

6.  En  respectant  la  liberte  de  la  religion  et  de  la  confession, 
rfitat  ne  peut  pas  permettre  que  la  religion  serve  de  pr^- 
texte  ä  une  confession,  pour  pr^tendre  regier,  ä  eile  seule, 
selon  ses  vues  religieuses,  des  institutions  qui,  tout  en  Prä- 
sentant un  cot^  religieux,  sont  en  elle-meme  des  institutions 
humaines,  morales,  que  l'fitat  doit  maintenir  dans  leur  carac- 
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töre  social  Teile  est  rinstitation  du  mariage.  L'£tat  laisse  ä 
chaque  confession  le  soin  de  Tenvisager  selon  ses  vues,  et  d'at- 
tendre  de*  ses  fideles  qu'ils  y  conforment  librement  leur  conduite, 
mais  il  regle  le  mariage  de  teile  mani^re  (par  le  mariage  civil) 
qu'aucune  contrainte  religieuse  ne  puisse  ^tre  exercöe.  De  plus 
r£tat,  ^tant  aussi  un  ordre  de  conservation  des  moeurs  et 
de  la  c.ulture  morale  d'un  peuple,  maintient  le  mariage  dans 
le  caractere  consacr^  par  les  moeurs,  et  ne  pennet  pas  ä  un 
culte  d'introduire ,  par  exemple,  la  polygamie  (comme  les 
Mormons  Tont  fait  aux  fitats-Unis),  pas  plus  qu'il  ne  pennet 
de  voler  ou  de  faire,  dans  un  serment,  des  röserves  mentales. 
D'uB  autre  cöt^,  quand  une  confession,  par  un  y^ritable  esprit 
religieux,  defend  ä  des  adherents  quelque  chose  que  r£tat 
exige  de  ses  membres,  par  exemple  aujourd*hui  le  service  mi- 
litaire  sans  facultö  de  rachat,  T^quit^  (v.  t.  I,  p.  177)  fait  ä 
rfitat  une  Obligation  de  tenir  compte  de  tels  cas  oü  le  re- 
fus  n'est  pas  un  pr^texte,  mais  est  command^  par  la  con- 
fession meme  que  l'fitat  a  reconnue. 

7.  L'fitat,  Sans  intervenir  dans  le  domaine  Interieur  du  doguie 
et  du  culte,  a  le  droit  de  contröle  sur  toutes  les  manifesta- 
tions  exterieures  d'un  culte ;  il  doit  veiller  ä  ce  que  la  cons- 
cience.  publique  ne  soit  pas  blessee  par  certains  actes,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  p^lerinages  en  masses  nuisibles  a  la  mo- 
ralite,  et  que  les  c6r6monies  du  culte  se  renferment  en  ge- 
näral  dans  Tint^rieur  des  eglises.  De  mSme  r£tat  a  le  droit 
d'exercer  un  contröle  sur  toutes  les  institutions  auxiliaires 
d'une  figlise,  par  exemple  sur  les  couvents,  et  il  doit  veiller 
a  ce  qu'aucune  personne  n'y  soit  conduite  et  maintenue  par 
contrainte. 

8.  L'fitat  doit  veiller  ä  ce  que  les  justes  rapports  soient 
maintenus  entre  les  £glises  et  tous  les  autres  ordres  de  cul- 
ture,  ä  ce  que  le  droit  d'une  £glise  d'acqu^rir  une  propri^t^  ne 
soit  pas  exerc6  contrairement  aux  conditions  d'une  bonne  . 
culture  ^conomique,  ä  ce  que  des  restrictions  soient  impos^s  ä 
la  niain-morte,  et  en  general  ä  ce  que  les  membres  d'une  £glise 


ä 
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observent,  dans  leurs  actes  ext^rieurs,  les  lois  civiles  et  pö- 
nales, et  restent  soumis  pour  ces  actes  ä  la  juridiction 
commune. 

9.  Quant  au  traitement  du  clerg^  des  diverses  confessions, 
les  principes  precödemment  exposös  (§  107)  exigent  que 
rfitat  dans  ses  divers  ordres  et  degrös,  la  famille,  les  com- 
munes,  les  provinces  et  le  pouvoir  central,  se  Charge  de 
Tobligation  de  subvenir  au  traitement  des  cultes.  Car  ä  un 
point  de  vue  sup^rieur,  il  ne  parait  pas  juste  de  traiter  ces  rap- 
ports  d'apres  les  lois  purement  ^conomiques  de  roflfre  et  de 
la  demande,  de  mettre  les  fonctionnaires  d'un  culte  dans  la 
dependance  immödiate  de  leurs  adhörents,  et  de  provoquer 
souvent  chez  ceux-ci  un  conflit  entre  les  besoins  moraux  et 
les  intörets.  Une  teile  Obligation  de  l'ßtat  est  encore  justifiöe 
par  la  position  que  les  cultes  chretiens  ont  acquis  dans 
l'histoire.  Toutefois  il  y  a  des  ^tats  de  societ^  et  de  eulture 
qui  peuvent  Commander  ä  un  fitat,  au  point  de  vue  d'une 
juste  politique^  meme  pour  longtemps,  d'abandonner  entifere- 
ment  le  traitement  des  ministres  d'un  culte  ä  ses  adh6rents. 
Quand,  d'un  c6t6,  de  nouveaux  fitats  se  forment,  que  des 
colonies  jettent  des  bases  nouvelles  de  tout  l'^diflce  social, 
qu'il  n'y  a*pas  de  positions  traditionnelles  ä  respecter,  que 
le  courant  de  la  vie  religieuse  se  divise  dans  les  directions 
les  plus  diverses,  il  est  d'une  bonne  politique,  teile  que  les 
fitats-Unis  de  TAm^rique  Tont  mise  en  application,  de  ne  pas 
se  charger  du  traitement  des  cultes.  La  mfeme  politique  peut 
6tre  command^e  pour  des  fitats  qui,  jusqu'ä  present,  ont 
chargö  leur  budget  de  ce  traitement,  quand  une  ßglise  se 
met  en  Opposition  avec  toute  la  Constitution  d'un  fitat,  qu'elle 
s'obstine  ä  ne  pas  reconnaitre  l'esprit  de  liberte  moderne, 
dont  tout  l'ordre  social  doit  se  penötrer,  qu'elle  se  pr^vaut 
de  sa  Constitution  hierarchique,  pour  n'opörer  aucune  r^forme 
commandöe  par  un  esprit  religieux  mieux  en  harmonie  avec 
les  bonnes  tendances  de  la  eulture  sociale :  alors  l'fitat,  qui 
ne  peut  pas  imposer  teile  ou  teile  Constitution  ä  une  figlise, 
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coupera  court  ä  tous  ces  conflits,  en  Tobligeant  ä  chercher 
sa  puissance  et  ses  moyens  de  subsistance  dans  l'esprit  re- 
ligieux  de  ses  adhörents.  D'un  autre  c6t6,  quand-  l'fitat  sub- 
vient  au  traitement  des  cultes,  il  n'a  pas  seulement  le  droit 
d'examiner  pour  son  budget  les  besoins  reels  d'un  culte  et 
d'exercer  un  droit  de  confirmation  pour  les  fonctioniiaires  de  ce 
culte,  mais  aussi  celui  de  yeiller  ä  ce  que  Tinstruction  du  clergö 
ne  soit  pas  dätachöe  de  toute  la  culture  moderne,  pour  que 
le  clergö,  6tant  en  contact  imm^diat  avec  tous  les  courants 
de  la  vie  sociale,  soit  initi^  aux  travaux  scientifiques  de 
Philologie,  d'histoire,  comme  au  mouvement  de  la  Philosophie 
et  aux  problfemes  principaux  qui  y  sont  agitös. 

Une  figlise  d'une  certaine  ^tendue  est  un  organisme  6thique 
analogue  ä  celui  de  r£tat.  Les  trois  conceptions  fondamen- 
tales  que  nous  avons  constat^es  pour  r£tat  dans  les  rapports 
avec  ses  membres  trouvent  6galement  une  application  pra- 
tique  dans  l'organisation  Interieure  d'une  figlise  (v.  p.  368).  Mais 
la  loi  qui  pousse  tous  les  organismes  ^thiques  parvenus  ä  un 
degr^  supdrieur  de  culture,  au  Systeme  repräsentatif  unissant 
l'action  des  autorites  et  des  organes  centraux  avea  un  con- 
cours  de  tous  les  membres  d'un  ordre  social,  fera  aussi  triom- 
pher  ce  Systeme  au  sein  de  toutes  les  confessions.  Ce  mouve- 
ment a  commenc^  dans  les  confessions  protestantes  (par  T^ta- 
blissement  de  synodes  composes  en  partie  de  membres  du 
clerg^,  en  partie  de  laiques),  et  finira  tot  ou  tard  par  s'em- 
parer  des  autres  figlises.  Car  il  faut  bien  se  p^nötrer  de 
cette  v6rit6,  qu'une  grande  6poque  est  domin^e  par  un  seul 
et  m6me  esprit  qui,  ne  se  laissant  pas  diviser  ou  tronquer, 
p^n^tre  tot  ou  tard  dans  tous  les  domaines. 
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CHAPITRE  II. 


»^. 


DES  RAPPOBTS  DE  L  ETAT  AVEC  LE8   SCIENCES,    LE8    ABTS,  BT 

AVEC   l'iNSTEUCTION  ^ 


§  132. 

DES  RAPPOBTS  DE  L'ETAT  AVEC  LES  SCIENCES  ET  LES  ABTS. 

La  Science,  qui  agrandit  sans  cesse  le  pouvoir  intellectuel 
de  rhomme,  en  le  rendant  par  la  connaissance  inattre  des 
lois  et  des  forces  qui  r^gissent  Tunivers,  et  l'art,  con^u  ici 
comme  rensemble  des  beaux-arts,  qui  manifeste  dans  le  do- 
maine  ideal  le  pouvoir  spirituel  de  production  et  de  fonna- 
tion,  ne  peuvent  prospörer  que  dans  Fair  vivifiant  de  la 
libertä,  qui  leur  permet  d'aller  aux  derniers  principes  et  de 
s'inspirev  aux  sources  immddiates  du  vrai  et  du  beau.  C'est 
principalement  la  mission  de  la  science  en  gönöral,  et  sur- 
tout  de  la  Philosophie,  de  revenir  toujours  aux  sources  pre- 
mieres,  de  veiller  ä  ce  qu'elles  ne  soient  pas  obstru^es  par 
des  barriferes  que  des  autorit^s  ^trangeres  ä  la  science  cher- 
chent  souvent  ä  opposer  ä  ses  recherches.  L'histoire  du  d6- 
veloppement  intellectuel  prouve  d'ailleurs  que  tous  les  moyens 
de  contrainte  ont  6t6  impuissants  devant  la  force  sup6- 
rieure  que  la  vdrite,  loi  d'attraction  dans  le  monde  intellec- 
tuel, exerce  sur  tous  les  esprits,  et  qui  brise  ä  la  fin  les 
chalnes  captives  dans  lesquelles  on  a  voulu  les  retenir. 
La  science  peut,  il  est  vrai,  s'dgarer  dans  de  fausses  rou- 
tes,   repandre  des  erreurs  deplorables,  mais   eile  n'accepte 


^  Dans  la  premi^re  Edition  de  ce  Cours  (1839),  cette  partie  ^tait 
beaucoup  plus  dövelopp^e.  Tous  les  principes  que  nous  y  avons  expo- 
s6s  sont  encore  conformes  ä  notre  opinion  actuelle.  Mais  nous  avons 
du  nous  borner  ici  ä  toucher  seulement  les  points  principaux. 
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jamais  d'autre  autoritä  pour  redresser  les  erreurs  qui  ont 
€t6  commises  que  celle  de  la  science  elle-möme ,  qui  en  ap- 
pelle  de  l'erreur  ä  une  meilleure  information  par  de  nouveaux 
faits  ou  par  une  meilleure  möthode. 

L'fitat  doit  donc  garantir  une  pleine  libertö  au  däveloppe- 
ment  des  sciences  et  des  arts,  et  n'intervenir  lui-m6me  dans 
le  mouvement  Interieur  des  doctrines,  des  möthodes,  du 
style,  etc.,  ni  par  des  prescriptions ,  ni  par  des  d^fenses. 
Toute  action  exerc^e  par  Tfitat  contre  ceux  qui  professent 
une  doctrine  consid^röe  comme  fausse,  par  exemple  le  ma- 
t^rialisme,  ne  contribuerait  qu'ä  exciter  l'ardeur  de  ses  par- 
tisans,  ä  aflfaiblir  et  ä  faire  paraltre  quelquefois  sous  une 
fausse  lumifere  la  röfutation,  et  ä  exciter  mßme  des  sympa- 
thies  chez  ceux  qui  voient  avec  raison  dans  une  teile  pour- 
suite la  violation  du  principe  de  la  liberte,  sans  laquelle  la 
v^rit6  ne  peut  pas  jeter  de  fortes  racines  dans  l'esprit  et  se 
transformer  en  conviction  et  en  certitude.  Dans  toute  recherche 
qu'on  doit  supposer  sincere,  honnöte,  il  faut  encore  respecter 
l'intention,  le  but  de  la  vörite,=  de  ce  principe,  qui,  comme 
tout  ce  qui  est  divin,  ne  souflfre  pas  de  violence  ou  de  con- 
trainte. D'ailleurs,  si  de  fausses  doctrines,  telles  que  le  ma- 
t^rialisme,  se  r^pandent,  la  faute  principale  en  est  au  gou- 
vemement,  qui  n'a  pas  pris  un  soin  süffisant  pour  faire 
initier  la  jeunesse  ä  une  forte  6tude  des  sciences  ideales 
philosophiques.  D'un  autre  cötö,  l'fitat  peut  exiger  que  la 
science  ne  sorte  pas  des  limites  qui  lui  sont  trac^es  par  le 
but  de  la  vörite  et  de  l'investigation  mäthodique,  qu'elle 
s'abstienne  d'injurier  ceux  qui  professent  d'autres  opinions, 
et  qu'elle  n'excite  pas  ä  la  Tiolation  des  lois*,  dont  la  cri- 
tique  scientifique  doit  d'ailleurs  6tre  permise. 


I  C'est  ainsi  qu'un  m^decin  en  Allemagne,  qui,  dans  un  6crit,  avait 
tir^  du  mat^riaUsme  la  cons^quence  qu'il  4tait  permis  ä  une  femme 
de  faire  avorter  un  enfant ,  fut  poursuivi  et  condamn^.  S'il  s'^tait  born^ 
k  demander,  au  point  de  vue  de  cette  doctrine  aussi  fausse  qu'abru- 
tissante,  la  r^forme  de  la  loi  sur  cette  mati^re,  le  principe  de  liberte 
scientifique  eüt  exigö  qu'il  füt  absous. 
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Les  Sciences  et  les  arts  sont  cultiv^s  individuellement,  ou  au 
moyen  de  r^unions  constitu6es  par  des  ecöles  scientifiques  et 
artistiques,  par  des  societes,  et  au  plus  haut  degrä  par  des 
Academies  de  sciences  et  d'arts.  Quoique  les  impulsions  nou- 
velles  danslcs  sciences  et  les  arts  soient  toujours  donnäes 
par  le  g^nie  individuel,  les  sciences  et  les  arts  tendent  aussi 
h  lier  les  esprits  entre  eux,  par  des  6coles  ou  par  des  so- 
ci6t6s.  Presque  partout  oü  l'histoire  nous  Signale  un  niouve- 
ment  fort,  rapide  .et  61eve  dans  la  Philosophie,  les  sciences 
ou  les  arts,  nous  nous  trouvons  toujours  amen^s  ä  quelques 
röunipns  d'hommes  lies  entre  eux  par  les  rapports  de  l'ami- 
ti6  ou  par  les  relations  de  maltre  et  d'elöve.  On  a  appelä 
(Dahlmann,  dans  sa  Politique-,  all.)  avec  raison  Pythagore 
enseignant  au  milieu  de  ses  disciples,  la  premiere  universite. 
Les  grandes  dcoles  de  philosophie  grecque,  de  Piaton,  d'Aris- 
tote,  des  Stoiciens,  ont  ^te  d'importants  foyers  pour  la  pro- 
pagation  des  idees.  Apres  que  des  universitös  se  furent  formees 
au  douziäme  siecle  ä  Paris  (principalement  par  l'enseignement 
d' Abelard),    ä  Bologne    (pai  les  legons    de  droit    de   l'Ir- 
nerius),   des  academies   se  constituerent  principalement  en 
Italie  (racad^mie  platonique  de  Cosme  de  Medecis,  fondäe  ä 
Florence  en  1439,  Tacad^mie  des  antiquaires,  fond^e  ä  Rome 
en  1498,  l'acad^mie  philosophique,  fondöe  ä  Venise  en  1495, 
Celle  des  secretorum  naturce,   fond^e   en   1560  ä   Naples). 
L'acad^mie  frangaise  sortit  d'une  sociöte  privöe,  fonnee  pour 
le  perfectionnement  de  la  langue  fran^aise,  et  que  Richelieu 
organisa  en  acad^mie.  Leibniz  fut  le  promoteur  de  Tacad^mie 
des  sciences  de  Berlin,  fond^e  en  1700.  On  ne  saurait  sans 
injustice  m^connaltre  les  Services  que  ces  soci6t&  savantes 
ont  rendus  ä  la  science;  toutefois  on  a  g^uöralement  exag^rö 
leur  mdrite,   car  l'histoire  prouve   que  les  academies,   loin 

^  M.  Liebig,  dans  son  6crit  sur  Bacon,  dans  lequel  11  r^duit  (comme 
de  Maistre  Pavait  d^jä  fait  dans  son  ouvrage :  Examen  de  la  Philoso- 
phie de  Bacon)  k  une  juste  et  tr^s-minime  valeur  Pinfiuence  que,  dans 
les  sciences  naturelles,  on  s'^tait  habitu^  ä  lui  attribuer,  pense  que  les 
academies  ont  Ü€  nuisibles  sous  autant  de  rapports  qu'elles  ont  li^  ntiles. 


DBS  BAPPOTS  DS  l'eTAT  AVSO  LEB  SCIENCES  BT  LBS  ABTS.         481 

d'avoir  Ü6  ä  la  töte  des  progres,  n'ont  souvent  pas  mfeme 
compris  les  döcouvertes  qui  avaient  ^te  faites  :  la  So- 
ci6t6  royale  de  Londres  n'avait  pas  d'intelligence  pour  les 
travaux  de  Newton,  Facademie  des  sciences  de  Paris  ne  com- 
prit  pas  la  döcouverte  des  Watt  et  des  Fulton,  etc. 

Le  vice  de  ces  acad^mies  cönsiste  en  ce  qu'elles  se  com- 
pletent  elles-mömes  par  flection,  qu'elles  sont  par  cons^quent 
peu  accessibles  aux  impulsions  et  aux  directions  nouvelles  qui 
se  fönt  jour  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et  qu'elles  ne 
sont  pas  li^es  d'une  maniere  plus  intime  avec  le  corps  eji- 
seignant,  surtout  avec  les  universit6s  et  avec  les  sociöt^s  de 
sciences  et  d'arts  qui  forment  le  degr6  införieur  de  Yorgani- 
sation  de  Vordre  scientifique  et  artistique.  Cet  ordre  n'existe 
pas  encore,  mais  il  est  en  voie  de  formation;  car.lorsque 
les  diverses  socidt^s  de  sciences  et  d'arts  se  sont  röpandues 
dans  un  pays,  se  sont  plus  consolidöes  et  distingu^es  par 
leurs  travaux,  elles  doivent  etre  successivement  rattachöes 
aux  organes  supärieurs,  associöes  ä  leurs  travaux,  et  appelöes 
ä  concourir  ä  l'^lection  des  membres  des  diverses  acad^mies. 

L'fitat  a  le  devoir,  par  les  raisons  pröcödemment  d^ve- 
lopp6es  (p.  343),  de  favoriser  aussi  le  döveloppement  des 
sciences  et  des  arts  par  des  secours  que  les  artistes  et  plus 
encore  les  savants  ne  peuvent  attendre  d'une  maniäre  süffi- 
sante de  l'accueil  que  le  public  fera  ä  leurs  oeuvres.  Le  be- 
soin  d'un  appui  plus  etendu  se  fait  sentir  dans  tous  les  pays 
civilis^s,  et  les  fitats  pourront  un  jour  mieux  remplir  ce  de- 
voir, quand  ils  ne  seront  plus  obliges  d'6puiser  les  forces 
d'une  nation  pour  les  moyens  de  destruction. 


§  133. 

DES  EAPPOETS  DE  L'ETAT  AVEC  L'DfSTRUCTION  ET  L'EDÜCATION. 

L'instruction  dans  tous  les  degrös  doit  se  proposer  comme 
but  fondamental  de  cultiver,  d'^lever  Vhomme  dans  Tensemble 

Ahbbns,  Droit  naturel.    II.  3J^  ^^ 
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de  ses  facultas  principales,  la  volonte,  rintelligence,  et  le 
sentiment  ou  le  coeur.  Un  grand  döfaut  de  rinstruetion  mo- 
derne consiste  en  ce  que  Tötre  humain  y  est  envisag^  d'une 
manifere  presque  exclusive  sous  le  rapport  de  rintelligence, 
que  le  sentiment  et  la  volonte  y  sont  rel^gu^s  au  second  plan, 
et  que  de  cette  maniere  T^tr^  humain  n'est  pas  form^  tel  que 
Dieu  Fa  cr66  dans  son  unitd  et  sa  totalit^,  mais  qu^il  est  frac- 
tionnä  dans  des  parties  et  cultiv^  dans  des  direetions  exclu- 
sives.  C'est  d'ailleurs  un  d^faut  qui  caractörise  toute  T^poque 
n\odeme.  Descartes  Fa  inaugur^e  philosophiquement  par  son 
cäfebre  axiome  (cogito,  ergo  sum),  identifiant  Ffitre  spirituel 
avec  la  pens^e;  Hegel  en  Allemagne  a  port6  ce  principe  ä 
son  apogde,  en  concevant  le  monde  entier  comme  une  Evo- 
lution dialectique  de  la  pensEe  divine;  et  Buckle  en  Angle- 
terre  Fa  d^veloppö  dans  ses  consEquences  pratiques,  en 
d^clarant  qu'aucun  progres  social  ne  s'est  Jamals  accompli 
que  par  Fextension  du  savoir,  par  la  connaissance  des  forces 
et  des  lois  au  moyen  desquelles  Fhomme  Etend  son  pouvoir 
sur  la  nature  et  organise  mieux  les  rapports  sociaux.  Selon 
Buckle,  ce  sont  donc  les  lois  et  les  vErit^s  intellectuelles  qui 
seules  ont  fait  changer  la  position  de  Fhomme  dans  le  monde  et 
dans  la  soci^td,  tandis  que  les  lois  morales  sont  restäes  tou- 
jours  les  mSmes,  et  a  le  bien  qu'on  fait  aux  hommes,  quelque 
grand  qu'il  soit,  est  toujours  passager,  tandis  que  les  v^ritäs 
qu'on  leur  laisse  sont  Etemelles  ».  Sans  doute,  et  c'est  un 
point  important  que  Buckle  a  eu  le  m^rite  d'avolr  bleu  mis 
en  Evidence,  Fintelligence  est  la  force  progressive,  allant  tou- 
jours en  avant  dans  la  recherche  de  tout  ce  qui  est,  agran- 
dissant  sans  cesse  le  fonds  substantiel  de  chaque  esprlt  et 
le  capital  intellectuel  de  toute  la  sociötö,  sans  lequel  Fesprit 
reste  vide,  creux,  et  la  soci6t6  pauvre,  mettant  souvent  des 
fantomes  ä  la  place  des  verit^s.  Cependant,  le  sentiment  et 
la  volonte  exercent  des  fonctions  Egalement  importantes 
(v.  t.  I,  p.  113),  plus  difficiles  ä  cultiver,  mais  Egalement 
näcessaires  pour  une  culture  humalne  complete.  Car  le  sen- 
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timent  remplit  la  fonction  de  saisir  et  de  mettre  en  rapport 
avec  Tfetre  et  l'^tat  entier  de  Tesprit  ce  que  rintelligence  a 
con^u  en  g^n^ral,  et  d'assimiler  ainsi  plus  intimement  au  sujet  ä 
ce  que  celui-ci  a  compris  dans  le  domaine  objectif  des  vörit^s.  De 
son  c6t6  la  volonte,  pouvqir  central  dans  lequel  le  moi^e  mani- 
feste dans  sa  causalitö  et  son  aclion  propre,  est  la  force  qui,  en 
rendant  d'abord  l'esprit  maltre  de  lui-m6me,  soumet  ä  son 
empire  tout  ce  que  la  force  d'expansion  intellectuelle  a  con- 
quis  dans  le  monde  des  v^ritös.  C'est  principalement  dans  ce 
qu'il  veut  et  ce  qu'il  fait  que  rhomme  montre  ce  qu'il  est  en 
lui-m6me,  qu'il  manifeste  son  caractfere  et  toute  sa  valeur 
morale.  Et,  dans  la  vie  sociale,  ce  ne  sont  pas  les  v6rit6s 
elles-mömes  qui  y  produisent  les  changements,  mais  les  biens^ 
dans  lesquels  des  v^rit^s,  existant  souvent  depuis  longtemps 
dans  les  intelligences ,  ont  6t6  transform^es  par  la  puissance 
de  volonte  des  hommes,  qui  ont  fait  souvent  le  sacrifice  de 
leur  vie  pour  les  mettre  ä  exöcutipn.  Les  v6rit6s  ne  se 
r^alisent  pas  d'elles-mfemes  et  les  intelligences  qui  les  con- 
Qoivent  sont  souvent  timides,  n'ayant  pas  assez  de  coeur  et 
de  force  de  volonte  pour  en  poursuivre  Fapplication.  La  so- 
cietd  a  besoin  d'hommes ,  et  l'instruction  doit  viser  en  pre- 
mier  lieu  ä  mettre  ceux  qui  sont  ä  Clever  dans  la  possession 
consciente  de  la  pl^nitude  de  leurs  facultas  humaines,  et  ä 
donner  ä  ces  facultas  une  direction  ideale  vers  la  source 
divine  de  toute  v6rit6  et  de  tout  bien.  Or,  les  forces  6mi- 
nemment  ideales  dans  toute  Instruction  sont  la  religion  et 
la  Philosophie,  susceptibles  d'ßtre  combinöes  en  diverse 
mesure  ä  tous  les  degr^s  de  l'enseignement.  La  religion 
formera  donc  naturellement  ä  cet  ^gard  la  base  dans 
l'instruction  primaire,  qui,  outre  les  autres  connaissances 
älementaires,  serait  compl6t6e  par  les  premiferes  notions 
sur  Torganisme  physique  de  Thomme  et  sur  la  nature  de 
l'äme,  sur  ses  propri6t6s  et  ses  facultas  fondamentales ;  de 
pareilles  notions  psychologiques,  susceptibles  d'^tre  mises  k 
la  portöe  de  tous  les  esprits,  contribueraient,  en  leur  r6v61ant 
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leur  propre  nature,  ä  \eur  faciliter  les  moyens  de  s'äclai- 
rer  sur  tous  les  autres  objets.  Au  supröme  degrß  de  Fen- 
seignement,  dans  les  universitfe,  la  Philosophie  dans  ses  par- 
ties  principales,  la  psychologie,  la  logique  et  la  m6taphysique, 
la  Philosophie  morale  et  religieuse,  l'histoire  de  la  Philoso- 
phie, devra  6tre  le  fondement,  le  sommet  et  le  lien  encyclop^- 
dique  pour  toutes  les  autres  sciences.  L'histoire  atteste  qu'un 
nouvel  ^lan  philosophique  a  donn^  gdn^ralement  ä  toute  une 
epoque  une  nouvelle  direction  intellectuelle,  et  que  le  d^cKii  de 
la  Philosophie  a  toujours  fait  surgir  des  tendances  mat^rialistes 
qui  n'ont  pu  6tre  vaincues  que  par  une  6tude  philosophique 
plus  approfondie  de  la  nature  de  l'esprit  et  des  faits  spiri- 
tuels  dans  leur  diflf^rence  essentielle  avec  les  faits  et  les 
causes  de  l'ordre  physique.  Aussi  n'y  aura-t-il  jamais  d'autre 
moyen  efficace  de  combattre  des  doctrines  ou  plutöt  des 
fictions  matörialistes  que  de  ranimef,  aux  centres  de  l'ins- 
truction  sup^rieure,  l'etude  de  la  philospphie,  et  de  veiller  ä 
ce  que  tous  ceux  qui  se  vouent  ä  une  profession  savante 
speciale,  ä  la  thdologie,  au  droit,  ä  la  mddecine,  aux  sciences 
naturelles,  prouvent,  par  un  examen  convenable  sur  quelques 
branches  fondamentales  de  la  Philosophie,  formant  le  complä- 
nient  et  en  partie  le  contre-poids  n^cessaire  pour  leurs  6tudes 
speciales,  qu'ils  connaissent  l'ötat  actuel  des  recherches  phi- 
losophiques  sur  les  grandes  questions  qui  concernent  la  na- 
ture de  Tesprit  et  les  principes  dthiques  göneraux  de  tout 
l'ordre  social. 

L'instruction  se  divise  naturellement  en  trois  degr^s  prin- 
cipaux,  Instruction  elementaire,  avec  ses  diverses  branches 
(öcoles  de  petits  enfants,  ecoles  ^lementaires  plus  ou  moins 
älevees),  6coles  moyennes,  et  instruction  superieure.  Le  Pre- 
mier degrö  est  la  base  commune  des  degr^s  plus  61ev6s; 
mais,  a  partir  des  dcoles  moyennes,  une  Separation  doit  se 
faire  d'apres  la  vocation  prMominante  que  les  Kleves  veulent 
embrasser.  Cette  Separation  se  rapporte  ä  la  distinction-  du 
monde  physique  et  du  monde  spirituel.  II  y  a  des  professions 
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realistes  pour  les  travaux  de  l'ordre  ^conomique  dans  le 
domaine  de  la  production  premi^re,  principalement  Tagricul- 
ture,  Tindustrie  et  le  commerce.  Instruction  pour  ces  profes- 
sions  s'organise  dans  des  ^coles  techniques  et  pölytechniques^ 
les  dernieres  correspondant  dans  cet  ordre  aux  univer- 
sit6s.  D'un  autre  cotö,  il  y  a  des  professions  exigeant  la 
connaissance  des  principes,  des  doctrines  qui  se  rapportent 
ä  Vordre  spirituel  et  moral,  ä  la  religion,  au  droit,  ou  ä  la 
sant6  de  Thomme,  comme  la  mödecine,  ou  qui  pr^sentent  le 
developpement  successif  de  Thumanit^  dans  le  temps,  comme 
rhistoire,  ou  qui  ^tudient  l'expression  spirituelle  du  gdnie  des 
peuples  dans  les  langues,  principalement  dans  les  langues  ancien- 
nes.  Dans  Hntöröt  de  ces  professions  humanistes  s'organisent  les 
gymnases  (lycöes,  etc.)  et  les  universites,  Toutefois  ces  deux 
ordres  d'instruction  doivent  fetre  organis^s,  non  d'une  maniere 
exclusive,  mais  seulement  prödominante ,  d'aprös  les  deux 
Points  de  vue  principaux  de  la  nature  et  du  monde  spirituel 
et  moral.  De  meme  que  les  etudes  concemant  les  divers 
domaines  de  la  nature  doivent  etre  repr^sent^es  d'une  maniere 
süffisante  dans  l'instruction  humaniste  moyenne,  et  surtout  dans 
l'instruction  supörieure,  oü  elles  sont  Institutes  plus  en  vue 
de  la  science  elle-möme  que  pour  l'application  immödiate,  de 
mSme  les  ^coles  techniques  et  polytechniques  doivent  etre 
pourvues  d'un  enseignement  des  principales  langues  modernes, 
de  rhistoire,  de  la  littörature,  et  surtout  de  la  partie  psy- 
chologique  de  la  philosophie,  qui,  par  l'dtude  de  l'esprit,  peut 
seule  former  un  contre-poids  n^cessaire  aux  ötudes  dirigees 
vers  la  nature  extörieure,  et  aboutissant  facilement,  dans 
cette  direction  exclusive,  au  matörialisme.  Aux  universites  est 
^chue  principalement  la  raission  d'etre,  dans  l'enseignement, 
la  representation  vivante  de  l'universalite  des  connaissances 
humaines,  d'exposer  librement  toutes  les  sciences  dans  leurs 
derniers  principes  et  dans  leurs  relations  intimes  comme  des 
branches  de  l'arbre  encyclopedique  de  la  science  g^n^rale, 
d'initier  la  jeunesse  aux  sources  suprßmes  du  vrai,  du  bien. 
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du  juste  et  du  beau,  en  agrandissant  ses  vues,  en  ennoblis- 
sant  ses  sentiments,  en  formant  son  caractere,  en  mainte- 
nant  ainsi,  au  sein  d'un  peuple,  la  puissance  des  ätudes 
sup^rieures,  et  en  jetant  par  lä  une  trame  brillante  dans  le 
tissu  de  toute  sa  culture.  L'universite,  qui  ne  remplirait  pas 
ce  but,  priverait  la  soci6t6  du  plus  puissant  levier  de  civili- 
sation,  etoufferait,  aplatirait  Tesprit  de  la  jeunesse,  et  ne 
formerait  que  des  hommes  ä  id^es  etroites,  sans  principes, 
sans  caract^re,  et  qui,  6tant  denu^s  de  convictions  sur  les 
grandes  questions  interessant  toute  la  culture  morale  de 
rhumanit^,  räpandraient  l'indiflFerence  et  le  scepticisme  par 
rapport  aux  fondements  raoraux  de  Tordre  social.  L'insou- 
ciance  et  Tincapacite  de  ceux  qui  dirigent  rinstruction  pu- 
blique ont,  dans  plusieurs  pays,  produit  beaucoup  de  mal, 
et  la  propagation  de  ce  mal  ne  peut  etre  arretöe  que  par 
une  culture  plus  forte  des  sciences  philosophiques.  • 

Les  rapports  de  l'fitat  avec  Tinstruction  sont  röglös  par 
les  principes  suivants. 

L'fitat  doit  reconnaltre  la  liberte  de  Vinstrudimi  pour  tous 
les  degrös  et  genres  de  l'enseignement,  aussi  bien  la  liberte 
de  donner  rinstruction  que  celle  de  chercher  l'instruction  lä 
oü  eile  paralt  6tre  la  meilleure.  Sous  le  premier  rapport, 
rfitat,  pour  oflfrir  au  public  une  garantie  morale,  coustituera 
des  commissions  d'examen  qui  d^livrent  des  certificats  de 
capacitö,  des.  diplömes  ä  ceux  qui  d^sirent  en  obtenir,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  exiger  Texhibition  pour  l'exerciee  de  la 
fonction  de  Tenseigneraent  dans  des  ecoles  priv^es,  parce 
qu'il  faut  habituer  les  parents  ä  s'enquerir  eux-mßmes,  non- 
seulement  de  la  capacite,  mais  aussi  de  la  moralit^  de  ceux 
ä  qui  ils  confient  l'instruction  de  leurs  enfants.  D'un  autre 
cote,  rfitat  doit  remplir  une  Obligation  de  culture  gön^rale, 
en  instituant,  pour  tous  les  degres  de  l'instruction,  des  com- 
missions chargöes  d'examiner  indistinctement  les  ^läves  des 
institutions  priv^es  et  publiques,  pour  maintenir  l'enseigne- 
ment ä  une  cei*taine  hauteur  par  lies  connaissances  qui  sont 


DES  BAPPÖRTS  DB  l'^TAT  AVEO  L^IITSTBCCTION  ET  l'eDVOATIOK.     487 

exigees  de  tons  les  äl^ves.  Ces  commissions,  Institutes  pour 
tous  les  degr^s,  seront  ^quitablement  compos^es  de  membres 
appartenant  en  partie  ä  Finstruction  publique,  en  partie  ä 
rinstruction  privöe.  Les  examens  seront  obligatoires  pour 
tous  les  eleves  de  Finstruction  öl^mentaire,  et,  quant  ä 
rinstruction  moyenne  et  sup^rieure,  pour  tous  les  ^Ifeves  qui 
veulent  exercer  soit  une  fonctiou  publique  confer^e  par 
rfitat,  soit  une  profession  d'un  int6ret  plus  ou  moins  social, 
sous  les  auspices  d'une  autorisation  publique.  Un  tel  examen 
doit,  par  cons^quent,  6tre  exig6  pour  les  ministres  des  cultes 
subventionn^s  par  l'fitat,  pour  l'exercice  du  droit  comme  avocat 
et  pour  celui  de  la  m^decine.  Toutefois  l'ßtat  doit  permettre  ä 
chacun  de  d6fendre  lui-mSme  sa  cause  devant  un  tribunal, 
quand  eile  ne  d^passe  pas  une  certaine  valeur,  sans  avoir 
recours  ä  un  avocat,  et  quant  ä  la  mMecine,  qui  ne  repose 
pas  sur  des  principes  fixes  comme  le  droit  positif,  et  dont 
les  m^thodes  de  guärir  sont  non-seulement  trfes-changeantes, 
mais  ont  quelquefois  fait  perir  plus  de  malades  que  tous  les 
charlatans  r^unis  d'une  epoque,  l'ßtat  doit  seulement,  du 
point  de  vue  de  la  police,  veiller  ä  ce  qu'il  ne  se  däbite 
pas  de  remedes  secrets  ^videmment  nuisibles  ä  la  sant^, 
sans  defendre  toutefois  ä  un  malade  de  se  faire  gu^rir  d'aprfes 
une  möthode  d^couverte  ou  adopt^e  par  une  personne  sans 
titre  legal. 

Ainsi  il  y  aura  Instruction  oUigatoire  pour  Tenseignement 
el^mentaire.  Gette  Instruction  ne  doit  pas  Stre  identifi^e  avec 
rinstruction  officielle  stabile  par  l'fitat  lui-m6me.  Ce  serait 
une  violence  morale  que  rien  ne  pourrait  justifler,  que  l'fitat 
voulüt  obliger  les  parents  a  envoyer  leurs  enfants  ä  une 
6cole  publique  qui  n'aurait  pas  leur  confiance  ä  cause  de  la 
personne  du  maltre  ou  des  doctrines  qui  y  sont  enseignöes. 
Au  fond,  ce  n'est  pas  tant  Finstruction  que  Fexamen  que 
Ffitat  doit  rendre  obligatoire,  en  abandonnant  entierement  ä 
la  libertö  des  parents  de  faire  donner  Finstruction  soit  ä  la 
maison,  soit  dans  des  ^coles  priv^es  ou  publiques. 
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La  m&me  liberte  doit  exister  pour  Ics  autres  degräs  Bt 
genres  d'instruction.  C'est  par  les  examens  que  r£tat  fixe 
le  degr^  et  T^tendue  des  connaissances  qu'il  exige  de  toas 
les  ^l^ves  des  institutions  publiques  et  priv^s.  C'est  par  la 
liberte  que  rinstruction  s'est  toujours  am61ioree  sous  le  rap- 
port  des  mdthodes  et  des  matieres.  Une  instruction  purement 
officielle^  sans  concurrence,  arreterait  tout  progrfes.  L^enseigne- 
ment  sup^rienr  dans  les  universites  d'AUemagne  ne  s'est  main- 
tenu  dans  les  conditions  d'un  progres  continu  que  par  une  con- 
currence organis6e  dans  leur  propre  sein  par  les  professeurs 
extraordinaires  et  les  docteurs  appeles  Frivatdocenten^  fai- 
sant  en  particulier  les  mömes  cours  que  les  professeurs  ordi- 
naires*.  En  Angleterre  et  en  Belgique,  le  regime  de  liberte 
de  rinstruction  a  fait  naitre  des  universites,  l'universite  de 
Londres,  formant  en  r^alite  deux  universites  distinctes,  unies 
par  une  möme  Charte  d'incorporation ,  l'universite  libre  de 
Bruxelles  (1834),  et  l'universite  de  Louvain,  fond^e  par  les 
^veques,  1834,  universites  qui  ne  prosperent  pas  seulement  ä 
cote  de  Celles  de  l'fitat,  mais  ont,  surtout  en  Belgique, 
maintenu  une  juste  emulation  profitable  ä  toute  rinstruction. 

Une  question  capitale  concerne  le  rapport  de  l'instruction 
avec  les  confessions  religieuses.  L'figlise  catholique  a  souvent 
eleve  la  pretention  de  diriger  toute  l'instruction,  en  se  fon- 
dant  sur  la  mission  donnee  par  le  Christ  aux  apotres,  d'aller 
en  tous  pays  et  d'enseigner  tous  les  payens,  etc.;  mais 
le  Christ  n'a  pas  Charge  ses  apotres  d'enseigner  les  ma- 
thematiques  ou  le  droit  et  la  medecine,  il  n'a  pu  songer 
qu'ä  la  nouvelle  doctrine  religieuse  qu'il  venait  d'apporter 
au  monde.  L'instruction  ainsi  que  l'äducation  constituent  un 
ordre  de  culture  humaine,  qui  a  son  origine  dans  la  famille, 
premiere  ecole  oü  s'instruisent  et  se  forment  les  enfants  et  qui 
est  devenue  un  grand  fleuve  accueillant,  dans  son  passage  ä 

^  En  Autriche,  la  Situation  des  professeurs  extraordinaires  a  ete 
regime,  depuis  1850,  avec  une  grande  lib^ralit^,  en  ce  qu'ils  sont  aussi 
admis  aux  commissions  publiques  d'examen. 
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travers  les  sifecles,  toutes  les  sources  ouvertes  par  le  g^nie 
scrutateur  dans  le  monde  physique,  spirituel  et  moral.  L'ins- 
truction  a  existe  avant  qu'il  y  eüt  une  figlise  catholique; 
eile  n'a  fait  de  progres  que  depuis  son  ömancipation  des 
autorites  eccl^siastiques;  et  eile  ne  doit  pas  fetre  replacöe  sous 
la  direction  d'une  autorite  qui  a  toujours  cherchö  ä  extirper, 
dans  le  mouvement  de  rintelligence  et  des  sciences,  le  prin- 
cipe vital,  la  libert^.  Ce  n'est  donc  pas  une  figlise  qui  peut 
6tre  investie  de  la  haute  direction  sur  l'enseignement,  mais 
c'est  rfitat  qui  doit  regier  les  justes  rapports  de  l'instruction 
avec  tous  les  ordres  de  vie  qui  y  sont  intöressös,  qui  doit 
maintenir  par  consequent  le  principe  fondamental  de  la  li- 
berte,  reconnaitre  aussi  aux  diverses  confessions  le  droit  de 
donner  Finstruction  religieuse,  et  exiger  que  les  enfants  ap- 
partenant  ä  une  confession  subissent  un  examen  religieux  spe- 
cial formant  une  partie  de  l'examen  public  g^n^ral.  II  n'y  a 
que  rinstruction  ^lementaire  qui  oflfre  quelque  difficultä  en  ce 
qu'un  seul  maitre  d'ecole  est  ici  chargö  de  tout  Tenseigne- 
ment,  mais  cette  difficulte  est  levee  par  le  principe  general 
que  chaque  confession  doit  se  charger  elle-meme  du  soin  de 
Tenseignement  dogmatique,  et  que,  dans  les  cas  oü  eile  ne 
veut  pas  confier  cet  enseignement  au  maitre  d'ecole  nomm^  par 
une  autorite  politique,  sur  Tavis  d'une  commission  dont  les 
ecclesiastiques  feront  naturellement  partie,  eile  doit  6tre  oblig^e 
de  donner  cet  enseignement  dans  l'figlise.  Les  diverses  con- 
fessions pourront  user  de  la  libertö  generale  d'organiser  un 
enseignement  distinct  de  celui  de  l'fitat,  en  restant  cependant 
soumis  au  controle  göndral  de  l'fitat  et  aux  exigences  eta- 
Uies  par  les  examens  publics. 

L'instruction,  constituant  une  sphere  sociale  particuliere, 
demande  une  Organisation  d'apres  les  principes  gen^raux  que 
nous  avons  dtablis  pour  tous  les  ordres  principaux.  Chaque 
degre  et  chaque  brauche  principale  (humaniste  ou  r6aliste) 
de  l'instruction  formera  un  corps  special  qui  nommera  des 
repr^sentants  pour  des  assemblees  periodiques,  ä  Peflfet  de 
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discuter  tout  ce  qui  touche  au  fond  et  ä  la  forme  m^thodique 
de  renseignement.  En  debors  de  ces  assembl^  g^n^rales, 
dont  les  repr^sentants  seront  nomm^s  ä  la  iois  par  rinstruc- 
tion  publique  et  privöe,  il  y  aura  une  repr^sentation  sp^ 
ciale  du  corps  enseignant  public  dans  les  synodes  appe- 
l^s  ä  discuter  tout  ce  qui  touche  ä  renseignement,  et  ä 
emettre  un  vote  consultatif  sur  les  lois  et  les  reglements 
qiü  le  concernent.  Quand  il  y  a  plusieurs  universit^  dans 
un  pays,  il  importe  ^galement  que  les  facultas  similaires 
soient .  Obligos  de  delib^rer  p^riodiquement  par  des  repr^- 
sentants  sur  les  besoins  et  les  amäiorations  de  leur  en- 
seignement. 

L'organisation  de  Tordre  enseignant,  comme  celle  de  Fordre 
scientifique  et  artistique,  est  aujourd'hui  ä  peine  dbauch^e, 
mais  c'est  une  mission  importante  de  Pavenir  de  la  complä- 
ter  et  de  la  consolider. 


CHAPITRE  m. 

DES  BAPPOBTS  DE  l'eTAT  AVEC  l'OBDBE  ECONOMIQUE    DE  LA 


SOCIETE. 


§  134. 

Dans  Fordre  g^n^ral  des  biens,  il  y  a  un  genre  particulier 
constitu6  par  les  biens  de  Fordre  physique,  et  dont  le  carac- 
tfere  speciflque  consiste  en  ce  que,  d'apres  leur  nature,  ils 
sont  destinös  ä  entrer  non-seulement  dans  la  possession, 
mais  surtout  dans  la  consommation  exclusive  d'une  personoe. 
Ces  biens  sont  ceux  de  Fordre  cconomique,  Tandis  que  tous 
les  biens  de  Fordre  spirituel,  la  religion,  les  soiences,  les 
arts,  Finstruction,  tout  en  6tant  aussi  Fobjet  d'un  travail  qui 
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peut  Ätre  r^compens^  par  un  honoraire,  et  souvent  suscep- 
tible  d'fetre  repr&entö  dans  un  objet  matöriel  (manuscrit, 
Statue,  etc.)  dont  Toriginal  ou  un  exemplaire  peut  se  trouver 
dans  la  propri^t^  d'une  personne,  ne  sont  pas  destines  ä 
une  consommation  exclusive,  ne  perdent  rien  parce  que  d'au- 
tres  en  jouissent  6galement  et  augmentent  souvent  par  la  com- 
munication,  les  biens  economiques  au  contraire  ne  sont  pas  seule- 
ment  repr^sentes  dans  des  objets  sensibles,  mais  ont  encore 
pour  but  de  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  physique  de  rhomme. 
La  science  ^conomique  a  pour  but  direct  de  traiter  de 
ces  biens  materiels,  quoiqu'elle  doive  montrer  partout  IVn- 
fluence  que  les  biens  spirituels  exercent  toujours  sur  la  pro- 
duction,  la  distribution  et  la  consommation  de  ces  biens.  La 
science  economique  doit  fetre  distingu^e  des  sciences  tech- 
niques^  qui  exposent  la  maniere  dont  Thomme  doit  faire  agir 
les  forces  de  la  nature  elle-mfeme  dans  Tun  ou  l'autre  genre 
de  la  production;  eile  est  elle-merae  une  science  ethique^ 
dominöe  par  le  principe  du  bim  que  Thomme  doit  röaliser 
dans  Tordre  physique  par  la  meilleure  combinaison  de  ses 
propres  forces  par  rapport  aux  forces  et  aux  objets  de  la 
nature  dans  la  production,  la  distribution  et  la  consomma- 
tion des  biens.  A  cet  ägard,  la  science  economique  ne  doit 
Jamals  perdre  de  vue  que  tout  bien  particulier  est  une  partie 
d'un  tout  sup^rieur,  de  l'harmonie  organique  de  tous  les  biens, 
et  que  les  biens  n'ont  pas  une  existence  abstraite,  mais  qu'ils 
ont  leur  but  dans  Thomme  et  son  d^veloppement  harmonique. 
Or,  en  partant  de  la  nature  de  Thomme,  comme  ^tant  ä  la 
fois  et  une  personnalitö  libre,  avec  des  buts  et  des  int^rßts 
propres,  et  un  membre  organique  de  l'ordre  social,  la  science 
economique  doit  exposer  les  lois  qui,  au  double  point  de  vue 
de  la  libertö  personnelle  et  du  bien  commun  de  tous,  doivent 
guider  l'action  humaine  dans  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  des  biens  materiels.  Cette  science  peut 
6tre  traitöe,  comme  toutes  les  sciences  pratiques  (v.  1. 1,  §  2), 
sous  le  triple  point  de  vue,  historique,  reel  et  id^al,  selon 
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qu'on  expose  les  lois  qui  ont  pr^sid6  au  d^veloppement 
des  divers  domaines  6conomiques  dans  Thistoire  des  peuples, 
ou  qu'on  fait  connaltre  les  principes  d'apres  lesquels,  dans 
r^tat  actuel  de  la  culture  et  de  la  moralitö,  les  rapports 
^cononüques  sont  constitu^s,  ou  qu'on  expose  l'organisation 
economique  teile  qu'on  peut  la  concevoir  ä  un  point  de 
vue  id6al  de  culture  et  de  moralitö.  Un  progr^s  tres-impor- 
tant  s'est  op6r6  dans  la  science  moderne  de  Teconomie  na- 
tionale, en  ce  qu'on  a  compris  que  le  domaine  Economique 
est  sourais  ä  des  lois  de  döveloppement  comme  la  vie  natio- 
nale, dont  eile  est  une  face  et  une  partie  organique,  et  que, 
d'un  autre  cotE,  ce  domaine,  dans  lequel  se  manifestent  tous 
les  motifs  moraux  qui  peuvent  inspirer  l'action  de  Thomme 
par  rapport  aux  biens  matöriels,  a  un  caractere  essentielle- 
ment  Ethique  et  est  si  intiraement  liE  avec  tout  l'Etat  moral 
des  hommes  et  des  peuples,  que  la  culture  morale  (qui  est 
encore  ä  distinguer  de  la  culture  purement  intellectuelle), 
avec  toutes  ses  vertus  d'honnfetetE ,  de  mod^ration,  de  pre- 
voyance,  de  bienveillance ,  de  soumission  des  int^rfets  parti- 
culier  au  bien  commun,  est  la  condition  fondamentale  da 
progr^s  Economique.  C'est  par  ce  caractere  historique  et 
ethique  que  la  science  Economique,  teile  qu'elle  est  cultivee 
en  AUemagne  par  ses  reprEsentants  les  plus  Eminents  \  se  dis- 
tingue  de  la  doctrine  Economique  abstraite,  partant,  comme  le 
libEralisme  abstrait,  du  principe  de  la  libertE,  vrai  et  fEcond  en 
lui-mEme,  mais  ayant  besoin,  comme  toute  force  morale,  d'Etre 


^  M.  List  (t  1846)  avait  commenc^  par  präsenter,  dans  son  Systeme 
national  de  Veconomie  poUtique,  1842  (aU.))  toute  la  vie  economique  d'une 
nation  sous  le  point  de-  vue  de  Veducation,  de  sorte  que  la  libert6  commer- 
ciale  compl^te  füt  propos6e  comme  le  but  dont  on  devait  se  rapprocher 
de  plus  en  plus,  mais  que  la  protection  du  travail  national  fiit  jastifi^e 
de  ce  point  de  vue ;  mais  il  ^tait  r^serv6  aux  vastes  connaissances  his- 
toriques  de  notre  coll^gue  et  ami,  M.  Röscher,  de  faire  envisager  tout 
le  domaine  economique  dans  son  d^veloppement  historique  et  de  faire 
ressortir  en  meme  temps  les  principes  moraux  qui  r6gissent  toutes  les 
parties  du  domaine  economique.  M.  Schäffle,  dans  son  ouvrage  cit^ 
t.  II,  p.  9,  a  cherche  ä  ramener  cette  science  d'une  mani^re  syst^ma- 
tique  ä  la  nature  et  h  la  destin^e  morale  de  Thomme. 


DES  BAPPOBTS   DE  l'^TAT   AVEC  l'oBDBB  l^CONOMIQUB.  493 

r^gl^e  et  de  recevoir  une  juste  direction  vers  les  biens 
qu'elle  doit  produire.  La  vraie  doctrine  öconomique  admet 
donc  aussi  Teducation  d'un  peuple  pour  la  complfete  li- 
bert^  economique  internationale,  et  eile  insiste  partout  sur 
la  moralitö  comme  ^tant  la  condition  fondamentale  pour  pro- 
duire les  amfliorations  6conomiques  les  plus  bienfaisantes 
pour  toutes  les  classes  et  surtout  pour  la  classe  des  tra- 
vailleurs  (p.  83). 

La  science  6conomique  se  trouve  en  rapport  intime  avec 
les  Sciences  juridiques  et  politiques,  parce  que  les  biens  6co- 
nomiques  constituent  une  partie  des  objets  ou  biens  dont  le  droit 
expose  les  conditlons  et  les  formes  d'acquisition  et  de  transfert. 
La  science  äconomique,  au  contraire,  fait  connaltre  Taction  cau- 
sale^  reelle,  par  laquelle  ces  biens  sont  produits  et  distribu6s; 
et,  comme  les  formes  doivent  6tre  adapt^es  au  fond,  c'est  la 
science  Economique  qui  doit  foumir,  pour  les  sciences  juri- 
diques et  pour  toute  Taction  de  Tfitat,  les  principes  d'apres 
lesquels  les  rapports  economiques  doivent  etre  r^glEs  par  les 
lois  de  droit  privE  et  public.  La  science  Economique  n'est 
donc  pas  elle-möme  une  science  juridique  et  politique;  eile 
est  la  science  d'un  domaine  social  particulier  qui  demande 
ä  Etre  rEglE  formellement  par  les  lois  et  ä  Etre  favorisE  dans 
son  dEveloppement  par  l'action  de  Tfitat. 

IL  Les  rapports  de  l'fitat  avec  tout  le  domaine  Economique 
sont  exposEs  dans  uiie  science  particuliere  tres-importante, 
la  politique  de  la  science  Economique  ^  dont  nous  avons 
exposE  les  principes  dans  la  thEorie  du  but  de  l'fitat  et  de 
ses  rapports  avec  les  divers  ordres  sociaux  (§  107). 

V Organisation  de  l'ordre  Economique  de  la  sociEtE  est,  ä 
l'exception  de  l'ordre  religieux,  plus  avancEe  que  celle  de  tous 
les  autres  ordres  libres  de  la  sociEtE.  Une  reprEsentation  est 


^  Cette  science  pratique  tr^s-importante ,  qui  est  ä  distinguer  de  la 
science  theorique  de  l'^conomie  nationale,  peut  aussi  Stre  trait^e  d'une 
mani^re  separ^e,  comme  I'a  fait  M.  Hau  dans  le  second  volume  de  son 
Lehrbuüh  der  polüiifchen  Oekönomie. 
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organis^e  dans  les  chambres  de  commerce  et  dHndustrie^ 
auxquelles  se  joignent  d^jä  des  chambres  ^agriculture  (comme 
les  conseils  g6n6raux  d'agriculture  en  France).  Une  jurididion 
particuliöre  est  constitu^e  par  des  conseils  de  fahrique 
(conseils  de  prudhommes  en  France),  par  des  tribunaux  de 
commerce  et  d'industrie,  qui  doivent  etre  complöt^s  par  des 
tribunaux  d'agriculture.  II  y  a  ensuite  dans  chaque  grand 
£tat  un  nombre  consid^rable  d'associations  partiquli^res  pour 
les  diverses  entreprises  ^conomiques;  mais  rorganisation  est 
encore  incomplöte  dans  sa  base,  parce  que  les  travailleurs 
eux-mSmes  ne  se  sont  pas  group4s  dans  les  diverses  catä- 
gories  de  travaux,  et  qu'il  manque  ainsi  Tunit^  et  le  lien 
dans  rorganisation.  Cependant  ces  lacunes  ne  tarderont  pas 
ä  se  combler,  et  l'fitat  lui-mfime  peut  acc^l^rer  ce  mouve- 
ment  organisateur,  en  ^tablissant  les  cadres  g^n^raux  dans 
lesquels  les  diverses  branches  de  Tindustrie  et  du  commerce 
peuvent  se  grouper  librement. 


CHAPITRE  IV. 


»-lÄ 


DES  BAPPOBTS  DE  L  ETAT  AVEC  LA  MOBALITI!  PUBLIQUE. 


§  135. 


La  moralite  est  souvent  considöröe  comme  appartenant 
uniquement  au  domaine  de  la  conscience  intime  et  de  la  vie 
priv6e  de  Thomme.  Les  actes  moraux  ont,  il  est  vrai,  leur 
source  dans  les  motifs  Interieurs,  et  puisent  leur  valeur  dans 
l'intention;  mais  ils  se  produisent  le  plus  souvent  ä  l'ext^- 
rieur,  dans  les  relations  sociales;  ils  se  laissent  alors  v6rifier 
par   des  moyens  certains,   et   sont   soumis   ä   un  jugement 
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public.  Par  cette  raison,  c'est  d'abord  l'fitat  qui  peut  prendre 
des  mesures  preventives  (par  exemple  contre  divers  genres 
de  fraude  et  de  falsificätion ,  contre  des  exhibitions  ind^- 
centes,  contre  la  Prostitution,  contre  la  cruaute  envers  les 
animaux,  contre  les  jeux  de  hasard,  etc.),  et  repressives  (par 
rapport  ä  des  dflits  et  ä  des  crimes  contre  la  moralit^,  par 
rapport  au  parjure,  ä  la  bigamie,  ä  l'inceste,  etc.);  il  peut 
favoriser  la  moralit^,  tant  par  la  culture  intellectuQlle  et  morale 
qu'il  röpand  au  moyen  de  l'instruction,  que  par  les  facilit^s  et 
mßme  pär  les  secours  qu'il  accorde  aux  associations  qui  se 
proposent  la  poursuite  d'un  but  moral;  enfin  il  peut  exiger 
que  les  diverses  professions  sociales  instituent  des  conseils 
de  discipUney  chargfe  aussi  de  juger  d'actes  par  lesquels  la 
raoralitö  et  Thonneur  d'une  profession  paraissent  blosses. 

Cependant,  c'est  principalement  le  levier  de  Yassociation  qui 
doit  6tre  employ6  pour  obtenir  des  resultats  positifs  dans  des 
bienfaits  qui  se  r^pandent  sur  toute  une  classe  d'hommes. 
L'association  a  6t6,  depuis  le  christianisme,  la  puissance  prin- 
cipale  qui  est  venue  au  secours  de  toutes  les  infirmit6s  et  fai- 
blesses  de  la  nature  humaine  et  a  rem^di^  ä  tous  les  malheurs 
de  la  vie  sociale,  mais  c'est  dans  le  domaine  moral  proprement 
dit  qu'elle  doit  recevoir  encore  une  plus  large  application.  De- 
puis longtemps  on  a  etabli,  dans  divers  pays,  des  soci^t^s  de 
temp^rance  ou  mieux  d'abstinence ,  par  rapport  ä  des  bois- 
sons  alcooliques  dölet^res  pour  la  sante;  ce  mouvement  s'est 
beaucoup  ralenti  par  suite  de  la  tendance  mat^rialiste  de  toute 
r^poque  moderne,  mais  il  peut  etre  ranim^  et  appliquö  ä 
d'autres  objets  nuisibles  ä  la  sante  (comme  le  tabac).  Toute- 
fols  c'est  surtout  l'äme  qui  est  atteinte  par  des  maladies 
morales,  dont  les  causes  principales  resident  dans  l'absence 
ou  l'affaiblissement  des  convlctions  sur  les  rapports  de  l'homme 
avec  l'ordre  divin  et  moral  des  choses,  et  dont  les  remedes 
principaux  doivent  6tre  cherchös  dans  le  reveil  et  la  pro- 
pagation  des  idöes  morales,  propres  ä  donner  ä  chacun  l'em- 
pire  de  soi-m6me  et  ä  former  un  nceud  plus  intime  entre 
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les  hommes.  L'association  ne  peut  pas  combler  les  lacunes 
qui  existent  dans  la  moralit^  interne,  mais  eile  peut  faire 
dolore  et  nourrir  de  bonnes  tendances  et  faire  räagir  lapra- 
tique  sur  le  d^veloppement  des  convictions  et  des  sentiments 
moraux.  L'association  morale  peut  ^tre  appliqu^e  dans  le 
but  d'^loigner  de  certains  vices,  ou  dans  le  but  de  porter 
un  secours  moral,  appuy6  quelquefois  de  secours  materiels, 
e  des  infirmit^s  morales  ou  ä  des  6tats  sociaux,  qui  devien- 
nent  facilement  des  sources  d'immoralit^s.  Ges  associations 
sont  particulierement  Celles  de  bienfaisance  de  divers  genres, 
associations  pour  l'^tablissement  des  ^coles  de  räforme,  pour 
le  soutien  moral  et  le  placement  de  ceux  qui  sortent  de 
prison,  pour  la  visite  des  prisonniers  dans  le  Systeme  p^ni- 
tientiaire,  et  surtout  pour  Torganisation  des  secours  pour  les 
pauvres,  Cette  Organisation  ne  doit  pas  se  faire  dans  une 
vue  exclusive;  ce  n'est  pas  un  point  de  vue  purement  con- 
fessionnel  qui  doit  pr^dominer  dans  une  question  tout  hu- 
maine,  ce  n'est  pas  non  plus  une  association  purement  priv^e 
qui  peut  remplir  convenablement  cette  mission  ^tendue; 
Torganisation  de  la  bienfaisance  doit  appeler  toutes  les  forces, 
toutes  les  personnes,  toutes  les  corporations,  qui  veulent 
pratiquer  un  devoir  g^nöral  d'humanitö,  ou  ä  qui  incombe 
en  Premier  lieu  Tobligation  de  venir  au  secours  d'une  per- 
sonne. La  bienfaisance  s'exerce  aussi  ä  plusieurs  degrös  et  de 
plusieurs  manieres;  eile  est  pratiqu^e  par  les  familles,  dont  l'o- 
bligation  par  rapport  ä  des  membres  indigents  pourrait  etre 
encore  plus  ötendue  et  mieux  pr^cisöe,  par  des  communes,  par 
des  corporations,  par  des  provinces,  et  ensuite  par  le  pouvoir 
central;  mais  les  autorit6s  politiques  ont  seulement  ä  exer- 
cer  la  mission  importante  de  former  le  point  central  d'union 
et  de  contröle^  et  d'6tablir  un  reglement  unitaire,  pour 
qu'il  ait  justice  ögale  dans  le  traitement  des  indigents, 
et  que  les  uns,  souvent  les  plus  hardis,  ne  regoivent  pas  des 
secours  de  divers  cot^s,  tandis  que  d'autres  ne  sont  assistfe 
que  dans  un  seul  Ueu;  mais  la  pratique  de  la  bienfaisance 
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doit  fetre  exerc^e  par  les  membres  de  Tassociation,  de  teile 
maniere  que  chaque  membre  soit  constitu^  curateur  d'un 
petit  nombre  d'indigents  et  soit  moralement  responsable  de 
tout  ce  qui  est  n^cessaire  pour  faire  sortir  ces  indigents  de 
leur  dtat  et  les  mettre  ä  mfeme  de  se  procurer,  par  leur  pro- 
pre travail,  les  moyens  de  subsistance. 


CONCLUSION. 

Nous.avons  ainsi  expos6  succinctement  rorganisme  de  la 
soci^t^,  tel  qu'il  est  fond6  dans  la  nature  de  rhomme  et  tel 
qu'il  tend  ä  se  constituer  dans  le  döveloppement  progressif 
des  peuples.  L'organisation  est  devenue  le  mot  d'ordre  de 
notre  epoque,  le  Systeme  exclusif  d'individualisme  atomistique 
et  de  libert^  abstraite  se  montre  impuissant  pour  la  recons- 
titution  de  la  soci6t6;  mais  la  röorganisation  successive  ne 
peut  s'^tablir  que  d'apr^s  les  principes  de  la  libert^,  de 
l'autonomie,  du  self-government  et  de  la  coordination  orga- 
nique  des  diverses  sph^res  de  l'activit^  humaine  formant, 
au  sein  de  chaque  peuple,  un  systfeme  föd^ratif  de  toutes  les 
sphferes  de  vie  et  de  culture,  et  prösentant  le  d^veloppement 
successif  et  toujours  plus  harmonique  de  Torganisme  6thique 
de  rhumanit^. 
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LIVRE  TROISifeMR 

APERgU  SUR  LE  DROIT  DES  GENS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BS  LA  NOTIOK,  DE  LA  DIVISION  ET  DES  PBIN0IPE8 
CONSTITÜTIFS  DU  DROIT  DBS   OBNS. 


§  136. 

NOnON  ET  DIVISION. 

Le  droit  des  gens  est  Tensemble  des  principes  r^glant  les 
conditions  de  la  coexistence  et  du  commerce  social  des  peu- 
ples  pour  la  poursuite  de  leurs  buts  de  culture. 

Les  rapports  entre  les  peuples  sont  de  deux  espfeces  :  ü 
y  a  des  rapports  de  droit  public  de  peuple  ä  peuple  comme 
personnes  morales,  constitu^es  en  £)tats  plus  ou  moins  orga- 
nis6s;  et  des  rapports  de  droit  priv6  entre  divers  membres 
d'un  peuple  comme  individus  et  des  membres  d'un  autre 
peuple;  car  les  relations  priv^es  s'^tendent  ^galement  au  delä 
des  limites  d'un  £tat  Le  droit  des  gens  se  präsente  donc 
aussi  sous  un  caractere  public  et  prive,  Le  premier  est  ap- 
pel6  simplement  droit  des  gens  ou  droit  international'^  le 
second,  droit  international  prive. 

Le  droit  international  privi  devait  trouver  une  application 
chez  les  peuples,  aussitöt  qu'ils  entraient  dans  un  commerce 

32* 
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social  avec  d'autres  peuples;  il  s'agissait  alors  d'etablir  des 
principes  de  droit  ä  l'effet  de  regier  les  rapports  privds  d'iu- 
dividus  appartenant  ä  des  nations  differentes.  C'est  ainsi 
qu'on  sentit  ä  Rome  le  besoin  de  constituer  un  prcetor  pere- 
grinus^  pour  juger  les  diff^rends  tant  entre  les  Romains  et 
les  etrangers  qu'entre  les  etrangers  eux-mSmes.  Depuis  le 
christianisme,  nons  trouvons  divers  principes  mis  en  appli- 
cation  pour  le  reglement  des  rapports  internationaux  prives. 
Les  peuples  germaniques  adoptaient,  dans  un  sentiment  de 
justice,  envers  les  peuples  vaincus  le  «  Systeme  des  droits 
personnels  »,  d'apres  lequel  chaque  peuple  6tait  trait^  seien 
ses  droits  nationaux.  Dans  le  moyen-äge,  quand  la  souve- 
rainete  fut  developpöe,  on  introduisit  le  «  Systeme  territorial », 
d'apres  lequel  chaque  Etat  s'arrogeait  le  droit  de  juger  les 
questions  internationales  privees  selon  les  lois  rdgissant  ses 
propres  sujets.  Plus  tard  se  repandit  le  principe  plus  social 
de  la  comitas  nationum^  et  dans  les  derniers  temps  la  plu- 
part  des  fitats  ont  acceptä  le  «  Systeme  de  reciprocit^ ». 
Mais  tout  le  droit  international  priv^  a  encore  besoin  d'etre 
mieux  döveloppd  par  la  science  et  d'etre  r^gle  par  des  Con- 
ventions ^. 

Le  droit  des  gens  ou  le  droit  international  public,  dont 
nous  nous  occupons  ici,  peut  etre  envisage,  comme  toute 
matiere  de  droit,  ä  un  triple  point  de  vue,  phüosqphiquCj 
historique  ou  positif^  et  politique, 

Le  droit  des  gens  phüosopliique  expose  les  conditions  de 
coexistence  et  de  commerce  social  des  peuples,  telles  qu'elles 
resultent  de  leur  nature  morale,  comme  membres  int^grants 
de  rhumanite,  poursuivant  dans  la  vie  nationale  tous  les  buts 
de   la  culture  humaine.   La  nature   morale   ou  ethique   des 


^  Sur  le  droit  international  privö,  on  peut  consulter  Pouvrage  fran- 
Qais  de  Fölix  et  les  ouvrages  allemands  de  Schaeffner  (1845)  et  de 
Bar  (1864).  Le  gouvernement  d'Italie,  assure-t-on,  est  entr6  en  n^gocia« 
tions  avec  plusieurs  autres  gouvernements  pour  fixer  les  bases  d'un  droit 
international  prive. 
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peuples  est  donc  la  source  reelle,  et  la  raison  humaine  la 
source  iddale  de  la  connaissance  de  ce  droit.  C'est  d'aprfes 
tous  les  rapports  ethiques  des  peuples,  d'aprfes  leurs  rapports 
religieux,  moraux,  intellectuels,  ^conomiques,  formant  un  or- 
ganisme  vivant  de  culture  humaine,  que  le  droit  des  gens 
doit  6tre  constituö  et  sans  cesse  perfectionne.  Ce  point  de 
vue  öthique  est  le  seul  complet,  mais  il  n'est  compris  que 
successivement,  et  la  science  philosophique  du  droit  des  gens 
suit  les  m^mes  phases  progressives  que  la  philosophie  du 
droit  en  göneral. 

Hugo  Grotius,  le  restaurateur  de  la  philosophie  du  droit 
et  du  droit  des  gens,  a  exerce  par  son  ouvragc  de  jure  belli 
ac  pacis  et  par  son  principe  si  simple  et  si  fecond  de  la 
sociabilite,  une  influenae  tres-salutaire  sur  la  pratique  m^mc 
du  droit  international.  Une  autorit^  plus  grande  encorc  fut 
acquise  ä  la  doctrine  de  Wolff,  qui,  en  mettant  en  t^te  de 
son  Systeme  philosophique  du  droit  le  perfectionnement  indi- 
viduel  et  social  et  en  envisageant  les  droits  dans  leurs  rap- 
ports intimes  avec  la  moralit^,  a  essentiellement  contribue  a 
räformer  le  droit  des  gens  dans  un  sens  plus  humain  et 
plus  moral.  L'ouvrage  de  Vattel  :  Le  droit  des  gens,  Leyde, 
1758,  nouvellement  öditö  par  Royer-CoUard  ä  Paris,  1835, 
et  traduit  en  anglais  par  M.  Chitty,  Londres,  1834,  mit  les 
principes  de  Wolff  sous  une  forme  plus  pröcise  ä  la  portee 
des  gens  du  monde;  il  est  reste  jusqu'aux  temps  modernes 
le  manuel  de  la  diplomatie.  L'öcole  de  Kant  a  eu  moins  de 
succes  dans  le  droit  des  gens,  ä  cause  de  ses  principes  abs- 
traits  et  de  sa  conception  trop  etroite  du  droit  Les  ouvrages 
estimes  de  Martens  et  de  Eliiber  se  rattachent  cependant  ä 
cette  ecole.  Dans  les  temps  modernes,  on  doit  mentionner : 
l'ouvrage  de  M.  Heffter,  professeur  ä  Berlin  :  Le  droit  des  gens 
europmi,  etc.,  5®  ^dit.  allem.,  1867, 2®  ^dit.  frang.,  1866,  dans  Ic- 
quel  les  principes  philosophiques,  emprunt^s  en  partie  au  Sys- 
teme de  Hegel,  ont  et6  combihös  avec  le  droit  positif ;  Fouvrage 
s'en  tenant  plus  au  droit  positif  de  M.  Wheaton,  Clements  du 
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droit  interfiaHonal^,  4®  edit.,  1864,  suivid'un  commentaire  par 
M.  Lawrence,  1868;  Touvrage  de  M.  Rob.  Phillimore,  Qm- 
mentaries  upon  international  latv^  5  vol.,  Lond.,  1854-61,  et 
enfin  celui  de  M.  Bluntschli,  das  moderne  Völkerrecht^  1868.. 

Le  droit  des  gens  positif  döcoule  de  trois  sources  princi- 
pales  :  1^  de  la  science  philosophique,  qui,  dans  ce  domaine, 
a  une  autorite  directe;  2°  des  mosurs  et  des  coutumes,  qui 
forment  le  droit  des  gens  coutumier;  en  Tabsence  de  lois 
g6n6rales,  c'est'la  coutume  qui  rfegne;  le  droit  des  gens  po- 
sitif est  presque  entiferement  coutumier;  3'*  enfin  des  Conven- 
tions qui  ne  sont  qu'une  source  speciale,  parce  qu'elles  n'ont 
de  caractere  obligatoire  que  pour  les  parties  contractantes. 

La  politique  du  droit  des  gens,  peu  cultiv^e  et  commune- 
ment  combin^e  avec  le  droit  des  gens  philosophique  et  posi- 
tif, est  la  science  qui,  en  s'appuyant  a  la  fois  sur  les  prin- 
cipes  rationnels  et  sur  les  rapports  historiques,  passes  et 
pr&ents,  indique  les  r^formes  preparees  par  le  döveloppe- 
ment  ant^rieur  et  reclam^es  par  les  besoins  actuels. 


§  137. 

DES  PRINCIPES  C0NSTITUTIF8  DU  DROIT  DES  GENS. 

Le  droit  des  gens,  fond^  dans  la  nature  physique  et  mo- 
rale  des  peuples  et  concemant  leur  coexistence  et  leur 
commerce,  repose  sur  les  principes  generaux  que  nous  avons 
exposös  pour  l'ordre  de  droit  en  g^n^ral  (§  19). 

1.  Chaque  peuple  est  une  personne  morale  distincte  et  en 
mfime  temps  un  membre  de  l'humanit^;  il  doit  donc  fetre 
envisagö  dans  son  independance  et  dans  sa  souverainete  re- 

^  M.  Wheaton,  ancien  ministre  pl^nipotentiaire  des  J^tats-Unis  k  la 
coar  de  Berlin,  est  aussi  l'auteiir  de  VHistoire  des  progres  du  droit 
des  gens  en  Europe,  couronn^e  par  l'Acad^mie  des  sciences  morales 
et  politiques,  4®  6dit.,  1865.  M.  Laurent  a  donn^  une  Histoire  gSnirale 
du  droit  des  gens,  1851-67,  contenant*  en  realit^,  sous  le  point  de  vue 
mtoe  de  l'humanit^,  une  histoire  de  la  culture  humaine,  et  formant 
josqu'ä  präsent  18  vol. 
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lative,  en  mgme  temps  que  dans  ses  relations  de  communauU 
avec  les  autres  nations. 

a.  £n  vertu  de  sa  souverainetä  ou  de  son  autonomie  re- 
lative, chaque  peuple  forme  sä  Constitution^  sa  legislation  et 
son  administrationy  selon  sa  maniere  d'Ätre,  de  voir  et  de 
sentir,  selon  ses  convictions  et  ses  moeors,  et  poursuit  les 
buts  humains,  religieux,  moraux,  intellectuels ,  ^conomiques, 
dans  la  combinaison  qui  convient  le  nüeux  ä  son  g^nie  na- 
tional, et  par  les  moyens  qu'il  consid^re  comme  les  mieiix 
appropri^s  ä  sa  destin^e.  Tout  peuple,  en  un  mot,  doit  6tre 
reepect^  dans  son  ind^pendance  et  dans  son  autonomie,  car 
ces  propri^t^s  d^coulent  de  son  caractere  de  personnalit^ 
morale. 

b.  Mais  chaque  peuple  est  aussi  membre  de  rhumanit^  et 
fait  partie  d'un  tout  sup^rieur;  Thumanit^  vit  et  agit  en  lui 
comme  une  force  cäch^e,  mais  irrdsistible;  eile  le  pousse  soit 
par  rinstinct,  soit  par  la  conscience  et  la  raison,  ä  un  com- 
merce de  plus  en  plus  ^tendu,  ä  des  relations  de  plus  en 
plus  intimes  avec  d'autres  peuples,  et  lui  fait  enfin  com- 
prendre  un  ordre  commun  de  biens,  de  droits  et  de  devoirs, 
dans  lequel  tous  les  peuples  sont  unis  par  tous  leurs  in- 
törSts  principaux;  car  aucun  but  ne  peut  6tre  bien  ao 
compli  Sans  le  concours  et  Tassistance  r^ciproque  de  toutes 
les  nations.  Aucun  peuple  ne  doit  se  refuser  ä  un.  commerce 
quelconque  avec  d'autres  peuples,  parce  qu'un  pareil  isolement 
est  contre  le  but  de  Thumanit^,  que  le  droit  doit  faire  res- 
pecter. 

2'  Le  principe  direct  du  droit  des  gens  est  le  mßme  que 
celui  de  r£tat  :  c'est  le  droit  qui  doit  r^aliser  les  conditions 
n^atives  et  positives  pour  le  maintien  des  relations  interna- 
tionales, dans  lesquelles  les  peuples  doivent  trouver  aide  et 
s^curit^  pour  tous  leurs  buts  rationnels.  Mais  le  principe 

dernier  et  final  du  droit  des  gens  est  la  culture  humaine, 

* 

la  civilisation  g^n^rale. 
3.  Veffet  ou  Texpression' externe  de  Torganisme  des  peuples 
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doit  fetre  un  equiUbre  vivant,  maintenu  par  le  droit  comine  une 
base  ext^rieure  des  rapports  internationaux  et  comme  une  condi- 
tion  de  süret6  et  de  progrös  paisible  pour  tous.  L'id^e  d'un  dqui- 
libre  mobile,  se  modifiant  ä  mesure  que  les  rapports  mfimes 
entre  les  peuples  se  transforment,  a  6te  de  tout  temps  une 
r^gle  de  conduite  pour  les  gouvemements.  Elle  6tait  döjä  com- 
prise  dans  Tantiquite  \  mais  eile  est  devenue  surtout  un  prin- 
cipe dirigeant  dans  la  politique  des  trois  demiers  siecles.  C'est 
eile  qui  a  amen6  les  guerres  entre  Frangois  I®'  et  Charles-Quint, 
qui  a  inspir^  ä  la  France  catholique  de  soutenir  le  protestantisme 
en  Allemagne  pour  affaiblir  TAutriche;  qui  a  enfin  plusieui*s  fois 
arm6  l'Angleterre  contre  la  France,  aspirant  ä  la  domination 
en  Europe.  Mais  toute  la  base  de  requilibre  a  6t6  changee 
par  la  naissance  et  le  developpement  si  rapide  des  fitats- 
ünis  d'Am^rique,  dont  Timportance  croissante  se  fera  de  plus 
en  plus  sentir  dans  les  affaires  politiques  de  notre  continent. 
L'äquilibre  fut  troublö  de  la  maniere  la  plus  audacieuse  et 
la  plus  menagante  pour  Tindöpendance  de  tous  les  peuples  par 
Napoleon,  et  rötabli  en  partie  par  la  grande  guerre  contre 
l'usurpateur;  il  est  reconnu  depuis  comme  un  principe  de 
l'ordre  europeen;  il  peut  fetre  döfini  une  Situation  dans 
la  communaut^  organique  des  peuples,  teile  qu'aucun  fitat 
ne  peut  attaquer  l'ind^pendance  d'un  autre  fitat  ou  ses  droits 
essentiels  sans  rencontrer  une  resistance  efficace  d'un  ou 
de  plusieurs  fitats^.  Toutefois  ce  principe  a  et6  longtemps 
conQu   d'une  maniere  trop  m6canique  :  on  considdrait  tout 


*  D^mosth^ne  fit  valoir  ce  principe  contre  Philippe  de  Mac^doine, 
et  plus  tard,  Folybe  le  formula  plus  nettement  en  ses  termes  :  «Ne 
cujusquam  principatus  a  vicinis  sinatur  in  tantum  crescere,  hostibus 
illius  oppressis,  ut,  pro  libitu,  posteä  dominare  in  omnes  possit. »  Com- 
parez  aussi  Histy  I.  1.  93. 

^  Talleyrand  formula  ce  principe  (ä  propos  de  la  question  du  royaume 
de  Saxe)  en  disant  :  «  Le  trait6  (de  Paris)  du  30  mai  1814  voulut  que 
tout  droit  legitime  füt  respect^  et  que  les  territoires  vacants,  sans  sou- 
verains,  fussent  distribu6s  conform6ment  aux  principes  de  VequiKbre 
europeen,  ou,  ce  qui  est  la  m^me  chose,  aux  prindpes  conservateurs 
des  droits  de  chacun  et  du  repos  de  tous. »  Cette  a(§finition  ne  vaut 
pas  Celle  de  Polybe. 
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changement  extdrieur,  tout  agrandissement  temtorial  comrae 
une  atteinte  portde  ä  requilibre.  Le  principe  de  l'equilibre 
ne  condamne  pas  les  fitats  ä  Timmobilite,  et  il  ne  doit  pas 
servir  de  prdtexte  pour  empfecher  Taccroissement  regulier  d'un 
fitat  par  des  moyens  licites  qui  ne  lesent  pas  les  droits 
d'autrui  et  qui  peuvent  seulement  engager  d'autres  fitats  ä 
augmenter  aussi,  par  une  culture  plus  forte  de  tous  les 
fldments  intdrieurs,  leur  puissance  extdrieure.  La  thöorie 
de  requilibre  a  surtout  en  vue  les  accroissements  qui 
sont  tentds  et  accomplis  par  la  guerre;  chaque  nation 
a  le  droit  d'examiner  si,  par  de  pareils  changements,  eile 
u'est  pas  menacee  dans  sa  propre  süretd  ou  dans  ses  inte- 
rßts  essentiels. 

Le  changement  qui  s'opere  insensiblement  dans  Tequilibre 
amene  des  modifications  analogues  dans  les  alliances.  II  ne 
peut  pas  y  avoir  d'alliances  permanentes ;  quoique  les  peuples 
aient,  comme  les  individus,  leurs  sympathies  et  des  intdrets 
plus  ou  moins  communs,  les  alliances  se  noueront  et  se  ddnoue- 
ront  toujours  d'apres  les  exigences  actuelles  de  requilibre. 
Le  principe  de  l'equilibre  est  avant  tout  un  principe  de 
morale  et  de  droit;  sa  garantie  la  plus  süre  est  Tesprit  de 
moderation  et  de  justice  dans  les  relations  internationales; 
son  obstacle  est  Tesprit  'd'usurpation  et  de  domination,  le 
cesarisme  avec  son  cortdge  militaire;  mais  les  peuples  mo- 
dernes, bien  qu'ils  se  laissent  souvent  pendant  quelque  temps 
aveugler  par  la  gloire  que  ce  Systeme  leur  promet,  se  sen- 
tiront  bientot  lesds  dans  tous  leurs  inter^ts  de  culture  et 
songeront  aux  moyens  de  s'en  affranchir. 

L'equilibre,  tel  qu'il  doit  ßtre  congu,  a  ete  quelquefois 
appeie  requilibre  de  droit  et  oppose  ä  un  equilibre  purement 
mecanique\  c'est .  en  effet  le  droit  qui  devrait  etre  le  principe 
regulateur  de  requilibre  des  nations.  Dans  ces  derniers  temps, 
plusieurs  auteurs  oitt  combattu  le  principe  de  requilibre  et 
propose  de  mettre  ä  sa  place  le  Systeme  des  contre-poids, 
d'apres  lequel  des  changements  considerables  survenus  dans 
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la  puissance  d'un  pays  par  un  accroissement  intärieur  ou 
ext^rieur  devraient  provoquer  de  la  part  d'autres  pays  des 
ehangements  propres  k  faire  contre-poids ,  et  une  modifi- 
cation  dans  les  alliances.  Mais  ce  systöme  des  contre-poids 
n'est  qu'une  partie  int^grante  du  systfeme  de  T^quilibre ;  c'est 
un  mode  essentiel  de  son  ex^cution;  la  meilleure  garantie  .du 
Systeme  d'^quilibre  se  trouve  dans  le  Systeme  f^d^tif. 

4.  Le  Systeme  federatif  est  la  v^ritable  forme  sociale  de 
r^tat  de  droit  entre  les  peuples  et  doit  se  d^velopper  de 
plus  en  plus,  en  prenant  des  proportions  plus  pröcises.  La 
communaut6  qui  existe  depuis  des  siöcles  entre  les  peuples 
chr^tiens  de  TEurope  s'est  revStue  de  diff<£rentes  formes  :  la 
forme  monarchique  sous  deux  chefs,  Tun  temporel,  Fautre 
spirituel,  dans  le  moyen-äge;  la  forme  aristoeratique  sous  la 
pr^pond^rance  des  grandes  puissances  dans  les  temps  r^cents. 
Aujourd'hui,  les  grandes  puissances  se  sont  elles-mömes  consid^- 
r^es  comme  formant  une  association  g^n^rale  ^  Cependant  cette 
association  est  encore  dans  un  ^tat  vague,  flottant;  eile  se 
manifeste  dans  les  Conferences  et  les  congrte,  plus  fr^quents 
qu'autrefois,  mais  eile  a  besöin  d'une  forme  de  droit  plus 
nette,  pour  avoir  plus  de  force  et  assurer  des  r^sultats  bien- 
faisants  pour  les  peuples.  Nous  pensons  que  notre  ^poque 
est  müre  pour  une  v^ritable  association  dans  certaines 
formes  de  droit,  quelques  restreintes  qu'dles  soient  encore. 
Mais  une  teile  association  doit  reposer  avant  tout  sur 
quelques  prindpes  g^n^raux,  qui  ^tablissent  une  certaine 
^galite  de  Constitution  et  d'administration  entre  les  £tats 
associ^s,  et  surtout  sur  une  participation  plus  directe  des 
repr^sentations  nationales  aux  affaires  ext^rieures.  Les  prin- 
cipes  g^n^raux  seraient  formul^  dans  une  döclaration   de 

^  Au  congräs  d'Aix-la-Chapelle,  les  pl^nipotentiaires  des  cinq  grandes 
puissances  d^claraient  :  «Les  souverains  ont  regard^  comme  Ta  base 
londamentale  de  leur  invariable  r^solution  de'ne  jamais  s'^carter  de 
l'observation  la  plus  stricte  du  droit  des  gens,  principes  qui  peuvent 
seuls  garantir  efficacement...  la  stabilit^  de  leur  association  g6n^ 
rale. » 


PRINCIPES   DU   DROIT   DES    GENS.  507 

droits,  concernant  les  conditions  essentielles  jugees  de  com- 
mun  accord  necessaires  pour  le  bien  des  peuples,  pour  leur 
progrfes  paisible  et  pour  le  repos  gönöral. 
^L'opinion  6clair6e  des  gouvernements  et  des  peuples  qui 
sont  ä  la  töte  de  la  civilisation  ne  pennet  plus  d'h^siter  sur 
la  uature  de  ces  conditions.  Ce  sont  entre  autres  :  un  Sys- 
teme r^resentatif  sincfere,  la  liierte  de  la  presse^  r^gl^e  par 
la  loi,  la  liberte  des  confessions  religieuses^  entourees  des 
mSmes  droits  civils  et  politiques,  et  la  fixation  periodique 
du  maximum  de  "Varmee  qu'un  fitat  peut  entretenir  en  temps 
de  paix.  On  ne  peut  pas  pr^texter  qu'une  pareille  Conven- 
tion porterait  atteinte  ä  la  souverainetö  d'un  fitat;  car  la 
souverainet^,  qui  en  principe  ne  peut  etre  iUimit^e  dans  les 
relations  des  peuples,  se  trouve  d6jä  aujourd'hui  restreinte 
par  bien  des  Conventions.  Les  fitats  civilis^s  de  TEurope  se 
sont  entendus  pour  abolir  la  traite  des  noirs;  ils  se  sont 
interdit,  dans  le  traite  de  paix  de  1856,  d'ömettre,  en  temps 
de  guerre,  les  lettres  de  marque,  etc. ;  ils  peuvent  bien  aussi 
s'engager  ä  ötablir  et  ä  maintenir  les  premieres  conditions 
de  la  liberte  humaine,  sur  lesquelles  tous  les  hommes  qui 
veulent  sincerement  Vordre,  la  liberte  et  le  progres  sont 
d'accord.  A  Tissue  des  grandes  guerres  contre  Napoleon,  les 
grandes  puissances  continentales ,  en  constituant  la  « sainte 
alliance  »,  prenaient  l'engagement  de  gouvemer  le&  peuples  d'a- 
pres  les  principes  du  christianisme.  Cependant,  le  ehristianisme 
veut  partout  l'union  de  l'autorit^  et  de  la  liberte,  tandis  que  la 
sainte  alliance  se  montrait  en  realit^  oppressive  de  la  liberte. 
Du  reste,  de  pures  declarations  morales,  comme  celle  de  la 
sainte  alliance,  ne  suffisent  pas ;  il  faut  qu'elles  soient  garan- 
ties  par  des  formes  de  droit.  Pour  que  Tassociation,  que 
des  puissances  ont  döjä  reconnue  comme  existant  entre 
elles,  devienne  efficace  et  salutaire  pour  les  peuples,  il  faut 
admettre,  comme  la  base  Ja  plus  restreinte,  ces  conditions 
qui  sont  reclam^es  par  la  conscience  morale  et  politique  en 
Europe;   elles  peuvent  seules  garantir  les  £tats  contre  les 
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r^volutions,  contre  les  tristes  passages  pöriodiques  de  Tarbi- 
traire  des  masses  ä  l'arbitraire  d'un  seul,  et  contre  les  op- 
pressions  qui  deviennent  tot  ou  tard  funestes  ä  ceux-lä 
mörnes  qui  les  ont  exercees. 

Mais  un  Systeme  federatif  des  fitats  civilisös  ne  peut  s'eta- 
blir  qu'ä  condition  que  chacun  des  grands  £tats  s'organise 
lui-m6me  dans  son  Interieur  sur  les  bases  essentielles  d'un 
fitat  federatif  (p.  374),  sous  certaines  modifications  comman- 
döes  par  le  caractfere  et  les  traditions  historiques  d'une 
nation.  Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  en  Europe  des  fitats 
fortement  centralisös  dont  le  sort  inövitable  est  d'aboutir  au 
couronnement  par  le  c^sarisme  et  le  militarisme ,  il  n'y  aura 
pas  de  garanties  serieuses  pour  la  paix  ardemment  dösiree 
par  les  peuples  eux-mßmes.  II  est  surtout  d'une  haute,  im- 
portance  qu'au  coeur  de  l'Europe,  en  Allemagne,  il  ne  se 
forme  pas  un  nouvel  fitat  unitaire  centralis^,  absorbant  tous 
les  fitats  particuliers,  qu'il  s'y  organise  au  contraire  un  veri- 
table  fitat  federatif  (Bundesstaat)^  en  harmonie  avec  tout  le 
caractere,  toute  l'histoire  de  la  nation  allemande,  avec  les 
conditions  essentielles  de  la  libert^  int6rieure,  du  self-govern- 
ment  et  de  la  paix  europöenne.  Mais  TAllemagne  ne  peut 
constituer  un  tel  fitat  qu'ä  condition  que  les  grands  Etats 
voisins,  et  surtout  celui  de  l'ouest,  dont  eile*  a  toujours  et^ 
le  plus  menacöe,  donnent  aussi  ä  l'Europe  des  garanties  de 
paix,  Qn  s'organisant  eux-memes  sur  des  bases  essentielles 
d'une  autonomie  plus  ^tendue  de  leurs  grands  centres  Inte- 
rieurs, les  provinces  ou  les  pays  particuliers,  et  d'apres  les 
principes  d'un  vrai  Systeme  repr^sentatif,  permettant  aux 
interets  essentiellement  pacifiques  d'un  peuple  de  preva- 
loir  sur  les  vues  personnelles  et  sur  les  fausses  id6es  de 
gloire  et  de  grandeur  qui  ont  a  la  fin  generalement  conduit  ä 
l'asservissement  interieur  et  a  l'humiliation  dans  les  rapports 
exterieurs.  L'AUemagne  ne  peut  pas  accepter  la  forme  d'un 
fltat  federatif  conime  une  condition  de  faiblesse  pour  eile- 
meme,   mais  seulement   comme   une  forme   commune  pour 
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la  meilleure  garantie   de  la  libert6   et   de  la  paix   de  tous 
les  Etats. 


CHAPITßE  n. 

DIVISION  EN  DROIT   DES   GENS    GENEBAL    ET   EN  DROIT   DES 

GENS.  SPECIAL  ^ 

Ordinairement  le  droit  des  gens  est  divis^  en  droit  de  paix 
et  droit  de  guerre.  Mais  cette  division  ne  concerne  que  deux 
etats  diffärents  dans  lesquels  les  peuples  peuvent  se  trouver 
pour  leurs  relations  principales  de  droit.  II  faut  ^tablir  avant 
tout  une  division  d'apres  les  matieres.  Sous  ce  rapport,  le 
droit  des  gens  peut  se  diviser  en  trois  parties,  comme  le  droit 
en  general :  il  y  a  d'abord  un  droit  general  et  un  droit  spe- 
cial; Tun  comprend  les  principes  g^n^raux,  le  droit  person- 
nel,  le  droit  r^el,  le  droit  des  obligations  et  le  droit  concer- 
nant  les  diverses  formes  d'association  de  plusieurs  fitats; 
l'autre  expose  le  droit  d'apres  les  buts  principaux  de  la  vie 
des  nations,  en  tant  qu'ils  deviennent  un  objet  de  reglement 
international.  Cette  division  n'est  pas.  usitee  jusqu'ä  present, 
parce  qu'on  n'a  pas  encore  compris  l'importance  de  la  se- 
conde  sectio'n,  qui  contient  cependant  des  matieres  dont  le 
reglement  international  devient  de  plus  en  plus  un  veritable 
besoin  pour  la  civilisation.  La  troisiöme  partie  developpe  le 
droit  relatif  ä  la  defense  ou  ä  la  poursuite  des  droits  inter- 
nationayx,  et  particulierement  le  droit  de  guerre. 


§  138. 

LE  DE01T  DES  GENS  GENEBAL. 

Le  droit  des  gens  general  comprend  plusieurs  parties. 

*  V.  sur  les  diff6rents  modes  de  grouper  les  matieres  du  droit  des 
gens  :  M.  Bulmarincq,  Systematik  des  Völkerrechts,  Dorpat,  1859. 


ä 
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I.  Les  principes  g^nöraux  constitutifs  ont  6t6  prdcedem- 
ment  exposfe  (§  136). 

n.  Le  droit  des  gens  personnel  contient  les  droits  qui 
d^coulent  de  la  personnalitö  morale  des  peuples.  Ces  droits 
sont  en  g6n6ral  ceux  de  toute  personne  phYsique  et  morale. 
On  peut  y  disting^er  entre  autres: 

1.  Le  droit  d'existence  et  de  conservation ; 

2.  Le  droit  de  dignitö  et  d'holineur; 

3.  Le  droit  de  Tögalitö  formelle  de  chaque  peuple  ind6- 
pendant ; 

4.  Le  droit  de  libert^,  d'autonomie  ou  de  souverainet^, 
en  vertu  duquel  chaque  peuple  peut  se  donner  la-  Cons- 
titution et  Tadministration  qui  conviennent  le  mieux  ä 
sa  maniere  de  voir  et  de  vivre,  a  ses  besoins  et  ä  son  degrö 
de  culture.  Le  principe  de  souverainet^  int^rieure  de  chaque 
peuple  est  l^s6  par  Yintervention,  II  faut  cependant  distinguer 
rintervention  injuste  de  celle  qui  est  juste.  Est  injuste  toute 
intervention  ayant  pour  but  de  maintenir  chez  un  peuple  ou 
de  lui  imposer  une  forme  politique;  un  £tat  peut  seulement 
fetre  tenu  de  faire  ^tablir  dans  sa  Constitution  des  moyens 
propres  ä  faire  obtenir  la  röparation  d'actes  commis  par  des 
particuliers ,  qui  l^seraient  les  droits  des  autres  fitats.  Des 
exemples  plus  modernes  d'intervention  injuste  sont  celle  en 
Pologne  (1772),  oü  d'aiUßurs  la  question  constitutionnelle  n'ötait 
qu'un  pr^texte  pour  le  partage ;  celle  en  France  lors  du 
commencement  de  la  r^volution,  de  la  part  des  signataires 
de  la  Convention  de  Pillnitz  (aoüt  1791).  A  l'^poque  de  la  restau- 
ration,  la  sainte  alliance  se  donnait  une  mission  de  haute  police 
du  continent  contre  toutes  tentatives  de  r6forme  liberale,  et 
faisait  intervenir  en  Italic  et  en  Espagne.  Mais  lorsque,  apres 
la  victoire  remportöe  par  Fintervention  frangaise  en  Espagne, 
on  montrait  quelque  velleite  d'intervenir  mßme  en  faveur  de 
l'Espagne  dans  sa  guerre  avec  ses  colonies  am^ricaines  r^vol- 
t^es,  TAngleterre  (Canning)  61eva  non-seulement  un  protesta- 
tion  ^nergique  (9  octobre  1 823),  mais  d^termina  encore  le  Prösi- 
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dent  des  fitats-Unis,  Monroe^  ä  porter  au  congres  le  message 
du  2  d^cembre  1823,  contenant  la  cölebre  döclaration  adop- 
t^e  par  le  congrös  et  portant  :  « que  le  gouvernement  des 
ßtats-ünis  devait  consid6rer  toute  tentative  de  la  part  des 
puissances  de  l'Europe  pour  ötendre  au  continent  de  TAm^- 
rique  leur  Systeme  politique  special  comme  dangereuse  pour 
la  paix  et  pour  la  s^curit^  des  fitats-Unis;  qu'il  n'^tait  pas 
intervenu  et  qu'il  n'interviendrait'  pas  en  faveur  des  colonies 
existantes  sous  la  d^pendance  des  puissances  europ^ennes ; 
mais  qu'il  regarderait  comme  une  maüifestation  de  disposi- 
tions  hostiles  toute  intervention  ayant  pour  but  d'opprimer 
les  gouvernements  dont  les  fitats-Uuis  avaient  reconnu  l'in- 
d^pendance  ou  de  controler  d'une  maniere  quelconque  leur 
destin^e...,  qu'il  6tait  iinpossible  aux  fitats-Unis  de  regarder 
avec  indiflKrence  cette  intervention,  sous  quelque  forme  qu'elle 
eüt  lieu. »  Lors  de  l'intervention  -  de  la  France  au  Mexique, 
les  fitats-Unis,  alors  d6chir6s  par  la  guerre  civile,  n'ont  pas 
manqu6  de  rappeler  cette  doctrine  Monroe,  et  ils  ont  ä 
la  fin  forc6  le  gouvernement  frangais  ä  rappeler  ses  troupes 
dans  les  d^plorables  circonstances  qui  ont  termin6  si  tra- 
giquement  cette  malheureuse  entreprise.  Apres  la  rövolution 
de  juillet,  le  gouvernement  frangais  proclama  le  principe  de 
non-intervention  (principalement  en  vue  de  la  Belgique) ;  mais 
ce  principe  fut  indirectement  Ws6  par  le  trait6  de  la  qua- 
druple alliance  (la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal), par  rapport  ä  la  guerre  civile  de  la  Pöninsule.  Ce 
principe  reste  n^anmoins  la  garantie  principale  pour  la  juste 
ind^pendance  des  £tats. 

üne  intervention  peut  fetre  justifi^e  quand  eile  est  dirig^e 
contre  une  autre  intervention  injuste,  quand  eile  est  la  suite 
d'une  Obligation  contractäe,  et  quand  eile  se  fait  sur  l'appel  d'un 
peuple  qui  est  d'une  maniöre  Evidente  brutalement  opprim6 
par  son  gouvernement.  Ce  dernier  cas  d'intervention  est 
contestö;  mais  des  puissances  civilisöes  de  l'Europe  sont 
intervenues  avec  raison  en  faveur  de  la  Gr^e,  et  demiäre- 
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ment  encore,  par  le  trait6  de  Paris  1856,  en  faveur  des 
peuples  chretiens  de  la  Turquie. 

5.  Le  droit  gen^ral  de  sociabilitä  ou  de  commerce  social. 
Chaque  peuple  peut  exiger  que  les  couditions  d'un  tel  com- 
merce ne  soient  refus6es  par  aucun  autre  peuple ;  il  y  aurait 
en  cas  de  refus  un  droit  legitime  de  contrainte,  meme  par 
la  guerre,.parce  que  les  conditions  gön^rales  de  sociabilit^ 
doivent  6tre  remplies  par  chaque  peuple  envers  tous  les 
autres.  Les  mesures  que  prirent  les  fitats-TJnis  contre  le 
Japon,  pour  le  contraindre  de  respecter  quelques  conditions 
de  la  sociabilit6  internationale,  ^taient  irr^prochables  sous 
ce  rapport. 

Les  relations  entre  les  peuples  ötant  permanentes,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  envoyös  permanents  ä  l'effet  de  soigner  les 
rapports  internationaux  entre  les  fitats  respectifs.  Ces  envoyes 
forment  aujourd'liui  quatr^  classes  :  a.  les  l^gats  a  et  de 
latere,  les  nonces  et  les  ambassadeurs;  6.  les  ministres  ple- 
nipotentiaires ;  c.  les  ministres  rösidents;  d.  les  charg^s  d'af- 
faires,  qui  ne  sont  accrödites  qu'aupres  du  ministre  des  af- 
faires ^trangeres.  Ils  jouissent  de  certains  droits,  späcialement 
du  droit  i'exterritorialite.  La  science  diplomatique  expose 
les  rägles  et  les  formes  du  commerce  entre  les  fitats,  au 
moyen  des  envoyes. 

in.  Le  droit  des  gens  reel  concerne  le  territoire  et  ses 
dependances,  les  colonies  et  la  partie  de  la  mer  qui  appar- 
tient  ä  la  nation;  cette  partie  est  calcul^e  en  milles  mari- 
times ou,  d'apres  une  autre  opinion,  s'^tend  aussi  loin  qu'elle 
peut  6tre  dominäe  de  la  terre  par  le  canon.  Le  droit  r^el 
est  donc  relatif  ä  Tinviolabilit^ ,  aux  limites,  aux  conditions 
d'acquisition  et  de  perte  des  propri^tös  d'une  nation. 

IV.  Le  droit  des  ohligaüons  se  dötermine  dans  le  droit 
des  gens  comme  dans  le  droit  prive.  II  prend  sa  source  soit 
dans  des  actes  juridiqu.es  et  particulierement  dans  des  actes 
bilat^raux  ou  des  Conventions,  soit  dans  des  lösions  ou  dö- 
lits,  soit  dans  des  situations  ou  des  etats  donnes.  Les  con- 
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ventions  internationales  peuvent  se  rapporter  a  tous  les  buts 
de  la  vie  politique  des  peuples. 

V.  Le  droit  d'ässociation  des  peuples  engendre,  outre  les 
nUiances  plus  ou  moins  transitoires,  les  diverses  formes 
&'unions  permanentes  entre  les  Etats,  dont  nous  avons  döjä 
exposö  les  espfeces  principales. 


§  138. 

LE  DROIT  DES  GENS  SPECIAL. 

Ce  droit  special  concerne  les  divers  buts  de  la  vie  sociale 
des  peuples.  II  en  existe  des  germes  dans  la  pratique,  mais 
il  a  6t6  trop  nöglige  dans  la  theorie  pour  avoir  pu  trouver, 
jusqu'ä  präsent,  uue  application  plus  6tendue.  II  comprend 
cependant  des  branches  tres-importantes. 

I.  II  y  a  d'abord  le  droit  concemant  la  religion  et  le^ 
confessionSy  qui  est  ä  peine  entrevu  et  qui  demande  un 
reglement  international.  La  religion  n'est  d'aucun  Etat,  eile 
s'^tend  par  les  confessions  au  delä  des  liraites  d'un  pays  et 
ne  peut  6tre  absorbee  dans  aucun  Etat  particulier.  Sans 
refuser  ä  un  fitat  le  droit  d'organiser  les  rapports  avec  les 
diverses  confessions,  selon  les  besoins  de  culture,  nöanmoins 
le  principe  g^neral  de  la  liberte  du  culte  pour  toutes  les  confes- 
sions qui  reposent  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  religion 
et  de  la  morale,  comme  les  confessions  chrötiennes  et  nio- 
saique,  devrait  fetre  consacr^  par  une  Convention  internatio- 
nale. La  souverainete  des  fitats  ou  des  nations  ne  peut 
servir  de  prötexte  pour  repousser  une  teile  Convention,  parce 
que  la  religion  et  sa  liberte  sont  au-dessus  de  toute  souve- 
rainete humaine.  D^jä  le  trait6  de  Westphalie  contenäit 
(rimportantes  stipulations  relatives  aux  confessions  catho- 
liques  et  protestantes  :  les  prötendus  droits  de  souverainete 
de  plusieurs  Etats  furent  consid^rablement  restreints.  Le 
traite  de  Paris,  du  30  mars  1866,  art.  9,  renferme  aussi 
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quoique  sous  une  forme  tres-mitigee ,  des  stipulations  en  fa- 
veur  des  chr^tiens  en  Turquie.  Mais  le  principe,  juste  en 
lui-m6me,  doit  fetre  introduit  dans  tous  les  fitats  civilis^s, 
afin  qu'il  n'y  ait  plus  nulle  part  le  triste  spectacle  de  l'op- 
pression  d'une  confession  religieuse. 

IL  Le  droit  international  concernant  les  sciences,  les  helles- 
lettres  et  les  arts,  a  regu  une  importante  application  par  les 
Conventions  conclues  pour  la  suppression  de  la  contrefagon 
ou  la  garantie  des  droits  d'auteurs. 

IIL  Le  droit  des  gens  relatif  au  commerce  a  regu  son  plus 
grand  d^veloppement  dans  la  politique  internationale.  Ce  droit 
comprend  tout  ce  qui  conceme  le  reglement  des  rapports 
commerciaux  entre  les  peuples,  d'aprfes  les  principes  de  l'eco- 
nomie  nationale  et  politique.  L'institution  des  Consulats  a 
pour  but  de  faire  soigner  les  int^r^ts  commerciaux  d'un  Etat 
dans  les  autres  fitats. 

IV.  Le  droit  des  gens  industriel  n'a  pas  encore  trouv^ 
d'application.  II  y  a  cependant  bien  des  objets  d'int^ret  in- 
dustriel qui  ne  peuvent  etre  convenablement  r^l^s  que  d'un 
commun  accord  entre  les  peuples  civilises.  La  fixation  des 
heures  de  travail  dans  les  fabriques  et  les  mines  demande 
specialement  un  reglement  international,  car  chaque  limita- 
tion  du  temps  consacre  au  travail  dans  un  fitat  rencherit 
les  produits  et  rend  la  concurrence  plus  difficile  avec  les 
fltats  qui  n'adoptent  pas  la  limite;  de  sorte  que  les  nations 
qui  ^tabliraient  les  lois  les  plus  favorables  aux  interfets  mo- 
raux  et  ^conomiques  des  classes  ouvrieres  se  placeraient 
dans  les  conditions  les  plus  desastreuses  pour  la  concur- 
rence. Cette  matiere,  qui  int^resse  le  bien -etre  des  Etats 
eux-mömes,  ne  peut  donc  fetre  convenablement  rigide  que 
par  une  Convention  internationale^. 

V.  Bßfin  il  y  a  un  droit  des  gens  politique^  concernant 


1  Ce  principe  est  conforme  au  voeu  qui  fut  ^mis,  avec  ma  partieipa- 
tion,  au  Congres  de  bienfaisance  de  Francfort,  en  1857. 
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l'existence  et  la  forme  des  fitats.  Ce  droit  a  depuis  long- 
temps  trouv^  une  application  dans  les  traites  de  garantie, 
dans  les  stipuiations  de  neutralit^  perp^tuelle,  etc.;  mais  il 
doit  s'ötendre  encore  aux  formes  constitutionnelles  et  reprä- 
sentatives des  Etats  civilisös.  Nous  avons  d6jä  exprim^  plus 
haut  (p.  507),  notrc  conviction  que,  pour  le  progres  pai- 
sible  et  la  s^curite  generale,  les  conditions  principales  de 
la  vie  politique  des  peuples  devraient  Ätre  garanties  par  une 
Convention  internationale.  Le  repos  de  l'Europe,  sans  cesse  me- 
nace  et  souvent  troubl^  par  des  r^volutions  ou  par  des  guerres, 
trouvera  sa  mnilleure  garantie  dans  Tapplication  sinc^re  des 
formes  constitutionnelles  et  representatives ;  c'est  le  seul  moyen 
d'eviter  la  röalisation  de  la  pr^diction  faite  par  Montesquieu 
et  si  pres  de  s'accomplir  de  nos  jours :  «  L'Europe  se  perdra 
par  les  gens  de  guerre. » 


§  140. 

DU  DROIT  DE  DEFENSE  ET  DES  MODES  DE  POUKSUIVSE  LES  DROITS 

INTERNATIOMUX. 

Le  droit  de  poursuite  comprend  les  conditions  et  les  formes 
sous  lesquelles  les  droits  d'un  fitat,  quand  ils  sont  16s6s, 
peuvent  etre  defendus  et  retablis.  II  s'exerce  sous  trois  modes : 

1.  Le  Premier  mode  consiste  ä  regier  amiablement  le  li- 
tige.  II  embrasse  les  expositions  ou  memoires  politiques,  les 
bons  Offices  accept6s,  enfin  la  mediation  et  le  compromis. 

2.  Le  second  mode  comprend  les  mesures  de  contrainte^ 
sans  guerre;  ce  sont  les  represailles  ou  les  moyens  de  r6- 
tention  qu'un  Etat  emploie  par  rapport  ä  des  personnes  ou 
ä  des  choses  de  la  partie  adverse,  pour  la  d^terminer  ä 
remplir  ses  obligations. 

3.  Le  troisifeme  mode  ou  le  moyen  extrfeme,  est  la  guerre 
soumise  ä  des  conditions  et  ä  des  formes  que  le  progres 
moral  des  peuples  a  rendues  peu  ä  peu  plus  humaines.  Une 
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guerre  aelon  les  principes  du  droit  des  gens  ne  peut  se  faire 
qu'entre  £tats  ind^pendants.  Dans  une  f^d^ration  d'£tats,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  guerre  d'ex^cution  pour  les  mesures 
resolues  par  Fautorit^  fed^rative,  comme  dans  la  guerre  de 
1847  en  Suisse,  et  dans  la  guerre  am^ricaine  de  1861-65. 
Dans  la  guerre  allemande  de  1866,  le  double  caractere  ä  la  fois 
federatif  et  international  des  deux  principaux  £tats  combat- 
tants,  laPrusse  et  l'Autriche,  a  amene,  contre  les  principes 
du  droit  des  gens  r^glant  les  rapports  entre  confederes,  l'anean- 
tissement  m^me  d^£tats  fed^r^s  independants. 

Le  droit  de  guerre  concerne  tant  les  rapports  entre  les 
parties  helligerantes  que  les  rapports  des  neutres.  Geux-ci 
se  trouvent  dans  une  neutralit6  limitee  ou  complete  (la  seule 
vö-itable).  Le  principe  generalement  admis  aujourd'hui  est 
que  la  guerre  ne  se  fait  pas  contre  les  personnes  priv^es, 
mais  entre  les  fitats  ou  plutöt  entre  leurs  arm^es,  de  sorte 
que  les  non-combattants  sont  respectes,  ainsi  que  les  proprie- 
t6s  des  particuliers.  Par  la  Convention  de  Geneve  du  22  acut 
1864,  ä  laquelle  ont  accede  maintenant  tous  les  fitats  civili- 
s6s,  la  France,  l'Angleterre,  la  Prusse,  les  fitats-Unis,  etc.,  et  en 
demier  lieu  l'Autriche  (1866)  et  la  Russie  (1867),  on  a  etendu 
le  b^n^ce  de  neutroilite  ä  tous  ceux  qui  soignent  des  bleg^es, 
et  fixe  les  conditions  sous  l^squelles  ceux  qui,  apr^s  leur 
guerison,  ne  peuvei^t  plus  servir  peuvent  etre  iuim^diäten^ent 
r^nvoj^s. 

La  guerre  maritime  fait  encore  exception  ä  ee  principe; 
les  propri^täs  privees  transport^es  par  navire  de  commciirce 
y  aont  expos^es  dans  certains  cas  ä  etre  oaptur^es.  Qepen- 
dant  tout  fait  esp^rer  que  le  principe  du  respect  de  If^  pi^Q- 
pri^te  s'appliquera  dans  un  avenir  peu  eloign^  a  la  guerre 
maritime  comme  ä  la  guerre  contin^ntale.  Bien  dee  progres 
sont  dejä  r^alises.  Le  dernier  traite  de  Paris,  du  30  m^s 
1856,  a  sanctiomiö  precis^ment  pour  la  guerre  maritime 
d'importants  principes,  soutenus  depuis  longtemps  par  la 
th^orie,  reconnus  plusieurs  fois  dans  des  traite  pariJcuUerS) 
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mais  auxquels  TAngleterre  avait  refus6  son  assentiment.  Les 
puissances  signataires  de  ce  traitö  ont  arröte  les  principes 
suivants,  formales  (^aas  une  (leclaration  solennelle  :  1.  La 
course  est  abolie.  2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dis^  ennemie,  exceptä  la  coatrebande  de  guerre.  3.  La  mar- 
chandise  neutre,  a  Texception  de  la  contrebande  de  guerre, 
m^e  sous  pavillon  ennemi,  ne  peut  etre  saisie.  4*  Les  blo- 
cus,  pour  6tre  obligatoires,  doivent  6tre  effectifs.  Ces  prin- 
cipes ne  lient  cependant  que  les  puissances  qui  y  ont  adh^re. 
Le  gouvemement  des  Jltats-Unis  ne  les  a  pas  accept^s,  parqe 
qu'il  Youlait  aller  plus  loin.  II  dedarait  (par  la  dep^che  de 
Marcy)  qu'il  ne  pourrait  »dhörer  au^  ^irtides  du  trait^  qutJ 
sous  la  Gondition  que  les  puissances  reconnaltraient  d'un  eom- 
mun  accord  le  grand  prinpipe  de  Yinviolabüite  de  la  praprUie 
privee  sur  mer  comme  sur  terre,  Cette  declaration  fut  bien 
accueillie  par  la  plupart  d^3  puissances  et  reQut  une  adMsion 
formelle  de  la  part  d^  h  Russip,  mais  l'Auglet^rre  r^fua» 
tl'en  reconn^tre  les  principes.  Lqs  r&olutians  prisßs  p^r  le 
commerce  de  Br6me  (du  2  decenibure  1859)  en  faveur  de  la 
d^mande  deg  Jltatß-Unjs,  et  fortement  spute^ues  pojr  l'opi- 
nion  publique,  la  presse  et  des  a^s^mbl^as  politi^ues  ep 
AUeinagne,  n'ont  p^s  non  plus  trouv6  un  accuejl  favora^e 
aupres  du  gouvernement  britannique*. 

'  Lord  Palmerston  fit  remarquer  k  une  deputation  brtooise,  qu'elle 
se  tporapait  sur  T^at  y^rit^ble  ^es  cbosas;  qut,  fbiBS  Iqi  gutufea  if 
t^rre,  Jej§  yeraqnn^§  PTJv^es  ^Hient  §qub  b^ftUfioUB  i^  ?%DBorte  l§§^es 
dans  leur  propri^te  par  le  logemeut  des  troupes,  les  conoibutions,  les 
d^Tastation^ ,  etc.,  pour  lesqueU^n  it  u^tait  i§ßß^i%  ipjßftd  pn  d^iq^- 
m^gement  suffisapt.  L'obsery^tion  n'est  que  trpp  juste  et  n'a  ^t^  ^Uf 
trop  conifinn^e  dans  la  guerre  allemande  de  186o,  par  les  exigeaeefi 
4^  1^  Pr^ftse  (pprtou<i  p^if  r^PP^rt  ?m  öPptq^t^Hp  irapo^^e^ ) ;  imig, 
de  m^p^e  que  le^  Etats-Unis  auraient  ]^ien  fait  d^accepter  les  quatre 
aytieles  indiqB^s,  sauf  It  en  peursuiWe  le 'weaplömoBt  möeessairi,  de 
ifl^m^  }e  gwverneipent  mulw  a  gi^  tort  df  rM)Qpi^pii^r  m  PWfiipe  m- 
portant.  sous  pretexte  que  ce  principe  n'etait  pas  encore  suffisamment 
pvatiqae  daas  les  guev^M  da  terre. 
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Quand  nous  jetons  ä  la  fin  un  coup  d*oeil  rapide  sur  le 
d^velöppement  du  droit  des  gens,  sur  les  progres  qui  ont 
et6  accomplis  et  sur  ceux  qui  restent  encore  ä  faire,  nous 
avons  d'abord  ä  constater  que  c'est  surtout  aprfes  la  rövolu- 
tion  frangaise,  proclamant  de  nouveaux  principes  politiques, 
et  apres  la  chute  de  Napoleon,  amenee  par  le  soulevement 
de  toutes  les  nations  si  violemment  blessees  dans  leur  droit 
d'indöpendance,  qu'un  meilleur  esprit  de  justice,  de  möralite 
et  d'huinanit^  a  pen^tr^  peu  ä  peu  dans  la  pratique  du  droit 
des  gens.  Les  droits  de  la  libre  personnalite  des  hommes  et 
des  peuples  ont  6t6  de  plus  en  plus  reconnus.  D6jä  le  con- 
gres  de  Vienne  s'^tait,  par  sa  d^claration  du  8  fövrier  1815, 
prononc^  6nergiquement  contre  la  traite  des  noirs  comme 
6tant  « une  honte  pour  TEurope  et  une  violation  de  l'hu- 
manit^  » ;  et  depuis  la  victoire  de  l'ünion  amöricaine  sur  la 
r^bellion  des  fitats  ä  esclaves,  la  traite  a  perdu  son  demier 
appui.  La  grande  mesure  de  Tabolition  du  servage  en  Bussie, 
operee  par  le  manifeste  de  Tempereur  Alexandre  11,  du 
15  fevrier  1861,  a  fait  entrer  cet  empire  plus  resolüment 
dans  le  mouvement  de  la  civilisation.  En  Turquie,  les  popu- 
lations  chr^tiennes  si  longtemps  opprim^es  conquierent  de 
plus  en  plus  leurs  droits.  Depuis  la  chute  de  Napoleon  jus- 
qu'ä  la  guerre  d'Orient  en  1853,  TEurope  avait  joui  d'une 
heureuse  paix,  et  les  gouvemements  avaient  pris  un  soin 
particulier  d'^viter  la  guerre,  en  instituant  des  congres  ou 
des  Conferences,  ä  l'eflfet  de  terminer  ä  l'amiable  les  diffi^rends 
propres  ä  troubler  la  paix  (par  exemple,  la  Conference  de 
Londres,  en  1831,  par  rapport  ä  la  Separation  de  la  Bel- 
gique  et  de  la  Hollande).  De  plus,  tout  ce  qui  conceme  le 
commerce  entre  les  peuples  a  ete  mieux  regle  par  la  recon- 
naissance  de  la  liberte  des  mers  et  des  grands  fleuves  navi- 
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gables  (du  Danubc  enfin,  par  la  paix  de  Paris  de  1856).  Toute- 
fois,  depuis  la  guerre  d'Orient,  l'esprit  de  guerre  a  6te  rallum^ 
en  1863,  et  il  est  loin  d'avoir  6t6  apaisö.  En  premier  lieu,  li 
faut  en  chercher  la  cause  dans  les  graves  problfemes  de  po- 
litique  intörieure  et  extörieure  (question  d'Orient,  question 
d'Italie  et  question  des  rapports  de  TAutriche  avec  Tltalie, 
question  allemande),  que  les  parties  int^ress^es  n'avaient  pas 
eu  la  prövoyance  et  la  mod6ration  de  r^soudre  d'apräs  les 
justes  vues  d'öquilibre,  d'ind^pendance  nationale  et  de  plus 
forte  Union  nationale.  Ces  guerres,  ayant  fait  naltre  de  nou- 
veaux  motifs  et  de  nouvelles  apprehensions  de  guerre,  ont  nourri 
ä  un  haut  degre  Tesprit  militaire  et  ont  presque  transform^ 
le  continent  europ^en  en  un  grand  atelier  d'armes  et  en  un 
vaste  camperaent  militaire  prßt  ä  s'öbranler  ä  la  premiäre 
impulsion,  et  ä  s'entrechoquer  avec  une  grande  violence 
dans  ses  parties  hostiles.  Cette  recrudescence  de  l'esprit  mi- 
litaire impose  de  nouvelles  obligations  ä  tous  les  amis  du 
developpement  des  nations  dans  l'esprit  de  la  libertö  et  de 
la  paix. 

Dans  la  Situation  actuelle  des  peuples  civilisäs,  les  efforts 
de  reforme  dans  les  rapports  du  droit  des  gens  doivent 
porter  principalement  sur  les  points  suivants. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  se  lasser  d'exiger  que  le  principe, 
que  la  guerre  ne  se  fait  qu'entre  les  fitats  et  non  contre 
des  personnes  et  des  proprietes  priv^es,  soit  reconnu  dans 
toutes  ses  cons^quences  pratiqnes,  pour  que  le  Systeme  de 
rapine,  pratique  encore  par  les  parties  belligörantes  envers 
la  propri^tö  privee,  soit  döfinitivement  aboli.  II  ne  faut  pas 
se  bercer  de  l'illusion  que  ce  Systeme  soit  döjä  abandonn6 
dans  les  guerres  de  terre.  Tout  ce  que  Peiyiemi  exige  sans 
d^dommagement  süffisant  dans  le  pays  occupe  peut  souvent 
depasser  de  beaucoup  les  pertes  que  le  commerce  6prouve  par 
la  rapine  faite  sur  mer  par  les  croiseurs  (ou  les  corsaires), 
pertes  que  le  commerce  peut  pr^venir  en  ne  s'engageant  pas  dans 
des  affaires  maritimes,  tandis  que,  dans  les  guerres  de  terre,  les 
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particülieifs  üe  peuvent  pas  se  soustraire  ä  cös  viöletices  et 
exactioüs. 

Sur  le  conKöent  de  FEurope,  Tabsolutisme  militaire  a 
Obligo  les  familles,  mftme  en  temps  de  paix,  aux  logements 
mililait*es,  qui  portent  töttjoui-s  plus  ou  moins  le  troüble  dans 
la  vie  intime  de  la  famille.  Cetle  yiolation  du  droit  de  famille 
döit  6ti*e  repoussöe  par  l'adoption  du  principe  formul6  dalis 
le  troisiötne  article  additiottnel  de  la  Constitution  des  fitats- 
Unis,  öt  pörtant «  qu'aucun  soldat  ne  peut  6tre  logö,  en  temps 
de  paijt,  datis  une  maison  sans  le  consentemetit  du  propri^- 
taire,  et  en  temps  de  guerre  seulement  de  la  matiiere  pres^ 
crite  par  la  loi ». 

La  conscription  militaire  que  la  revolution  francjaise  et 
NapoWon  ont  legu^  au  continent  europ^en  comme  l'arme  la 
plus  formidable  du  despotisme  (eile  n'existe  ni  en  Angleterre, 
ni  aux  fitats-Unis)  ne  peut  etre  justiü^e  ni  par  le  droit  na- 
turel,  ni  par  la  moralc ;  mais  comme  les  peuples  du  continent 
ne  peuvent  esp^rer  de  sitot  de  sc  d^barrasser  de  cette  Institu- 
tion (qui,  connne  la  guerre  des  fitats-Unis  Ta  prouve,  n'est  nuUe- 
ment  n6cessaire  pour  trouver,  pour  une  guerre  juste  et  na- 
tionale, le  nombre  n^cessaire  de  combattants),  tous  leurs 
int^röts  moraux  et  economiques  doivent  les  engager  a  cher- 
cher  quelques  remedes  efficaces  aux  accroissements  exorbi- 
taüts  des  contingents  militaires  et  ä  ces  guerres  oü  les  pferes 
de  famille  meme  ne  sont  pas  metiag^s.  Gar  si  Ton  allait 
eftcore  plus  loin  dans  cette  voie,  on  reviendrait  presque 
aux  temps  des  Cimbres  et  des  Teutons,  oü  les  populations 
enti^fes  allaient  au  combat.  Comme  une  röforme  de  cet 
6tat  des  choses  ne  peut  pas  6tre  accomplie  isolement  par 
une  seule  natiofi,  il  faut  que  les  nations  civilis^es  tendent 
ä  ce  qüe,  par  un  traitÄ  international,  un  mcmmum  du  con- 
tingent  müitaire  soit  fix6  d'apres  la  population  relative  de 
chaque  fitat. 

Comme  les  nations,  par  suite  de  leurs  rapports  intimes 
constitu^s  par  tous  les  int^rfets  de  culture,  sont  aujottrd'hoi 
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naturellement  port^es  ä  la  paix,  la  meilleure  garantie  de  la 
paix  sera  acquise  quand  la  Constitution  et  toute  la  pratique 
politique  Interieure  donnera  ä  la  repr^sentation  nationale  la  puis» 
sance  n^cessaire  pour  faire  yaloir  les  voeux  de  la  nation  et 
empdcher  des  guerres  dans  lesquelles  des  int^rSts  nationaux 
servent  seulement  de  prötexte  ä  des  int6r6ts  dynastiques  et 
ä  des  vues  de  domination  et  de  gloire.  La  th^orie  de  « Tesprit 
bom6  des  sujets  »  {beschränkter  Unterihanen-  Verstand),  pro- 
clam^e  encore  il  y  a  trente  ans  dans  un  grand  pays  allemand, 
et  adopt^e  aussi  plus  ou  moins  dans  le  Systeme  d'autres 
gouvemements ,  a  du  c^der  ä  quelques  commencements  plus 
ou  moins  heureux  de  pratique  constitutionnelle  pour  les  af- 
faires interieures,  mais  eile  est  maintenue  pour  les  affaires 
ext6rieures  et  surtout  pour  la  guerre;  or,  c'est  ici  que.les 
Corps  reprösentatifs  ont  encore  ä  faire  triompher  les  int^rßts 
et  les  voeux  des  nations,  et  ä  opposer  au  syst^ifie  de  Timp^ 
rialisme  militaire  la  d^claration  ^nergique,  commend^e  par 
tous  les  principes  de  rfeligion,  de  moral  et  de  bien-6tre  6cono- 
mique :  Non  volumtts,  nous  n'en  voulons  plus. 

Enfin  le  point  capitaL  consiste  ä  faire  disparattre  les  catises 
de  guerre  entre  les  nations.  Or,  le  moyen  principal  r^side 
dans  une  teile  Organisation  Interieure  des  £tats,  que  toute 
la  puissance  d'une  nation  soit  distribu^e  d'apr^s  les  principes 
du  Systeme  federatif,  en  vue  des  int^rfets  de  culture  paisible, 
dans  une  ensemble  de  sph^res  et  de  foyers  int^rieurs  cor- 
respondants,  sans  6tre  absorb^e  par  le  pouvoir  central.  Tous 
les  £tats  constitu^s  en  quelque  sorte  en  forme  de  pyramide, 
comme  une  grande  machine  de  centralisation  bureaucratique, 
ne  sont  pas  seulement  le  tombeau  de  la  libert^  d'une  na- 
tion, mais  sont  aussi  la  plus  redoutable  machine  de  guerre, 
mani^e  facilement  par  ceux  qui  sont  en  possession  du  levier. 
Le  Systeme  fed^ratif  Interieur,  au  contraire,  est  la  v^ritable  Or- 
ganisation d'une  nation  pour  la  libert^  et  pour  la  paix,  et  la 
meilleure  prdparation  pour  Tötablissement  d'un  Systeme  federatif 
international,  comme  acheminement  vers  Falliance  de  toute 
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rhumanit^  dans  uae  paix  perp^tuelle.  Par  une  heureuse  Inspi- 
ration, les  fitats-Unis  ont  adopt6  pour  leur  fädäration  la 
belle  banniere  dans  laquelle  ne  figurent  plus  de  bStes  sau- 
vages symboliques,  mais  qui  brille  d'autant  d'ötoiles  qu'il  y  a 
d'fitats-membres  de  TUnion.  Une  teile  banniere  est  le  vrai 
Symbole  federatif.  Gar  dans  chaque  £tat,  les  diverses  spheres 
de  culture  forment  autant  de  foyers,  reflätant  chacun  d'une 
maniere  particuliere  la  lumiere  d'une  id^e  divine,  et,  dans 
le  systäme  fedäratif  de  Thumanite,  toutes  les  nations  sont  appe- 
lees  ä  s'^lever  par  leur  travail  ä  un  degrä  de  culture  de  plus 
en  plus  harmonique,  ä  präsenter  chacune  le  type  d'une  noble 
face  humaine,  ä  briller  d'un  äclat  particulier,  et  ä  former 
toutes  en  quelque  sorte  le  beau  Systeme  d'ätoiles  qui  com- 
posßnt  le  firmament  de  Thumanite,  p6nötr6e  elle-mftme  de 
l'esprit  toujours  vivifiant  de  la  Divinit^. 

La  paix  perpäuelle  n'est  pas  une  Utopie  irröalisable,  eile 
est  une  promesse  des  temps  anciens,  une  espörance  renou- 
vel^e  par  le  christianisme ,  une  destinäe  que  les  peuples 
congoivent  toujours  plus  clairement,  et  qu'ils  räaliseront  un 
jour  d'autant  plus  sürement  qu'ils  entreront,  par  la  culture 
paisible  de  tout  ce  qui  est  divin  et  humain,  dans  la  voie 
que  la  Providence  a  tracäe  pour  le  perfectionnement  inces- 
sant  de  Fhumanit^. 
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